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Cet ouvrage formera vingt volumes, qui comprendront jusqu’à 
Farinée i 8 i 5 . * 

^ partir de cette époque chaque session législative sera rédigée en 
un volume , plus ou moins fort , selon l'abondance des matières. Cette 
seconde série a été ouverte par la session de 1819— j8ao, un volume 
de huit cents pages , qui Se vend séparément de la collection 1 prix , 
10 francs sans portraits , et francs avec les huit portraits. Les sous- 
cripteurs à tout l’ouvrage ne paient ce volume que 7 et Çj francs. 

Quant à la première série, dont le treizième volume est sous 
presse , le prix de chaque volume reste fixé à 5 francs sans portraits , 
et 7 f anes avec 'six portraits pour les souscripteurs. < 
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PR05I0NCÉS A LA TRIBÜIVE NATIONALE 
■ ■ Depuis 1789 tusqu’a CE JOUR. 


CONVENTION.* 

1 " de la République. — 1795 





LIVRE PREMIER."-' 

DISCOURS ET ©4SCÜSSIONS SUR DIFFÉRENs' SUJETS. 

W V.. . • . 

SUITE DES DÉNONCUTIWS. — >TRKtlTS~Uir MAÏ^ OBCONSTANCES 

QUI ONT PRECEDE ET SUIVI CETTE JQfliStE. 

.r • t-. 

Ltuadet avait terminé «a réponse à Robespierre en dénon- 
çant line adresse des amis de la liberté (le« Jacobins ) à 
leurs frères des départemens. 

Dans celte adresse , signée de Marajt, et par lui bautemcnt 
approuvée au sein même de la Convention , on appelait aux 
armes les vrais républicains ; on signalait à leurs vengeances, 
comme assassins de la patrie , des représenlans dièpeuple ; 
. enfin l’on invoquait avec fureur le tonnerre, des pétitions et 
.[ dés accusations cqntre tous Les traifres , les suspeçts , et 
les délégués infidèles qui avaient vfyulu sauver lé tyran 
en votant l'appel au peuplevu la réclusion. A lUndigna- 
tion excitée par la lecture d’une telle pièce de longs 'et-ora- 

XII. 


Diglîized by Google 


C «0 ) 

geux débats avaient succe’dc : d'adresse trouva des apolo- 
gistes ; plusieurs membres de l’extrémité gauche , regrettant 
de n’y avoir pas concouru, s’empressèrent de placer leur 
signature à côté (|e celle de Marat, en s’écriant : si cette 
ailresse est coupable, dévrétez-nous d'accusation I Et les 
citoyens des tribunes applaudissaient à ces paroles en répon- 
dant : vive la montagne ! 

Cependant le côté droit, réuni à la plaine, forma la majo- 
rité, et Marat, déjà tant de fois dénoncé, fut enfin décrété 
d’accusation , quoique défendu par Robespierre et par Dan- 
ton. Ç’est le i4 avril, à sept heures du malin, après huit 
heures' de -délibération, que ce décret fut porté, à la majo- 
rité de deux cent vingt membres contre quatre-vingt-douze ; 
quarante-huit se récusèrent par le motif qu’ils étaient habi- 
tuellement dénoncés dans les écrits de Marat: on entendit 
deux voix demander la couronne civique pour l’accusé. 
L’effrayante popularité dont cet homme jouissait fit de l’appel 
nominal une sorte de solennité : la crainte et le courage se 
partageaient les esprits ; chaque membre en votant croyait 
décider du sort de la République. Le décret proclamé , l’As- 
semblée se sépara en silence , mais poursuivie par les mur- 
mures , les cris, les ipenaces des citoyens des tribunes. 

Marat avait osé menacer d’un mouvement jiopulaire si son 
inviolabilité n’était pas respectée ; et le mouvement eut lieu , 
non pour soustraire l’idole à un> jugement qu’on savait 
bien devoirêtre un triomphe , mais contre ceux qui l’avaièat 
fait décréter d’accusation ; et c’est ainsi que ce succès d’un 
jour , remporté sur un homme trop longtemps dédaigné , 
précipita la perte du côté droit. 

La ^jioonciation principale avait été écartée : Danton 
lui-q^émè, tout en rendant justice au patriotisme actif 
de * Robespierre , convenait qn’il avait poussé les choses 
trop loin en n’établissant cette dénonciation, que sué des 
preuves purement politiques. Ce n’ékait donc plus ]>ar un 
membre de la Convention qu’elle pouvait être reproduite ; 
elle le fat par les citoyens, et presque. dans les mêmes 
termes. 


( n ) 

A la nouvelle du décret qui frappe l’ami du peuple 
toutes les sections, toutes les sociétés s'assenflslent, quelques* 
unes présidées par des députés de la montagne, ou animées 
par leur présence, Il j est aussitôt résolu qu’on laissera k 
Marat l’avantage de se justifier devant le tribunal révolution- 
naire, mais 'qtie jles Accusateurs , qui sont e^n môme ten^s 
les* accuAteurs'du peuple , seront phursbivis sans relâché 
et par tous les moyens. ' • . ‘ ' 

• 

^ J .. Séante du i 5 ai>ril 1793. 

Les commissaires des sections , le maire de Paris à leur 
tête, sont introduits : les citoyens des 'tribunes applau- 
dissent. * . . 

. * * * ^ 

Le maire de Paris (Pacbe) annonce que les quarante-huit 

sections ont nommé des. commissaires pour rédiger une • 
pétition ; que Cette pétition,* rédigée, a été reportée aux sep- 
tions et dans les conm^pnes du département ; qu’il résulte des 
procès verbaux que trente^cinq sections et une seule com- 
mune y ûnt adhéré ; que le conseil général de la commune < 
de Paris , à qui la pétition a été envoyée , y a également 
adhéré , et qu’il a chargé le maire d’accompagner les com- 
missaires devant la Convention nationale. L’un d’eux prend 
la* parole. ‘ , 

Pétition. — Orateur, Rousseiin. 

•a» * 

« Législateurs , les rois n’aiment pas la vérité ; leur règne 
passera : le peuple la veut partout et toujours ) ses droits ne 
passeront point. 

« Nous venons demander vengeance des outrages sanglans 
faits depnis si longtemps' à ces droits saCrés. 

•> Les Parisiens ont com'mencé les premiers la révolutiori en 
renversant la Bastille , parce qu’elle dominait de plus près sur 
Içurs’tètes : c’est ainsi qu'ils viennent aujouM’hui attaquer la 
nouvelle tyrannie ; parce qu’ils en sont les premiers ténioins , 
ils doivent jeter le? premiers dans le sein de la France le cri de 
l’indignation. * * • 

» Ils ne viennent point faire acte exclusif de souvçfaineté , . 

comme on les en accuse tcms les joarsi ils viennent émettre 
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un vœu auquel la majorité de leurs frères des départemens 
donnerajbrcede loi : leur position seule leur donne l’initiative 
de la vengeance. 

» Nous reconnaissons ici sdlennellement que la majorité de 
la Convention est pure , car elle a frappé le t vran : te n’est 
donc poitU; la^dismlution effrajanle de la Convention, ce 
•n’est point la suspetision de ‘la machine polidqde que' nous 
, demandons ; loin de nous cette idée vraiment anatrchique ! 

» Nous venons, arnîés de la portion d'opinion publique du 
département de Paris tout entier , provoquer le cri de vem- 
geance que va répéter la France* entière ; nous allons lui indi- 
quer Jes attentats et les noms de ses perfides mandataires. 

» Les crimes de ces hoinmes'sont connus. • 

» Dans les temps ou' ils feignaient de conxbattre la tyrannie 
. ^ils ne combattaient que pouf eux : ils nommment par l’organe 
de Capot , leur chef et leur complice , des ministres souples et 

dociles à leurs volontés mercantiles. ’ 

• * * 

^ » Ils trafiquaient avec le tyran par Boze et Thierry ; ils vou- 
laient lui vendre, à prix d’argent et de places lucratives, la 
liberté et les droits les plus chers du peuple. 

•• Brissot , quelques jours avant le lo aoftt , voulait prouver 
que la déchéance serait un' sacrilège ; et Yergniaud bsait 
annoncer au corps législatif que, malgré le vœu conuu du peu- 
ple , il ne proposerait jamais aucune mesure qui pût amener 
cette déchéance. ’ 

» Guadet protégeait les trahisons de Narbonne. 

» La mémorable journée du lo a arraché de leurs mains les ^ 
pouvoirs qu’ils s’étaient appropriés. . 

n Ils ont voulu perpétuer leur dictature ministérielle : ils 
ont présenté à l’Europe comlne une idole ce Roland , cet 
empoisonneur de l’opiaion publique'; ils ont tout fait pour pré- 
cipiter ceux dont le courage et la vertu gênaient leur ambition ; 
ils se sont tous attachés à calomnier le peuple de Paris dans les 
départemens^ ils ont montré Paris comme usurpateur pour 
qu’on ^oubliât leurs usurpations particulières; ils ont voulu la 
guerre civi)e pour fédéraliser la République ; ils ont , à l’aide 
de Roland, présenté les Parisiens à l’Europe comme des hommes 
de sang ! « 
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» Après avoir par ce moyen perfide aliéné le parti libre et 
populaire de l’Aqgleterre , ils oùtpollicité la guerre offensive. 

>• Us ont , sous le faux amour des lois , préthé lé nieurtre ’ 
et l’assassinat. Au moment même oii. Lepelletier venait d’ex- 
pirer, où Léonard^Bourdon était perce de coups , Salles écri- 
vait dans le département de la Meurtbe d’arrêter ses collègues, 
les député&comjnissaires, comme des désorganisateurs et des 
factieux- Gorsa^, ce calonaniateur éfionté^ qui ne rougissait 
pas il y a quatre jours d’excuser publiquement JQinmourier, au 
mépris d’un décret qui défend de prendre le parti de ce scélé- 
rat sous peine de mort ce Gorsas , troiiç^ clandestinemcnt à 
la tour du Temple quinze jours avant la mort du ‘tyrtkii , étaft 
le t{iennomètre du traître Duniônrier et de, son perfide état^ 
inaj^ qni^, ses feuilles à la main, faisaient circuler le poiÜon 
dans l’arméê, au. lieu de laissel* apercevoir aux soldats le véri- 
dique bulletm de la Convention. 

» Cette preuve n’est pas la seule de leur complicité avec 
Dufliourier J leur conduite , leur corrc|p<mdànçe dépose^ 
contre eux sans réplique. "V 

» Quand DumotA-jer est venu faire à Paris son voya^ niys- 
terieuxf quels sont les bomnies qu’il a fréquentés ? Q'ilels jont 
les noBimesKjui, pour arracher le tyran'^au Supplice-, ontlblt 
perdre à lÿ Convention trois mois d’unMcmps précicox , et 
necessairrtà laeonfoetion des, lois qui inanquetit*ù la révolution 
et la laissent en arrière ? Quels sont les'^oinines quiy sous le 
prétexte perfide -de punir les provocateurs au 'nieurti;e , vou- 
laient anéantirda libertç^c la presse ? Quels sont les hommes 
à qui leur conscience coupable faisad appréhender le tribut 
nal révolutionnaire, en même Mtnps que JJuinoqriey répétait 
leurs blasphèmes ? - 


» Quand Brissot et æs edhérens , sous le vain nom de 
1 amour dçs lois, criâjent p J^’anarchie^ Dumourièr répétait, le 
luctue cri; quand ils voulaient déshonorer Paris, Dumourièr 
en faisait autap^; quand leurs efi'urts impui^sans voilaient 
l^rmer les sociétés. popplairei^, ces foyers dg l’esprit publi?", 
Dumourièr chassait dq^ ôlubs les liouames libres , coin^iriniatt 
de tous ses moyens 1 essor de l’opinion et de la vérité; quand , 
d après les indicalious perfides et si souvent répétées du minis Ira 


V ^ ^ 

Holand , ils deipaadaicnt untfr force dépar tementale ^et préto- 
rienne 'pour les garder, Duneovrier voulait aussi venir sur 
«Paris protéger ee c|u’jU appelaâ^n^et appellent encore’ entre 
eux la partie saipe de la Convention", et<quennus nommons 
scs plus grands ennemis.; . ' ^ 

Leurs xcanx et ifs acUeqs de ce traître se- tont,toujours 
rencontrés ; cetts idcntâléi|frappaate n’est-eyie.pouit compli- 
cité? ' ^ w », , „• .'V, f 

,» Âjii ! ne visns p«it dioe Pétion , qne le peuple chonge I 
Ce sont les fouctiomiaîrcsquichangeut. Le peuple est toujours 
le même ; son opinion a toujours suivi la conduite de ses man- 
dataires ! il,a poürsuivi lef traîtres sur le troue ; pourquoi les 
laisserait-il ipipui^is dons la X!onvention? 'Lc temple de la 
liberté serait-il donc comme Ces asiks d’Italie où les scc'lé- 
rats trouvaient rimpuoilé an y ftiettant le pied>? Lâlltépnbiit{ue 
aurait-elle donc pu renoncer au' droit de^urifier sa représén- 
.tation ? Non , sans doute I La révocabilité est son assenée i elle 
la sauvegarde d^ peuples il n’a pois! anéant^la tyrannie 
béréditaire pour laiasar aux traîtres "le pouvoir de' perpétuer 
impunément les trahisons. Déjà le décret, de 'celle révocabilité, 
droit éternel de. tout commetUnt , se prononce dans tauj les 
départemens de la ^République ; déjà l’opinion unanime 
s’élance po'uc vous déclarer la volonté >d’un peuple. outragé : 
cntënde%>1a ! * • i • V ^ ‘ .* • 

» Néus demandons que celte 'adresse , qui est l’expdsition 
formelle des' sentinsenl um^M^ias, qgflécbis«et constans du 
département de Paris, ^t communiquée à tdlis'les départe- 
mens par descounricFS extraordinnires , et qu’il y soit annexé 
la liste enjointe delà phipaM de^ jbandataires cobpables du 
crime de félonie envers le peuple souvêïUiû., afin qu’anssîlot 
que la majorité des départemens aura manifesté soft adhésion 
ils séretireqt'de cette vfnceinte. Ç4ppUttidiss9mens'des tri- 
bunes. ) * . * . r 

». Ce sont r Brissot, . Guadet ,‘VergTna\id , G«Bsonaé> Gran- 
gêneuve, Buzot, Barbaroux,' Sfdles, BJroteéa, -Pontécoulont , 
Pétion^ Lanjuinais, \aWé, Hardy, Lonvét, Lehardy, Cor- 
sas, Fauchet, Lanlhenas , Lasoiirce , Valady, Chamboii. » 
( Me' mes applaudissentcns. ) * 
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Le président infofme les pétitionnaires qu’ils doiv^t totis, 
en vertu d’un décret , signer individit<ellement leur demande. 
Tous s’esnpressent de satisfaire à cette : un hois- 

sier recueille les signatures. Sur l’observ»<^#i^de Péniferes 
que le maire t>’a pa» signé, le maire répond qn'’ii«W’(Mlf pas 
pétitionnaire , qiie le conseil général de la communé l*a éeu- 
lemçnt chargé d’accompagner les coimnissaiees des sirctfons : 
— Au i-este, ajout«^t-il ,pour ne laisser aucim doute sur mes 
sentimeiis jLp2 vais'siguer! — Le maire signe,, et pour prix 
de sa franchise ou de sa crainte il reçoit, de vifs applaudis- 
semeus des citoyens des tribunes. * ^ 

• . , . •'t' ' fcV ' 

Ve président (Delmas) 'aux pélflionnaires. « Gtoyons , 
un décret solennel invite tous les Français à dénoncer et à sur- 
veiller lorsque l’intérêt public le commande'. ‘Vous avez cru 
devoir faire cette démarche pour l’intérêt de la République : 
la Convcalion examinera' votre pétition. Elle vous invite aux 
hopneiys de la séance. ( Applaudissemcns des tribunes. ) 
Citoyen maire, l’Assemblée désii% connaître l’état des subsis- 
tances de la .ville de Paris. » 

Le maire de Paris. présente immédiatement un état d# 
situation ^qui lui mérite les témoignages d’une satisfaction 
générale. 

Un girondin , mais non un d4noncé^ rompt le premier 
Je calme qui régnait à droite. . ‘ 

* *» Discours de Iloycr-Fonfrède. ' 

V J’ai des <jémaiiiles et des observations h faire sur la péti- 
tion qui vient de vous être présentée , et *ar lé compte satis- 
faisant qui, vient de .vous être ÿenda par le maire de Paris sur 
l’état^des subsistances. Quant à ce dernier, j’en demande la 
prompte Jmpression et l’affiche sur le champ il faut calmer 
les inquiétudes qu’uqe disette , que je savais bien être factice, 
et le fruit de quelques intrigues .des ennemis de la République , 
aurait pu causer aux citeyens de cette immense ^ité. *Veuillcz 
donc, présideat , mq^re cette proposition adx voix. ( La pto~ 
position yttiise aux voix, est décrétée à l’unanimüéé) 
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Je reviens à la pétition. 

» Citoyens , si la modestie n’était pas un devoir plutôt qu’une 
vertu dans un homme public , je m’offenserais de ce que mon 
nom n’a pas été inscrit sur la liste honorable qui vient de vous 
être présentée. ( Et nous aussi! Tous ! Tousl s’écrient ensemble 
et en se levant tous les membres du côté droit et de la plaine. ) 

» Je vois, citoyens, que vous partagez mes sentimcns et 
mes regrets , que vous êtes comme moi jaloux d’être signalés 
pour avoir bien servi la Hépublique !... ( Mouvetnens divers. ) 
J’eutends réclamer l’appel nominal : je l’appuie ; je rends jus- 
tice à cette franchise qui ne veut pas qu’on laisse les opinions 
dans l’ombre d’un vote commun. J’annonce que je demande 
que mes propositions soient soumises à l’appel nominal. J’entre 
dans la discussion. 

» Je rends hommage aQ patriotisme , au zèle éclairé , à la 
surveillance active qui a dicté la pétition qu’on vous présente : 
qu’il est heureux pour la République que ces pétitionnaires et 
le maire de Paris veuillent bien nous accorder la faveur de nous 
soumettre à un scrutin épuratoire! Je n’élève aucun doute, 
citoyens; oui , c’est bien là le vœu libre, spontané du peuple ! 
Il est impossible qu’aucune intrigue , pas même la prophétie 
de Camille Desmoulins y l’ait provoqué ; tous les habitans de 
cette immense cité y oiit'coBCuuru: j’assurerais d’avauce que 
vous en aurez bientôt la preuve ,* ainsi donc je l’admets pour 
une vérité 'constante. 

i> Maintenant je me rappelle que la volonté du peuple ne 
peut être exprimée que par ses représentons ou par le peuple 
entier ; et moi j’ai cru jusqu’à ce jour que le peuple Français 
était composé de vingt-cinq millions d’honunes , et que la. 
souveraineté n’existait qu’eu eux tous; j’ai cru que dèlui-là ou 
ceux-là qui voudraient mettre leur volonté à la place de la 
sienne n’étaient que des tyrans, des usurpateurs. Je conviens 
que. la souveraineté du peuple est quelquefois pour quelques 
hommes une chose embarrassante ; mais eiiiiii je suis tellement 
jaloux de jurcouserver ses dro^s, contiés à ma défense ainsi 
qu’à la vôtre , que jamais je n’aurai la pansée d’y porter atteinte ; 
et je rends ici cett? justice éclatante aux pétitionnaires , qu’ils 
sont ainsi que pioi remplis de respect pour ces principes , cas „ 


après ajroir usé du droit sacré< de pètitiôn pour demander le 
bannissement d’niie partie des^représentans du*peuple, îh vous 
prient de.^oumettrq ieuiÿdeniande à la volonté des départemens. 

Ils n’ont pas vOulü déobirer les saints nœuds de la fraternité 
qui les unissent à tous les Français de la Re'pubiique : les 
pétitionnaires savent bien que cette union fait leur prospérité ; 
qu’une scission , qu’ils se garderaient bien , ainsi que nloi , 
de provoquer , consommerait leur ruine. Cependant celte 
demandé a besoin d’unè explication. 

» C’est aux départemens, disent-ils, què leur pétUion doit 
être renvoyée ; mais qu’entendent-ils par ces mots , aux 
déparlemensl Si les pétitionnaires étaient des intrigans bu 
des aristocrates ils voudraient dire aux corps électomux , aux 
administrations, à des aggrégatio'ns particulières; ipbis^ils 
sont républicains , ils sont pleins de resjiect pour les droits du 
peuple : ce ne peut donc être que le jugement des assemblées 
primaires qu’ils ont invoqué ; ils savent que c’est là^et là seule- 
ment , que réside la souveraineté. >> 

* 

Massieu. ,« Vous réclamez la Constitution de 89. » y Mur- 
mures. ) ' . ■ 

S ^ ^ 

Ijoyer-FonJl'tde. « Président , comme cette discussion est . 
d’un grand intérêt pour le peuple français,” je demande l’in- 
sertion au bulletin et au procès-verbal des paroles de Massieu 
et des miennes. . " < 

>• Il est piquant néanmoins de remarquer qiie les pétition- 
naires réclament l’expulsion de quelques membres papce qu’il» 
ont demandé les assemblées primaires , taudis qii’eux-tnémes 
sollicitent de vous la même mesure! J* serai plus généreux j 
je ne réclamerai pas l’expulsion des pétitionnaires, car je con- 
vertis leur pétition en motion , et je demande que l’Assem- 
blée l’a<|opte. » ( Applaudisstmens. ) " . • 

Massieu. « On m’assure que beaucoup 'de micmbres 3 c 
l’Assemblée donnent aux mots que j’ai dits une intcrprélatiou 
qui n'est pas véritable. Je u’ai jamais prétendu que la’souvc- 
raineté du peuple ne fût pas dans les assemblées primuires; 
i’ai seulement voulu faire entendre que l’opinant , et quelques 


Digitized by Google 


* f i8 ) 

autres membres qui parlent dans le "même sens , invoquaient 
souvent la Constitutioa et des lois>qui n’ont'plus d’existence 
depuis le lo août... {JPlusteurs voix > Fonfrède n’a pas dit 
ceitt. ) J’ai voulu faire observer que depuis le lo août les 
assemblées primaires n’ont point été distinguées des assemblées 
de section ,.et qu’il est arrivé plxis d’une fois que la Convention 
a fait dros^ à'une adresse comme venant du peuple souverain... 
{murmures) comme venant, dis-je,- sinon du souverain, 
mais d’une portion du souverain , toujours estimable à ses 
yeux. Voilà le sens que j’ai voulu donner à mes expressions. » 

Boyer-Fonfrède, « Je réfuterai les erreurs qui viennent 
de vous ête-e débitées , non pas pour vous , citoyens , trop 
instruits poûV être séduits par elles , mais pour l’instruction de 
l’opinant. D’abord , je vous en atteste tous , je n’ai pas parlé , je 
n’ai pas proféré le mot de constitution , et ce n’est pas moi qui 
pendant une demi-heure vous ai fait, à la royauté près , l’éloge 
de cette Constitution aristocratique de 89. (J|u’a vais-je besoin 
de le faire? La souveraineté du peuple n’est-elle pas préexis- 
tante à/oute constitution ? L’opinant a confondu le droit de 
pétition avec l’exercice de la souveraineté. Le premier est indi- 
viduel ; il est à chacun et à tous : l’autre n’appartient qu’à la 
’ masse entière du peuplét Les individus, les sections du peuple , 
les sociétés populaires font des pétitions , des demandes : le 
peuple entier ordonne , commande ; et je veux enfin que lui seul 
règne sip: vous, et sur moi! S’il est quelqu’un qui nie ces prin- 
cipes eteniels , ces axiomes de l’art social , qu’il se lève , et qu’il 
m’interrdmpe ! , 

» Je continue. Ici je dois faire une déclaration. Si j’avais 
eu le bonheur d’être sur la liste qui vous a été présentée , tout 
en applaudissant au zèle éclairé des pétitionnaires , quelle que 
fût votre détermination , je les conduirais, ainsi que moi, 
devant leur maître et le mien , devant le peuple français ! Tant 
qu’une goutte de sang coulera dans mes veines, j’ai le cœur 
trop haut, j’ai l’àine trop fière pour reconnaître d’autre sou- 
verafn que le peuple ! J’estime assez ceux de mes collègues 
qni ont eu le bonheur d’être proscrits pour croire qu’ils ne 
balanceront pas à suivre celle marche. Vous ne pouvez les 
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])laccr que d^ns deux hypothèses. difTérentcs ; ils ne peuvent 
avoir pour juge de leur 1 appel que le peuple entier, ou que 
les assemblées primaires de leur de'partemeut. 

•> A cette de'claratioii j’en ajoute une autre. Si j’e'lais dans 
mon département, et puisse )iia ^oix y êtpç entendue! je révé- 
rerais trop les rypréseutans du peuple pour croire qu’ils accor- 
dassent à iiiiê section du peuple ,Je droit exclusif d’émettre son 
voeu , et, sûr au moins que mes braves compatriotes n’ont pas 
voulu commettre la lâcheté de !e concéder a d’autres qu’à la 
Convention nationale , je les inviterais à se rassembler. Sans 
doute ceux qui ont tant applaudi au dévouement héroïque des 
pétitionnaires et des citoyens du département -de Paris ne sau- 
raient blâmer, par exemple, ceux du département de la Gironde 
de tenir la même couduite. ' > 

» Mainteuaut , citoyens , si vous ne légalisez pas une mesure 
que les pétitionnaires patriotes , que j’appuie, vous ont ravi la 
faculté d’improuver , que va-t-il arriver? Ou les Français que 
les députés proscrits représenleut sont des lâches , et loin de moi 
celte pensée ! ou ce sont des hommes libres, et je ne leur fais 
pas lünjure d’en douter : dans ce cas ils doivent se réunir et 
s’assembler pour exprimer aussi leur vœu. Ils vous demande- 
ront aussi des rappels , et , je vou^ l’annonce avec assurance , 
les députes qu’oii proscrit ici sont révérés là-bas , et ceux que 
les pétitionnaires ont voulu couvrir d’opprobre seront bientôt 
couverts du témoignage de l’estime publique ; douce récom- 
pense de cenx qui out bien servi la patrie ! 

» Par ces dififérens rappels, par ces lislesjatales, la confiance, 
ainsi que la Convention nationale, sera désorganisée ^ à l’union, 
si nécessaire pour repou.sser l’ennemi, succéderal’espritde parti, 
qui va planer sur toute la République, et notre malheureuse 
patrie, attaquée de toute part, sera encore en proie aux dis- 
, cordes civiles ! ( Murmures.) 

» Citoyeus , ce n’est pas moi , c’est le zèle des pétilionuaires 
patriotes qui vous amène à ces tristes résultats. On dira que je 

demande la guerre civile Citoyens , lorsque je développe la 

pétition des citoyens de Paris , ce n’est pas ;i moi qu’il faut 
adresser ce reproche. On dira que ces idées, _que je vous olfra 
tans méditation et sans art, sont empreintes de fédéra!i';mc.. . . 
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Citoyens , ce n’est pas moi , ce sont les pétitionnaires de Paris 
qui vous les ont présentées les premiers ; c’est encore à eux qu’il 
faut en adresser le reproche. 

» Comme je ne soupçonne pas qu'aucun représentant du 
peuple veuille ie rendre coupable envers ses commettans du 
crime de haute trahison par une lâche çoncessioii de ses droits, 
je n’oserai mettre en doute que vous ne permeltiez'aux citoyens 
des départemens ce que vous avez permis aux pétitionnaires , 
patriotes et au département de Paris , et je terminerai par un 
dilemme que j’offrirai au provocateur de cette patriotique péti- 
tion et à ceux qui l’ont si fastueusement annoncée. Ou les 
citoyens de Paris ont usé d’un droit légitime et sacré, et alors 
vous ne pouvez ravir aux citoyens des départemens l’exercice 
du même droit ; ou ils ont voulu attenter à la rcj^résentalion 
nationale et usurper les droits du peuple , et dans de dernier cas 
vous devez faire un exemple éclatant de justice et de sévérité. 
Pour moi, qui révère le droit sacré de pétition , qui ne sais pas 
sonder les cœurs pour empoisonner les intentions j’applaudis 
à la demande des citoyens de Paris ; je la convertis eu motion , 
et j’en demande l’examen et le renvoi à son adresse , c’est à dire 
, au peuple. » ' 

Boyer-Fonfrède reçoit les applaudissemens de la grande 
majorité ; des murmures ne se font entendre que daus l’extré- 
mité gauche ; partout on demande à aller aux voix. 

Thirion. « C’est à vous, représentans du peuple souverain, 
d’examiner si la pétition' qui vous est présentée est bonne ou 
mauvaise : si elle est bonne il faut y faire droit ; mais si elle 
est mauvaise, commére vais le prouver... ( Quelques murmures 
à gauvhe et dans les tribunes publiques. ) Je demande si , 
sans aucune discussion , l’Assemblée peut adopter, une mesure 
qui péut perdre la chose publique ? La pétition qui vous est 
présentée n’est pas bonne parce qu’elle est partielle. S’il n’y 
avait pas dans cette Assemblée deux partis vous n’auriez pas vu 
ce côté {désignant la droite) se lever tout entier jjour 
adhérer à un objet qui ne concernait que quelques individus. 
( Plusieurs voix à droite : Tons ! Tous! ) Ce sont les memes 
qui ont voté de la meme manière daus le jugement du tyran ! 
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( r oix à gauche : Oui ! Oui T) Ce sont les mêmes individus qui 
ont voulu l’appel au peuple , et qui le veulent encore ! ( Les 
mêmes voix : Oui>!) Ce sont encore ces mêmes individus , 
connus sous le nom d’hommes d’état... ( les mêmes : C’est 
, vrai ! ) dont la manière de voter a été désapprouvée par la 
nation entière !... (^Les mêmes : Il a raison! ) Les adresses de 
félicitations et d’adhesion, portées de tous les points de la Répu> 
blique , ont ratifié la conduite de la majorité de la Convention 
nationale , qui a eu le courage de voter la mort du tyran. 
( Applaudissemens de la gauche et des tribunes. ) Je dis 
donc , président , que le grand procès qu’on veut susciter dans 
cette circonstance , où nous avons plus de cinq cent mille 
citoyens sur les frontières qui ne peuvent se trouver dans les 
assemblées primaires , est déjà jugé par le fait. Il y a une ques- 
tion bien simple à poser : le peuple français approuve-t-il , 
ratifie-t-il la conduite des quatre cents membres dè la Conven- 
tion nationale qui ont eu l’énergie de fonder la République sur 
les décris du trône et du tyran ? ( Mêmes applaudissemens. ) 
Conservera-t-il au nombre de ses mandataires , pour lui faire 
une Constitution , ces hommes lâches qui ont trahi l’égalité, 
oes hommes qui ont tremblé devant l’idole du tyran détrôné , 
ces hommes qui ont entravé les délibérations les plus salutaires 
pour la chose publique , ces hommes qui , tout récemment 
encore , sc sont refusés à une motion sage qui tendait à pros- 
crire la tête d’uu individu qui, après la fondation de la Répu- 
blique, se fait appeler le régent du royaume de France? Je 
dis que ces hommes sont royalistes. 

» La question ain^ posée , le peuple français reconnaîtra- 
t-il ceux qui ont voté la mort du tyran ou ceux qui s’y 
sont refusés., je dis que cette question est déjà décidée par le 
fait ; je dis que , d’après les adresses qui sont venues de tous les 
départemens , ces hommes ,, s’ils avaient eu quelque pudeur, 
se seraient déjà retirés du sein d’uue Convention qu’ils désho- 
norent ! « ( Mouvement d’approbation dans l’extrémité 
gauche i applaudissemens des tribunes publiques.) 

La discussion est interrompue par la lecture de lettres 
venues des armées. La Çonvention délibère sur les intérêts 
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géacraux de la République , et l’on ne s’aperçoit plus alor* 
qu’il existe deux partis dans l’Assemblée. La discussion suf 
la pétition des sections est reprise le landemain. 

, Séance da i6 avril l^QÔl 

Discocrs Je LasourCe. 

« titoyens., c’est un sentiment de reconnaissance que .vos 
membres dénoncés doivent à leurs dénonciateurs : c’est ce sen- 
timent que je leur vole pour la modération dont. ils ysent. Je 
les- remercie d’avoir préferéia voix de la calomnie au son du 
tocsin; je les remercie d’avoir changé la -conjuration du^io 
mars', ourdie contre notre existence , eu tm système de difTa-* 

mation contre notre honneur : mais ce tribut de reconnaissance 

* 

^ne je leur paie serait bien mieux mérité si tout le monde.ne 
savaiè qu’on p’a eu recours à des libelles que parce qu’on n’a 
pn fèktiter^déa' séditions. Quoi qu’il en soit, l'adresse dont 
je viens appuyer les conclusions a quelque chose qui doit 
• étonner. ■* . 

». D’abord contre qui fait-on cette adresse ? On vous a dit 
que c’était contre les hommes d’état. Hé bien, sommes- 
nous des hommes d’état nous qu’on a dénonces ? Huit d’entre 
nous n’ont-ils pas voté la mort du tyran ? Ne l’ai-je pas votée 
moi-méme à deux cent cinquante lieues d’ici? Ne suis-je pas 
venu ratifier mon vœu à cette tribune ? Les lâches qui me 
dénoncent en eussent-ils fait autant si , chargés d’une inission 
par la Convention natmnale , ils avaient pu rester cachés au 
fond d’un département ,„et s’empêcher de prononcer? 

n Contre qui porte cette adresse., et comment la yote-t-on ? 
D’abord il n’y a aucun fait articulé; il y a quelques suspi- 
cions présentées , particularisées contre quatre luembres seule- 
ment. Est-Ce sur des suspicions contre quatre membres qu’on 
doit venir demander l’expulsion de vingt-deux? On se con- 
tente au bas de l’adresse de donner une liste des premiers 
hommes qui 'sont tombés sous la main, et de dire : nous 

demandons que ceiTx-là soient expulsés ; .nous demandons 

Ici, citoyens , je me rappelle un ambitieux qui opprima Rome ; 
il faisait lui-méme les sénatus-consulte , et les souscrivait du 
nom des premiers sénateurs qui Itu venaient dans l’esprit. 
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» J’ignore ce qui fait i^ouvoir les pétitionnaires ; mais 
peut-être ù’y est-^i pas étranger le scélérat ambitieux qui, 
craignant des hommes dont Tniergip est connue , voue leur ^te 
à sa vengeance , et forme despotiquement de leurs noms une 
liste de proscription! Çar^qui est provoquée cette pétition? 
Ici j’avoue, citoyens ,'que mon. âme se partage entré la dou- 
leur et la confusioql ce |oqt' nos propres collègues qin l’ont 
provoquée, efHobespierre a étâ^lhik dps rédacteurs nommés 
par la société des Jaeobl^ ! .{^Robe^erre : Ce n’est pas'vriti ! ) 
Si ce n’est pas vrai ce ^sont donc les journaux mêmes de la 

• f t * • i # 

société qui mentent. ** . 

» A^rès^vous avoir 'expose ce que je trouvais d’etonnant 
dabs celte .adrèsse^ shrtout en ce que .des membres mêmes de 
la Convention l’ont^rovoquée , en ce que des membres mêmes 
de la Goilvbntiop.'.. ( Bruit. Une voix a droite : Je demande 
à le'prouver. ) Ils provoquent l’infamie et le déshonneur do 
leurs collègues! Mais êe n’est pas cela seulement q^l’ils veu- 
lent; ils ne cherchent i les^déshonorer que pour les,.éiAi4uire 
plus'' sûrement ||l ia mortr! Quoi! ils n’ont point provoqué 
celte adresse! Mais n’avons-nous pas vu. que tes membres de 
la Cbnirentiqn qui siègent là ( à gOuche ) ont applaiMi à celte 
adresse ont manifesté leur adhésion , ont’ témoigné léur 
entlpbiisiàsme. de ce qu’on venait déshonorer let proscrire ceux 
qu’ils reddbtent , quoi qtl’ils en disent!.... {'Agitation. Une 
voû: à gaucAé c Nous avnipi si peu applaudi à, l'adresse qsie 
nous l’àvons regaMée cotnme un piège que nous tendent les 
appelaos!)^ , V, ja* 

U Cerumeot vous l’etiyisagez comme un piège ! C’est encore 
un effort de logique bien extrcordinatre que celui qui porte 
quelques-uns de nos collègues.à dire : c’est un piège tendu par 
le.s appelans! ‘ p 

» ‘'Cotfnmént vous avee . cru. qqe,c’e’tait utl ^ge! Obdpnc 
étiez*-vous quand on la proposait ? N’étiqz-youajpas aux Jàco- 
bins? Avez-vous parlé, vous- êtes-vous âevés‘_coutre celte 
adresse? Vous y êtes-vous opposés bier pendant que vqiis fai- 
siez avec les tribunes un chorits d’apqdandisseqicns ? , 

» Citoyens,* j’ai dit ce que jé trouvais d’éloqnant^dpns la 
j^étition. Ce qui m’étonne plus encore c’est qu’on parait vouloir 
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demander que l’Assemble'e decrèle l’improbation, car hiei* un 
membre de la montagne vint me dire qu’il fallait improuver 
l’adresse, et qu’il était dangereux d’y donner des suites. L’im- 
probation! Vous, qui faites constamment retentir et la tri- 
bune de la Convention nationale et celle des Jacobins de la 
souveraineté du peuple et du droit sacré de, pétition, vous 
voulez improuver l’adresse ! ( Une voix a gauche : Nou,!j 

» Je réclame moi avssi le droit de pétition , et je le réclame 
auprès de ceux mêmes qui voudraient l’improbation ; car de deux 
choses l’une, ou les pétitionnaires ont parlé dans votre sens , 
et les'bommes’ qn’ils ont dénoncés sont coupablés, ou bien ils 
n’ont point parlé dans votre sens, et les hommes dénoncés lie 
sont point coupables. Si les hommes qu’ils ont dénoncés sont 
coupables , et que les pélîtioimaiçes aient parlé dans votre sens , 
pourquoi voulez-vous improuver l’adresse ? Si au contraire les 
hommes qui sont dénoncés ne sont pas coupables , pourquoi 
voulez-vous les empêcher de se justifier, non pas par une 
improbation, qui n’empêcherait pas la propagation de la 
calomnie , mais par un jugement natioual , seule mesure que 
vous puissiez prendre , seul moyen par lequel vous puissiez 
imposer aux calomniateurs et à ceux qui les font mouvoir? 
car ici je n’entrerai point dans la discussion de savoir que!s«out 
les hommes qui servent le mieux la patrie ou de ceux qiif%nt 
été dénoncés, ou de ceux qui ont provoqué la dénonciation. 
Une improbation est une mesure illusoire et chimérique ; une 
improbation n’empêchera pas que les membres dénoncés ne 
restent sous le poids d’une inculpation calomnieuse; l’impro- 
bation n’empêcherait pas qu’un comité de correspon'dance , 
patriotiquement officieux , ne fît circuler cette inculpation 
«lans les sociétés populaires ; l’improbation n’empêcherait pas 
que divers comités de correspondance , qui par des embran- 
chemens particuliers aboutissent au comité des Jacobins", ne 
fissent parvenir beaucoup de prétendues adhésions; en sorte . 
qu’il paraîtrait, sans que la nation eût été consultée, que sota 
vœu serait de proscrire vingt-deux de vos membres. 

>■ Il n’est qu’un moyen de connaître quels sont les hommes 
que la nation estime , quels sont ceux qu’elle veut conserver, 
quels sont ceux qu’elle ne veut pas. te ne sont 'point des 
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adresses de sociétés populaires qu’il faut pour cela; ce ne sont 
point des adresses de corps administratifs ; c’est uu vœu natio- 
nal , et ce vœu, je le répète avec Fonfrède , qui vous l’a dit 
hier soir, ce vœu national ne peut être émis que par des assem- 
blées primaires. Si vous ne prenez cette mesure, si vous la 
craignez , vous exposerez la République à des déchiremens iné- 
vitables. Qui vous a dit que mon département ne viendra pas 
dénoncer ceux qui m’ont dénoncé moi-même ? Qui vous a dit 
que mon département, au lieu de venir demander l’expulsion 
des vingt-deux membres désignés , ne demandera pas vingt- 
deux membres qui siègent là? (à gauche ). Et alors qu’auriez- 
vous à leur dire ? A qui donneriez-vous la préférence^ Quel est 
le vœu que vous rempliriez, ou de celui qui vous dénoncerait , 
ou de celui qui dénoncerait ceux de nos collègues qui peuvent 
avoir influé dans la dénonciation faite contre nous? Il me 
semble que la Convention se trouverait dans une position bien 
difficile. Il y a plus ; supposons qu’un département vienne vous 
dire : si vous ne renvoyez pas tel et tel membre nous nous 
insurgerons aussi ; nous résisterohs à l’oppression , car nous 
croyons que ces membres trahissent la chose publique et per- 
dent la patrie... Ne seraient-ils pas là le fédéralisme, la guerre 
civile et la dissolution de la République? Que vous reste-t-il 
donc à faire ? Il faut empêcher que les départemens ne mani- 
festent leur vœu isolément dans un sens qui se chqque, qui 
se contrarie , qui nous offre une confusion , un désordre inex- 
tricable, au milieu duquel il vous serait impossible d’aper- 
cevoir le vœu national. 

» Mais ce i)’est point , comme on l’a entendu d’<t)jord , une 
convocation d’assemblées primaires pour une nouvelle élection 
que je veux provoquer , car ce moyen n’obvierait à rien. 

» Le département de Paris dénonce vingt-deux membres. 
S’ensuit-il que parce que le département de Paris les.déuonce 
ils aient pe^u ,1a confiance publique ? Non ; tout ce qui en 
résulte c’est qüe ces vingt-deux membres ont perdu la confiance 
du département de Paris. [laterniplion,,) Et parce que quel- 
ques hommes qui se disent les représentans des quarante-huit 
sections de Paris, parce que des ignorans qu’on égare ou quel- 
ques furieux qu’on déchaîne viennent vous dire ici qu’ils par- 
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IcuLæi de Paris, s’ensuit-il que la majorité de Pans a 

proscrit aussi ces vingt-^eus membrçs? Non ; il s gnsuitque les 
hommes ^ur lesquels les hilrigans ont de l’inEuence sont yenus 
emprunter le nom de Paris... {Murmures à gauche; quel- 
âùïs voix à droite : Oui! Oui!) Ces murmures sont unepreme 
de ce que je dis. Si les pétitionnaires ont parle au nom de 
Paris ne murmurez point ; laiijsez faire Paris ; il parlera bien 
lui-même : pourquoi êtes-vous, inquiets daNanceîVous soup 
çonnez donc que ce n’est pas la ville de Pans qo> 
quelques intrîgans qui ont emprunte son nom. {Murmures 

^'^r’srlous décrétiez l’élection d’une nouvellp Conv-ention 
Bationalc'vous n’obvieriez iwint au mal actuel. Lu effet, si 
les votans de chaque département riclisaieiit les mein re 
inculpés la calomnie planerait encore sur la tete de ces mem- 
brerSus..- Yous Ivez été élus chez vous, leur dirait-on , 
par vos amis, par vos intrigues : cela prouve tout au plus que 
îous avez chez vous de la confiance ou des agens ; ruais cela ne 
prouve pas du tout que vous ayez la confiauce de la majorité 
\e la nation. — C’est donc à ce mal qu’il faut port,er reinede. 

La mesure que je propose y. obvie pleinement, et établit 
les vrais principes. Jusqu’à présent c’est par une espece de 
fiction P Jitiquc qu’un député d’un département a ete fepute 
renrésentant de toute la République, car dans le fait l 
p’ivait obtenu la confiance que de son departement. Lorsque 
les assemblées primaires seront couvoqnefts , &»tes 
chaque assemblée primaire la liste des membres de a Con- 
Tnn • obligez le présiden}; de ces assemblées de lire les noms 

le représentant dont je viens de prononcer le nom a-t-üoui 
ou non votre confiancel II en résultera que chaque section, 

. chaque assemblée primaire émettra son vœu ; que vous con- 
naîtrez parfaitement le résultat du vœu national, du vœu non 
^rd’im département, mais de toute la République ; que vous 
Verrez quels spul les membres qui ont la majorité 
hlées primaires pour eux; et alors, quand il sera cous ta e qup U 
.najorUé des assemblées primaires veut conserver tel ou te 
ummbre , alors il faudra bien que les membres qui n ont pas 
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la confiance de la majorité, la confiance de la natioA, obéis- 
sent à la volonté générale. 

>1 Alors il/audia bien que des pétitionnaires qui viennent 
. .. • 
ici lever un front audacieux , qui viennent s eriger ici en dic- 
tateurs de la nation , qui viennent apporter des listes de pros- 
cription, qui viennent vouer à l’opprobre les hommes' qui ne 
leur plaisent pas ; il faudra bien , parlassent-ils au nom d’un 
département, au iiom’de.deitx , au nom de dix; il faudra 
bien, dis-je, qu’ils courbent leur tète audacieuse sous la 
volonté nationale, qu’ils obéissent, ou qu’ils déclarent à la 
nation qu’ils -veulent être rebelles, et régner seul»! Alors la 
nation choisira ; alors à notre tour nous en appellcron*s à la 
France? Nous n>®icilcrons pas dés mou veniens, partiels autour 
de vous; nous ne vous environnerons pas d’hommes qui vous 
couvrent sans cesse de huées et dé murmures scandaleux; mais 
nous dirons à la France'entière ; environnez vos représentans ; 
vous avez dit qu’ils avaient votre confiance ; cinpéche;^ qu’on 
ne les insulte ; sévissee contre ceux ’q'ui les outragent ; mainte- 
nez leur liberté , et après avoir secoué le joug d’un tvran ne 
subissez pas celui de quelques iutrigans qui dominent une 
ville!... ‘ 

« 

» Citoyens, qu’on ne m’allègue point ici le danger de con- 
voquer les assemblées primaires dans un moment orageux ; 
qu’oh ne vienne point me dire que qn«l nies départemens 
sont dans ce momeut-ci livrés aux lierreurs de la guerre 
civile ! 

>• Je répondrai d’abord que le danger qui résulte des cir- 
constances présentes n’est pas aussi grand que celui qui résul- 
terait d’une réunion illégale d’assqo|^lées primaires dans un 
département et non dans un autre : cette confusion amènerait 
nécessairement la guerre civile , qu’on redoute. Je répondrai 
d’niPenrs qu’au mois de septembre, à l’époque où la Conven- 
tion nationale fut convoquée,, il y avait aussi des départemens 
'non seulement livrés aux horreurs de la guerre civile, mais 
occupés par les.armées étrangères, et cependant la réunion de 
tous les membres eut lieu : il y avajt aussi dans ce temps-là* 
un mouvement contre-révolutionnaire dans le département de 
l’Ardéche et dans quelques départemens voisins; cependant 
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la Cooveulîpn nationale fut réunie au jour que vous aviez 
indiqué. 

» L' n spectacle bien écfatant , donné aux tyrans çoaliséa con- 
tre nous, sera cefui de la nation entière' délibérant en face de 
l’ennemi qui la presse et desyebelles qoi l’agitent dans, son 
sein , confirmant ou rappelant ceux' de, ses représentàns qui 
auront conservé ou perdu sa confiance! Ce sera la preuve 
d’un grand courage; et vous montreriez une* fiiiblesse^ indigne 
de vous , indigne de votre mission , si vous n’osiez convoquer 
les assemblées primaires parce qu’une poignée-de rebelles veut 
troubler l’ordre public dans quelques départemens, ou^iaree 
que des tyrans se présentent à nos frontières et menacent d’en- 
vabir notre territoirël Voulet-vons les intimider , voulez-vous 
leur faire connaître que vous ne craignez ni les rebelles ni les 
tyrans ? Hé bien , au sein 'de' ces agitations soyez calmes ; au 
lieu de vous déchirer entre vous , laissez à la République le 
spin de vous juger, de prononcer le plus ou moins de con- 
fiance qu’elle a dans ses mandataires ; et soyez assurés que lors- 
que les tyrans cherchent à vous faire peur , s’il était possible 
que vous fussiez effrayés d’une telle coalition , soyez assurés 
que ces tyrans trembleront plus en voyant la nation délibérant 
paisiblement au seip des .troubles qu’ils ne trembleraient s’ils 
vous voyapept yaAs-niêmes vous défier de vos forces et n’oser - 
convoquer la nation ! Ils croiraient jieut-dtre ou diraient da 
moins que vous n’osez convoquer les assemblées primaires 
parce que vous craignez qu’on ne vote la constitution que ces 
tyrans viennent sous.ofirir. Hé bien , apprenez-leur qu’ils ne 
connaissent point ta nation française! Apprenez-leur que ce 
ne sonfpoiüt quelques factieux, comme ils se* plaisent à le dire, 
qui ont aboli la royauté , mais que c’est la nation entière , 
et qu’elle veut la République! Apprenez-leur que, dans 
quelque position que vous vous trouviez , vous n’avez -jamais 
rien à craindre ni d’eux ni de peux qui dans leur fureur cher- 
chent à grossir leur ligue impie ! • ■ 

» Je crois donc , citoyens , que les objections qu’on pour- 
rait faire deviennent entièrement nulles , et je m’adresse main- 
tenant à ceux qui s’opposent à cette convocation. Avez-vous , 
leur demaaderai-je , la confiance de la nation , oui ou non ? 
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Croyez-vous qu’elle repose suc vos lètes.ou sur les nôtres ? Si 
vous croyez qu’elle repose sur vos têtes, pourquoi craignez- 
vous le jugement national ? Si vous ne le croyez point , pour- 
quoi êtes-vous assez lâches pour calomnier ceuz qui l’oul , non 
contens de rester à un poste qu’il ne vous est plus permis d’oc- 
cuper ? Je vous ramènerai toujours à ce dilemme : ou vous 
avez lo confiance uatioiialc ou nous l’avous. Si vous l’avez , on 
vous rendra justice , et c’est vous que la nation rappellera;, 
si nous l’avons, la nation nous rendra justice, et vous ohc'irez, : 
alors il n’y aura.plus de vociférations scandaleuses, d’injures 
et de proscriptions. Pourquoi ne vpulez-vous pas', commo 
nous, vous soumettre au vœu national, au jugement non de 
quelques liomntès , mais de tous les citoyens ? Dans quelque 
hypollièsc que vous vous placiez, vous devez le subir , et si 
vous craignez la mesure c’est parce que vous. redoutez le juges 
ment de la uatioui < Une voix h gauché : Ce n’est pas vrai ! ) 
Hé bien , si ccji’cjt pas vrai., et j’aime à le croire, il faut que 
je sois eçpulsé, ainsi que tous les autres proscrits , et certes 
j’y.consens! Je consens à être chassé du temple'des lois si la 
nation me trouve indigne du. jroste qu’el'c m’a confié;.* je 
consens à ne sortir du temple des lois que pour aller à l’écha- 
faud si j’ai trompé l’atlenlc du peuple, si j’ai trahi ses inlé- 
rêts , , si j’ai agi contre son bonheur ! Mais aussi je veux , si 
j’ai la confiance de la nation , que quelques scélérats ne puissent 
point me la ravir; je veux que si je n’ai point commis de 
crime on ne fasse pas pleuvoir sur ma tête et les traits empoi- 
sonnés de la .calomnie, et les fureurs do quelques hommes 
égarés auxquels on yeut inspirer la soif de mou sang ; je veux 
que vous le subissiez tous comme moi le jugaineut de la nation 
entière ! 

» Je fini? par une . r.éflexion ; elle frapjiera tous les bous 
esprits. Il ne s’agit point ici des individus , mais de la Répu- 
blique; car si l'on fait expulser aujourd’hui vingt-denx mem- 
bres par une intrigue , rien ii’ciTij>êchera que demain nue iioii- 
vallc intrigne n’on expulse cent , et quo l’existence de la Con^ 
vention ne se trouve à la merci, des manœuvres des intrigans: 
d ailleurs la Convention ne peut faire le bien que par la < on- 
liauce , et le seul moyen de, l'en investir c’est de consulter la 
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nation. Il faut bien qu’elle nous juge , puisque nous n’avons 
pas su nous-mêmes faire cesser nos divisions ! 

» Encore un seul mot, et j’ai dit*. Je sais pourquoi mon 
nom se trouve dan» la liste des proscrits : il n’y eAt p.as été 
il y a quinze jours. J’ai p."rlé d’un homme; c’est assez : j’ai 
été dénoncé. J’ai témoigné de la méfiance contre un homme 
( contre Danton ) sur le compte du({ue! on ne voulait pas per- 
mettre même le soùpçon : dès lors il a bien fallu nie proscrire, 
puisque j’avais eu la témérité de m’< lever contre l’idole du jour ! 
La voilà la raison pour laquelle nioii nom se trouve dans la liste! 
car je défie ceux qui me dénoncent de citer liffe seule de mes 
opinions , une seule action de ma vie qui puisse prouver que 
j’aie trahi un instant la cause du peuple, que j’aie cessé un 
instant d’aimer. la liberté de mon pays ! » 

Lasource rédige «es propositions en un projet de décret 
portant en substance que les assembleVs primaires se réuni- 
ront le 5 mai , qu’elles seront consultées sur cette question , 
appliquée à chaqnc membre de la Convention, tel député 
a-t-il perdu votre confiancé oui ou non, et que les raem- 
bves de la Convention qui auront contre eux le vœu de la 
majorité des assemblées primaires seront exclus de droit. 

Phelippeaux combat cette dangereuse proposition (i^ avec 
beaucoup de sagesse; phisif rappelle se's collègues aiixdcvoirs 
de leur mission , censure paiement les deux côtés de l’As- 
semblée, présente un tableau touchant dçs maux que leurs 
divisions causent à la République , et «îgnale comihe seuls 
responsables de ces maux les hommes qui sans cesse s’em- 
parent de la tribune pour y parler d’eux-mêm'es ou de leurs 
adversaires ; 

« Il est temps , dit Phelippeaux , il est temps d’ouvrir|les 
yeux, et de briser le talisman fatal qui nous rend dupes les 
uns et les autres d’une idolâtrie pernicieuse !* Je n’ai vu moi, 
et je ne suis pas le seul , qü’un combat d’amour-propre et 
dTainbition entre ces dix ou douze athlètes qui se donnent ;si 
souvent en spectacle pour savoir en dernière analise qqi d’entre 
eux seront les modérateurs suprêmes de la République I Si 

Ç) Plus loin on rntcudra Vcrgniaiid liii-mûmc la cotnballrt . 
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Jés Forigine nous cussions pu leur imposer silence ^ ils eusseul 
peut-être fait tourner au profit.<}e la chose publique les pas- 
sions fftagueuses qiri les dévorent , et qui , par potre com- 
plaisance à les partager , ont pris ûn autre cara^»p.\jorsqù’an 
comité dè défense'générâle j ’ertteiidi s mettre eÀ'sflfese qtÿ si 
Brissot, Gensonné "et trois' ou quatre a,utres pouvait se 
réconcilier avec Robespierre la patrie-, serait, sàuÿëé, je 
m’écriai avec indignation : il n’existe Jonc déjà plus de Répu- 
blique ! ca’r si le schismé qui divise ce petit nombre d’indivi- 
dus peut la détruire , ces hotnmes-là serpnt.iios *maUVéî s’ils 
peuvent jamais Ven’tcndre !.... *« a. 

» Je ne sais si ceux qui nous rassasient à chaque minute de 
déclamations atrabilaires sont de bonne foi dans leur enqior- 
temeht; nlàis à coup sàr , s’ils étaient républicains, ils eussent 
i%t à la patrie le sacrifice de ces déplorables dissensions , qui 
la tuent ! On a parlé dans cette Assemblée d’ostracisme : nous 
n’avons ças encore c«tte loi des peuples libres ; mais les indivi- 
dus dont je parle , s’ils étaient généreux , se^a seraient impo- ' < 
sée à eux-mêmes J puisqu’ils n’ont cessé d’être un sujet da 
tourmens et de calamités pour la chose publique !» ' 

< ' e ■ 

Phelippeaux termine en proposant à la Convention do dé- 
clarer par uh décret qu’elLuveut sauver la République qu’elle 
regardera comme mauvais citoyens ceust qui voudraient sa 
dissolution en tout ou partie ; qu’en conséquence elle im— 
prouve l’adresse qui lui a été présentée au nom des sections 
de Paris. , i , ‘ 

On applaudit nnairimement au discours de Phelippeaux , 
sans toutefois ptbudre èncore aucune détermination. Dans 
la séance du lendemain on parut céder à ses conseils en 
s'occupant exclusivement de l’Acte constitutionnel, qui était 
alors à l’ordre du jout : c’est d'ans cetle séance , le que 
fut excrété le premier article de la Déclaftitibn des Droits , 
siir la rédaction de Vergniaud, ün^det membres dénoncés, 
t oyet liVrb li de ce volume. ) ' . . ' “ 

Mais le i8 une adresse dirigée contre lé' côté gauche 
ramena’ à l’examen de l'adresse des sections de Paris. Gran- 
geneuve jeune , frèi% du représentant (in peuple, se présente 
à la barre à la tête d’une dépulafion du département de la ‘ 
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Gironde; il dénonce une correspondance écrite et des circu- 
laires imprimées qui compromettent des membres de la 
Convention , de la commune de Paris et de la société des 
Jacobins : dans ces pièces on signalait encore comme enne- 
mis d la République les membres du côté droit , principa- 
lement les girondins ; on invoquait contre eux la vengeance 
populaire ; l’une portait bientôt on ferait passer le 
goût du pain a tous ces royalistes^ Mais le plus coupable 
des écrits dénoncés l’était moins que l’adresse qui avait 
provoqué le décret d’accusaticn contre Marat; il n’était 
que plus trivial : la publicité et le cynisme avaient fait 
connaître les autres, et Grangeneuve arrivait trop tard pour 
niontrer une vaste conspiration dans des faits et des inlçn^ 
lions déjà connus et avoués. La pétition des envoyés de la 
Gironde-, qu’on s’était proposé d’opposer à celle des sections 
de Paris, n’apportait donc aucun secours au côté droit. Ver- 
gniaud sentit bientôt l’inefficacité de Cç moyen, employé par 
ses collègues ; il demanda et fit décréter le renvoi au comité 
de salut public de la pétition et des pièces envoyées de Bor- 
deaux. Mais en même temps il obtint que la discussion serait 
reprise sur la dénonciation des sections de Paris ; et en cela 
il avait deux buts , l’improbation de cette pièce , ou la con- 
vocation des assemblées primaires : il marcha au premier, 
ses collègues au s^econd. 

C’était la conduite la plus sage. Les montagnards, qui 
depuis l’ouverture de la Convention avaicut toujours com- 
battu contre le côté droit le projet désastreux d’un scrutin 
épuratoire des reprijgentans du peuple , se trouvaient im- 
prudemment engagés à soutenir cette mesure, conséquence 
lie la pciition , on à abandonner la pétition même; ce qui 
d’ailleurs n’était qu’une trêve de quelques jours à accorder 
.oux girondins. L’extrême gauche s’en -montrait impatiente , 
d’autant plus que , la plaine s’unissant à la droite pour voter 
l'improbation , il était à craindre que cette majorité s’en- 
hardît d’un premier succès. En effet , quelques députés 
paisibles ernrent à la possibilité' d’aiie réunion générale ; on 
se dônna même des'gages : Lasource , et celte Circonstance 
remarquable faillit ébrarrlcr la montagne , 1 .asource fut pro- 
cîanié préfideni dans !a -stiance du i8. 
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Séance du ao avril 179^. 

La discussion reprise , Gcnssnné en appelle au jugement 
, des assemblées primaires*, et dénonce la commune de Paris 
comme ayant organisé un comité de correspondance avec les 
quarante-quatre mille municipalités de la République. Fau- • 
chet prononce un discours apologétique de, sa conduite. 
Guadet demande que les membres inculpés is’abstiennent de 
parler de ce qui leur est personnel : il réclame en' outre de 
la Convention nationale qu’elle casse un arrêté du conseil 
général de la commune de Paris portant que cette commune 
. se déclare en état de révolution comme au i o aoit 9a , et 
qi^’elle prend soirs sa sauvegarde tous les individus et toutes 
les sociétés populaires qui pourraient être frappés pour leurs 
opinions. , 

Discours Ver^niand. 

H La motion d’ordre rie Guadet a deux objets : le premier 
d’écarter de la ÿscussion tout ce' qui pourrait ressembler à uuft 
justification de la part des membres dénoncés , et de la borner 
au pjrti qu’il convient de prendre relativement à la pétition de 
Paris ; le second de statuer sans désemparer sur un arrêté qu’on 
dit avoir été pris par le conseil général de la çommtme. Je 
ferai une réflexion sur le secondnbjet ; je reviendrai ensuite au 
premier. ' ' • 

» L’arrêté dont jl s’agit n’est connu que par les papiers pp- 
blics : si les termes n’en- sont point altérés , s’il est fidèlement 
rapporté , c’est un acte manifeste de rébellion contre la souve- 
raineté nationale, c’est un acte véritablement contre révolu- 
tionnaire , et je ne présume 'pa&qu’il sa rencontre dans l’Assem- 
blée un seul membre qui en ce* cas veuille lui donner 'son 
assentiment. Mais pouvessrvous délibérer sur un arrêté que vous 
avez lu dans les journaux ? Je pense qi^il est un préalable , éga- 
lement commandé par la sagesse et la justice ; 'c’est de vous 
procurer une connaissance officielle ou légale de l’arrêté. Je 
demande donc que vous décrétiez qtie les registres des délibé- 
rations de la commune vous soient apportés sur le champ. » 
(^pplaudissemens.) 
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Cette proposition est immédiatement mise aux Voix, et 

décrétée h l’unanimité. 

F'ergniaiid. « Je revietis au premier objet de la motion 
d’ordre de Ouadet. 

» Lorsqu’il vous a proposé d’écarter de la discussion tout ce 
qui pourrait partiifre personnel aux membres dénoncés , il a 
voulu accélérer nette discussion aflligcaiitè , qui n’a déjlt con- 
sommé que trop dé temps à l’Assemblée, et qui, tant qu’elle se 
prolongera , ne fera que mettre en mouvement les haines qui • 
régnent parmi nous.'‘ 

•• Les sections de Paris, ou plutôt quelques citoyens résidan» 
dans trénte-cinq section» de Paris, vous ont présenté une péti- 
tion tflndante à obtenir notre exclusion du seift de la Conven- 
tion nationale , et ils ont demandé que leur vœu fût envoyé à 
tous les départemens. 

>1 Cet envoi n’est possible que^e deux manières ; ou en adres- 
sant la pétition à des aggrégations particulières, aux cbrps admi- 
nistratifs , aux s'ocictés populaires , et , si je puis m’exprimer 
ainsi, à l’opinion publique; ou aux assemblées prim‘aireS. Le pre- 
mier mode est inadmissible ; d’abard parce qu’on sait avec quelle 
facilité par la séduction, par la terreur, et par une foule d’autres 
moyens très connus des hommes avides dedomination, on peut se 
procurer des adresses d’adhésion on d’improbation : quand elles 
sont provoquées elles sont rarement le vœu de l’opinion ; elles ue 
soatquecelui de l’intrîgue. En second lien nous sommes les repré- 
sentans du pèuple ; C’est du peuple souverain 'que nous tenons 
nos mandat»; c’est le peuple souverain qlii dans les asseriiblcês 
primaires sous a investis de l’exercice de la souveraineté : lui 
seul peut nous en dépouiller ; -aucune' màsse d’opinions ne 
pourrait suppléer à l’etcpression formèlle de SU volonté, ni nous 
arracher d’un poste auquel cette volonté nous a placés. Comme 
citoyen, je respecte la toute puissance de i’opinion ; comme 
représentant du peuple , je ne connais d’autre toute puissance 
que la sienne. ( Applaudissemens .) 

» Il faudrait donc envoyer la pétition de Paris aux assem- 
blées primaires. Or je combats en peu dë mots cette proposi- 
tion , qui n’a été faite par Fonfrède que pour prouver combien 


Digilized by GoogI 


( 35 ) 

était perfide et dangereuse la pétition (murmures à gauche) , 
qui n’a été appuyée par Gensonné que pour prouver que les 
membres dénoncés portent dans leur conscience le sentitnent 
intime qu’ils n’ont rien à redouter d’un jugement iiatiunal. 

» Citoyens, vous connaissez l’état de mécontentement et 
d’exaspération oii sont maintenant tous les esprits : les passions, 
qui ont fait tant de ravage parmi nous , ont débordé de cette 
enceinte sur toute la France ; nos discordes ont plus ou moins 
agité tous les départemens ; l’incendie est prêt à s’allumer , et 
le jour de la convocation des assemblées primaires serait peut- 
être celui d’une explosion dont on ne saurait calculer les 
suites. Pourquoi d-’uilleurs convoqueriez-vous les assemblées 
primaires^? Pour les faire prononcer sur nous? Mais si quel- 
ques unes décident que nous sommes indignes d’être représen- 
lans du peuple . n’avez-vpus pas à craindre que d’autres pro- 
noncent ce jugement terrible contre telle- ou telle déjjutation, 
par exemple, contre celle de ^Paris , • qui nous attaque chaque 
jour , et nous, fait ensuite un crime de nous défendre contre 
tel ou tel député? Ainsi la mesure que vous aurez cru propre 
à épurer la Convention pourra devenir une mesure de dissolu- 
tion totale. Et voulez-vous supposer qn’il n’y ait pas un asiez 
grand nombre de suffrages pour entraîner l’exclusion d’aucun 
membre? Le résultat de ces suffrages iinprobateurs serait au 
moins et infailliblement une grandediminutiou datas la confiance 
du peuple eu vous. Or que pouvez-vous sans cette confiance? 
Que dis-jei vous y renoncez vous-même» dès l’instant que vous 
vous soumettez au scrutin épuratoire que quelques intrigans 
ont osé vous projKiser (i); par là vous accréditez les calomnies 
qu’ils ont répandues contre vous ; par là vous donnez de la 
consistance aux soupçons dont ils vous ont environnés ; vous 
donnez lieu de douter en effet si, comme on vous 'l’a d.t 
insolemment, le principe de la contre-révolution n’est pas 

;« ^ 

(i) On e.«l fâché de se rjppi-ler que ce sont les amis de Vergniijud 
qui les premiers ont demande le scrutin épuratoire , là convocation 
des .assemblées piimaires, et soutenu Ie.8^'stime d’exclusion j Guadél 
d’abord, puis Gensonné , Pélion, Condorcet, Hf^iri-I.aririère , Lau- 
jiiinais , êtc. ( Voyez, tomes X et Al. ) • . 
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parmi vous, si la majorité de l’Assemblée n’est pas corrompue ! 
(Àpplaudistemens.) Ce n’est point par un appel au peuple , 
mais^ar le développement d’une grande énergie que vous devez 
repousser de pareilles injures. 

B £h ! si vous votis entachiez vous-mêmes dans l’opinion 
publique en consacrant le vœu insultant des pétitionnaires, 
quels seraient vos moyens pour résister à vos ennemis inté- 
rieurs? Voudriez-vous en employer de répressifs? Ils vous 
diraient : de quel droit nous poursuivez-vous Tomme mauvais 
citoyens, lorsqu’il est incertain si vous ne l’êtes pas vous- 
mémes ? comme ennemis de la liberté , lorsqu’il est incertain 
si vous ne conspirez pas contre elle? comme des hommes per- 
vers , lorsqu’il est incertain si vous n’êtes pas tous corrompus? 
Do quel droit prétendez-vous nous soumettre à votre juge- 
ment , lorsque vous-mêmes avez senti la nécessité de vous sou- 
mettre au jugement de la nation ? De quel droit prétendez- 
vous nous punir comme des traîtres , lorsque vous-mêmes êtes 
accusés de trahison au tribunal dn peuple , et qu’il est encore 
douteux si ce n’est pas vous que le glaive de la loi doit frap- 
per?... Citoyens, qn’auriez-vous à lenr répondre? Et dans cet 
' état d’impuissance , qni vous rendrait dépendans de tous les 
conspirateurs , comment vous occuperiez-vous efficacement 
d’arrêter la - marche des ennemis extérieurs , dont la force s’ac- 
croîlrail par votre faiblesse ? 

O Citoyens , la convocation des assemblées primaires est 
une mesure désastreuse; elle peut perdre la Convention , la 
République et la liberté ^ et s’il faut ou décréter cette con- 
vocation ou nous livrer aux vengeances de nos ennemis, si 
vous êtes réduits à cette alternative , citoyens, n’hésitez pas 
entre quelques hommes et la chose publique!' Jetez-nous dans 
le gouffre, et sauvez la pairie! {^Àpplandissemens.) 

» Mais , citoyens , nous n’aurons pas l<r mérite de ce dévoue- 
ment; sans compromettre la tranquillité publique vous pouvez 
rétablir celle de l’Assemblée. Ce ne sera pas , comme l’a pro- 
posé Delaunay, en passant à l’ordre dn jour, sauf ii nos accu- 
sateurs à nous poursuivre devant le tribunal révolutionnaire ; 
une pareille proposition no tend à rien moins qu’à mettre toute 
la représentation nationale à la discrétion du premier ïcele- 
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rat que Pitt ou Cobotirg soudoieraient poui* en accuser succes- 
sivement tous les meùibres. Je ccois qu’il est des expédiens 
■plus convenables. / ■ • . ‘ 

» Vous vous tromperiez si vous pensiez*que l’objet de la 
péülion est la simple exclusion des membres dénoncés du sein 
de la Convention; son véritable but c’est la dissolution de la 
Convention elle-même. Vous vous rappelez la conjuration 
du lo. mars et les pétitions du même jour, où l’on demandait 
la tête de trois à quatre cent» membres de l’Assemblée ; von» 
vous rappelez la pétition moins ancienne où l’on accusait la 
majorité de la Convention d’être corrompue , et le projet d’or- 
ganiser un comité central qni , correspondant avec tous les 
départemens , se serait trouvé revêtu du pouvoir suprême au 
moment de votre dissolution. Ces complots ont avorté; mais 
leurs auteurs, demeurés impunis, ne se sont pas découragés; 
ils ont dit^ la Convention forme un faisceau trop robuste pour 
que nous puissions le briser ; tâchons d’en arracher quelques 
branches; nous l’aurons affaibli d’autant; ce premier succès 
nous en facilitera de nouveaux , et amènera bientôt le jour ou 
nous pourrons enfin le fouler aux pieds... Si je n’étais pressé 
jvar le désir d’achever la discussion et la crainte d’aigrir, je 
prouverais par le rapprochement des pétitions , des arrêtés de 
la commune , et de tous les faits qui se sont passés le lo mars, 
que ce que vous ne regardez peut-être, que comme un raison- 
nement conjectural est une démonstration mathématique. 

>> Permettez maintenant que je vous analise les moyens 
employé» pour faire signer la pétition. 

» Ses rédacteurs et leurs amis se répandirent au même ins- 
tant dans les sections de Paris; chaque émissaire , d’après les 
conveutions laites, disait dans la section ou il se présentait : 
voici uncpétition qu’il faut signer. — Lisez*la. — Inutile; elle est 
déjà adopte'e par la majorité des sections. . . Ce mcosonge réussit 
auprès de quelque.s-unes d’entre elles , et plusieurs individus 
signèrent de bonne foi sans lire. Dans plusieurs on lut, et l’on 
refusa de signer; dans d’autres on lut aussi, et l’on se contenta 
de passer à l’ordre du jour. Qu’arriva-t-il? Que les intrigans, 
les oisifs, les inconnus ‘demeurèrent jusqu’à ce que les bon» 
ciloyeps sc fussent retirés , et que , maîtres de la délibération , 
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ils délibérèrenl qu’il fallait signer la pétition, et la signèrent 
en elTet. Le lendemain, quand les citoyens arrivaient à la sec- 
tion , on leur présentait la pétition à signer ; orr se prévalait 
contre eux de la délibération prise la veille : s’ils voulaient faire 
quelque observation ou leur répondait par ces mots terribles : 
signez , ou point de certificat de civisme... Ou ne s’en est pas 
tenu à ces mauXEuvres perfides ; on a posté dans les rues des 
hommes armés de pique pottr forcer les passans à signer. 
Enfin , les. rédacteurs de la liste de proscription ont imaginé 
de faire délibérer dans plusieurs sections que l'on changerait 
les cartes civiques ; ils ont fait battre le rappel pour inviter 
tous les citoyens à venir chercher les nouvelles cartes , et ou 
les refusait à ceux qui refnsaient de signer. Ces faits sont 
notoires ; il n’est personne qui puisse les contredire , et ils 
seraient attestés par plus de dix mille témoins. Que penser, 
citoyens , de la bassesse et de la perfidie de ces manoeuvres, de 
l’infamie de nos accusateurs, et de l’horrible tyrannie de ces 
hommes qui ont l’impudence de se dire les amis de la liberté, 
et de se rendre juges du patriotisme des rcpréscnlans de la 
nation ! 

» Votre juste indignation proscrira sans doute une pétition 
qui', dans son objet et dans sa forme, est l’ouvrage du crime; 
mais ce ne serait pas assez. On y ressasse les faits contenus dans 
la dénonciation de Hobespierre : Guadet et moi nous’ero^ns 
avoir prouvé que cette dénonciation ne renfermait que des 
impostures. Or, on en effet nous avons répondu d’une manière 
victorieuse , et vous êtes persuadés qirè nous sommes sans 
reproche ; ou notre réponse vous a paru insu/fisantc , et l’accu- 
sation de Robespierre digne d’étre ponrsuivie judiciairement. 

' Au second cas je vous somme , aU nom de la patrie , de nous 
envoyer devant le tribunal révolutionnaire! Au premier je vous 
sonune, an nom de la justice, de vous expliquer franclienient 
sur notre compte ! Il n’est qu’un moyen de ramener le calme 
dans l’Assemblée ; c’est de nous livrer .î la loi si nous sommes 
coupables , ou d’imposer silence à la calomnie si notre con- 
duite a toujours été pure. Si nous sommes coupables , et que 
vous ne nous envoyiez pas devant le tribunal révolutionnaire, 
vous trahissez le peuple I Si nous sommes calomniés « et que 
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Toiis ne le dt’clarieÿ pa* , vovm trahisse? la justice ! {Applaudis- 
semens..) • , 

• » Je demande la Çonvanlion improuve la pétition; 
qu!elle dcclarÿ qu’eUe n’a ^ucun reproche à nous faire , et que 
le décret qui sera ren^u soit envoyé à tous le^ départemens. >> 

La majorité applaudit’ l'extrême* gauche et les tribunes 
publiques' font entendre quelques' murmures. Férau , 
Chiappe et Boyer-Fonfrède ajoutent à la demande deVer- 
gniaud ; ils veulent que la Convention déclare que les mem- 
bres inculpés méritent la confiance nationale. Mathieu et 
Pénières s’opposent à cette'^édlaralion qu’ils regardent 
comme, une flagornerie indigne de l’Assemblée. Enfin le 
■ décret suivant’ est rendu, sur la. rédaction de Vergniaud 
( 20 avril g3 ) : . ^ ' 

K La Convention nationale' improuve comme calomnieuse 
la pétition qui lui a été jirésentée par trente-cinq sections de 
Paris.- Le présent décret sera envoyé aux départemens. >. 

* ^ ^ a 

• ^ * a « 

Vergniaud avait «gaiement fait décréter que les registres 
des délibérations de la commune de Paris seraient soumis 
séance tenante à la Convention nationale. 

Des Q^çiçrs municipaux se pr^ciitçnt avec assurance à la 
b«rre pour faire celte communication. 11 résulte de l’examen 
des registres que .dans sa séance du i8 le conseil général, 
sur le réquisitoire du procureur de la commune , Chaumette, 
a renouvelé le serment du io août de défendre jusqu’à la 
mort les droits sacrés du peuple , et qu’en conséquence il a 
arrêté :.i° qu’il se déclarait en élat'de révolution tant que 
les subsistances ne seraient pas assurées j 2 ° qu’il se décla- 
rait frappé lorsqu’un de ses membres , un président ou un 
secrétaire des sociétés patriotiques ou des assemblées de sec- 
tion , ou enfin un. simple citoyen serait frappé pour ses 
opinions ; 3“ que le comité de correspondance avet les 
quarante-quatre mille municipalités set^ait au plus tôt mis en 
activité , et composé de neuf membres au lieu de cinq , 
nombre porté par un précédent arrêté ; 4“ donzc mille 
exemplaires delà pétition du i5, qui dénonce vingt-deux 
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membres de la ConTention , seraient imprime's , et remis le 
lendemain à la disposition du comité de correspondance. 

Les faits dénoncés par Guadet se trouvaient ainsi avoués 
sans aucun scrupule. Les officiers munici])aux ne doutaient 
• point qu’ils eussent parfaitement rempli leur devoir ; ils 
s’attendaient même à recevoir du président de la Convention 
un juste tribut d’éloges. Mais Lasource présidait ; Lasource 
garde le silence, et c’est Robespierre jeune qui va solliciter 
pour la commune de Paris la reconnaissance nationale. 

• ■ ^ 
Robespierre j€une.' « En entendant la grande dénonciation 
faite contre la commune de Paris , p'ar -un homme qui avait 
dénoncé les Jacobins, j’avais été effrajé , parce que je croyais 
que cette commune s’était déclarée en état de contre-révolu- 
tion : je vois au contraire qu’elle S’est déclarée en état de 
révolution. En cela elle n’a fait qu’imiter la’ nation entière! 
( Applaudissemens de V'extrém.ité gauche et des tribunes 
publiques. ) Le peuple français toüfc entier est en révolution , 
parce qu’il est en guerre, pour soutenir la liberté; le peuple 
français est en révolution "'contre les tyrans , parce qu’il est en 
révolution contre tous les traîtres ’de l’intérieur! ( Melmes 
applaudissemens :) ♦ ' » •. 

» Le peuple de Paris aurait eu de grands reproches à faire 
à sa commime si elle n’avait pris les arrêtés dénoncés , parce 
qu’elle n’aurait pas été à la hauteur des circonstances. ("Nou- 
veaux applaudissemens. ) Pourquoi le département de la 
Vendée et les autres circonvoisins sont-ils ra\’agés par les 
contre-révolutionnaires?’ C’est parce que les corps administra- 
tifs ont été faibles', c’ést parce qu’ils n’ont pas édairé l’esprit 
public. ( Violenss murmures à droite ; une voix : Plusieurs 
sont morts à leur poste! ) On me dit que plusieurs sont morts 
en faisant exécuter la loi. Jé n’ai pas voulu calomnier ceux 
qui ont fait leur devoir; j’af voulu dire que l’état de fluctua— 
tionmh se trouve- la République est dû au mauvais esprit des 
administrateurs. Je reviens à la question.'* 

» On a fait un crime à la commune 'de Paris d’avoir établi 
un comité de correspondance ! Mais la* nécessité d’une telle 
mesure n''est-clle pas démontrée par les calomnies qu’on vomit 
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«outre elle à cette tribune? Ne k.î doit-il pas être permis de 
désabuser les départemens? On'a dit que par ce comité elle 
tendait à renverser la Convention, et à se mettre à sa place.... 

C’est une Calomnie à ajouter à tant d’autres. On'devrait recon- 
naître que cette commune , qui a tant contribué W renverser 
la tyrannie, à déjouer tous les complots, qui dans les monaens 
d’orage a maintenu la paix dans cette^ grande cité., a toujours « 

montré le plus grand respect pour représentation nationale: 
c’est précisément pour que le respect qui est dù à ^ Conven- 
tion lui soit rendu qu’elle a demandé que la Convention fàt 
purgée, que les traîtres qui ont conspiré contre la patrie, qui 
ont entretenu des corresjiondanrces criminelles avec les conspi- 
rateurs , fussent renvoyés de son sein ! {Murmures et applau~ 
dissemens. ) ^ 

» Quels sont ^eux qui ont .t^Lraé cette pétition ? Ceux-là 
mêmes qui voulaient metlrp d’Orléans sur le trône ; ceux qui 
sc trouvaient la nuit avec d’Orlé^s, et qui le joijr siègent là! 

( L'orateur désigne la droite. Bruit. ) ■< 

» Je viens au fait dénoncé par M^zuyer. 

» Il a fait ifn crint^ à^la mnnicjpa|ité_de Pap's 'd’avoir mis 
Marat sous sa protection! Ne doil^lle pas y mettre- tous le's 
citoyens? Jusqu’à ce qoe vous ayez décrété que Marat n’est 
plus citoyen elle jnéntera des éloges pour, avoir rempli ce 
devoir à son égard. Je demande. que vous décrétiez que la 
commune de Paris a bien mérité de la patrie! » , 

Le vœu de Robespierre jeune porte une joie bruyante à 
l’extrémité gauclia et'dans les tribunes publiques; mais 
l’attitude sévère de Ja droite, unie à la plaine, indique 
qu’il est inutile d’insister pour obtenir une telle .faveur. 

Alors une voix qui part de la montagne semble exiger que 
l’on accorde au moins les honneurs de la séance aux officiers 
municipaux: Lanjuiiiais et Dufriche-Valazé , soutenus de 
la majorité , repoussent celte demande avec uue sorte dffior- 
reur. Cependant, sur rcbser> ation de Mallarmé. qu’il est 
dangereux d’attirer le mépris sur «les magistrats du peuple, 

• . plusieurs membies paraissent disposés à laisser accorder des 
Lonueurs qu’oblicniicnt chaque jour de simples pétition- _ 

xa. • 4 
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naires , et que l’usage a rendus sans importance ; mais d’au- 
tres persistent dans leur refus. De vifs-débats s’élèvent ; le 
tumulte suit ; on ne s’entend plus. Le côté droit se dégarnit: 
il était onze heures du soir. On procède à l’appel nominal ; 
sur cent quarante-neuf membres qui étaient restés, six seule- 
ment votent contre l’admission des olBciers municipaux aux 
honneurs de la séance. Ils entrent dans la salle aux acclama- 
tions de leurj protecteurs. 

En une même journée deux décisions avaient été prises 
' qui n’étaient pas de natnre à flatter la commune de Paris : 

' cette humiliante admission devant une minçFÎté de cent 
quarante-trois membres ajoutait encore au décret qui la 
frappait de calomnie ; aussi dès ce moment donna-t-elle 
un libre cours à ses ressentimens : forte» de la réunion 
■ monstrueuse des pouvoirs qu’ell/e avait usurpés , protégée 
par l’influence qu’elle exerçait sur toutes les communes 
de la République , elle, lutta seule contre la majorité 
de la Convention nationale. La montagne parut aban- 
donner à cette commune audaciense le soin de sa propre 
défense. Soit calcul de la part de leurs adversaires, soit 
que, l’union de la plaine au côté droit formât une majorité 
constante , les girondins4itiomplièrent pendant quelques jours 
au sein de la Convention; mais en même têmps ils- étaient 
poursuivis , dénoncés par les assemblées section et les 
sociétés populaires : ils faisaient rendre des décrets ; mais ces 
« décrets encouraient aussitôt la censure et le blâme de péti 
tionnaires qui ne gardaient aucune convenance , aucun res- 
pect ; pafaissaient-ils à la tribune, les murmures, les cris , 
les huées des spectateurs se:mêlaientauxapplaudissemensdc 
».. • la majorité dès représentans. La droite voyait bien là l’ou- 

vrage de la commune ; mais la montagne, mise adroitement 
hors de combat, n’y voyait quele veeu du peuple: pours’ébran- 
1er elle attendait une explosion que préparait la commune. 

Justifions ces assertions' par quelques traits qui nous con- 
> duii'ont au dl'mai. ' 

i“. Marat venait d’être acquitté d’une manière éclatante 
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par le tribunal révolutionnaire. Cette circonstance fut saisie 
pour porter un coup indirect., mais violent, à ceux (£ui 
l’avaient fait décréter d’accusation. 

Le bruit d’une pompe triomphale , les cris vive Marat, 
vive la République , interrompent tout à coup la séance du 
24 avril. Une foule .immense environné la Convention. 
Quelques citoyens sont admis à la barre ; un sapeur volon- 
taire adresse ces'mots aux représentatis de la nation : 

« Citoyen président, je demande la paroie.jjour annoncer 
que nous amenons ici le brave {Applau^issemens delà 

gauche et des tribunes.) Marat a toujoucÿ été l’ami du peuple, 
et le peuple sera toujours pour Marat. On a voulu faire tom- 
ber ma tête à Lyon pour avoir pris sa défense : hé bien , s’il 
faut que la tête de MarA tombe , la tête du sapeur tombera 
avant la sienne! Nous,vous demandons , président, la permis- 
sion de défiler dans l’Assemblée ; nous espérons que vous ne 
refuserez pas cette faveur à ceux qui ont accompagné. Yami du 
peuple! >1 

Lasource présidait ; il répond au sapenr et à ceux qui 
l’accompagnaient : • - . - 

M Citoyens,, vous vous réjouissez de ce que la loi n’a pas 
trouvé de coupable ; c’est le sentiment de tout bon citoyén : 
les représentans dû peuple s’en réjouissent avec vous. La Con- 
vention nationale va' examiner la demande que Vous lui faites 
de défiler dans son sein. » 

• • " t' 

Examiner! s’écrié-t-on à gauche avec impatience. 

Roua;. Il Les personnes ne me'sontrién; les chmes' doi- 
vent être tout. Je dois dire qué j’ai vu avec.vdouleur qu’un 
représentant du peuple, ait été Aractuit , sur des prétextas 
aussi frivoles , devant un tribunal à la formation duquel il 
avait lui— même contribué ; mais lorsqu’après en être sorti pur 
et intact il vient rentrer au milieu de vous , je pense que la 
Convention doit s’empresser de voir défiler devant elle des 
citoyens qui lui ramènent un de ses membres. Je demande 
donc que les citoyens obtiennent la faveur qu’ils réclament. » 

La faveur est accordée. Le cortège entre ; il se répand 
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comme un flot longtemps retenu ; la salle en est inondée. 
Les chants , les vivats retentissent au loin ; mais au moment 
où paraît Marat les cris 'de joie , les trépignemens soùt 
portés jusqu’au délire. Marat a sur la têle une couronne 
de feuilles de chêne; des citoyens le porlentdans leurs bras; 
il a pour escqrie des officiers municipaus:. Des bras des 
citoyens Marat- passe dam ceux de ses collègues de la mon- 
tagne ils le presseqt-f ils lui prodiguent les plus tendres 
embrassemens ; enfin ils le déposent à la tribune; et, Yami 
du peuple feisant signe qu’il veut parler, on cesse un 

' moment d’applaudir. 

Marat: « Législateurs du peuple français , les témoignages 
éclatons do civisme que vous venez de voir dans votre sein 
ont rendu au peuplé un de.ses représentons , dont les droits 
avaient été violés dans ma perjonne. Je^vous présente en ce 
moment un citoyen qui avait été inculpé , et qui vient d’être 
complètement fustifié. Il Vous offre un comr pur ; il continuera 
de défendre avec toute l’énergie dont il est capable les droits 
de l’homme , la liberté , les droits du peuple! » 

Les acclamations, les cris de joie recommencent ; des cha- 
peaux , des rubans , des bonneU de la liberté sont agités ou 
jetés en l’air. Marat avait quitté la tribune ; il y est replacé 
par ses collègues jiour recevoir, selon l’usage, la réponse 
du présidept. Lasource échappé à cette obligation en fai- 
sant • observer que l’usage est de ne répondre qu’aux pétl- 
tioqnaires , et que IVCarat n’est point là en cette qualité , mais 
comfne représentant dü peuple. Marat retombe dans les bras 
des citoyens, etîqiendailt, plus d’une heqre le, cortège défile 
devant la Copvention en faisant retentir la salle des cris de 
• vive Marat , l’ami fi^ple ! vive la Répablique! vive 
la montagne l , 

a®. Dans la séance dû 3o avril on discutait les moyens de 
remédier à la cherté des subsistances; Ducos parlait. Ducos , 
député de la Gironde ; venait d’être interrompu plusieurs 
j’ois avec violence par les citoyens des tribunes , et plusieurs 
fois le président avait en vain rappelé ces citoyens au respect 
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dû à la Convention, tarra 'S’écrie qw les interrupteurs sont 

des scélérats soudoyés pour avilir et dis^oud^ la représenta- 

tio*ti nationale Le bruit redouble. Un girondin s’élance à la 

tribmie pour faire "une motion d’ordre, i. 

♦ * • ‘ - 

Guadct. « Citojrens, une rcpçésènta’tiqii nationale avilie 
n’existe déjà plus ! Tout palliatif pour s'anver sa (}ignité est 
une lâcheté : la répétition des invitations ,’des ordres du prési- 
dent en prouve assez l’inutilité. Les autorités de Paris ne veu- 
lent pas que'tous soy^z^ respecté*! {Murmurei dans l'cxlré- 
milé ^Mchtt.) U' est tenaps , citoyeifs , de fgrire 'cesser cette 
lutte entre la nation entière et ufie poignée de coniré-révolu- 
tionnaires'déguiscs sods le nonoL de patriotes ! {NoutfeautX mur- 
mutes-) J’apçede, et j’ai raison d'appe'.er contre-révolution- 
naires déguises œux qui ont, outragé, avili, menacé la Conven- 
tion nationale ; car que peuseot désuer rien tant les rois et les 
tyrans^ coalises rcontre nous que de vous'vou: menaces, avilis, 
outragés ? Ils savenjt bien qu’ajors vous ne pourrez donner une 
constitution ÿu peuple, ou que celle que voii$ lui 'donnerez se 
ressentira nécessai^meait de l'a^lLsement où l’on veut -vous 
plonger 1 Je vais faire une proposition qui révoltera sans doute 
tous ceqx qui n’ont pas dans le ’coeiir l’aqyour deda Répdblique 
et de la jil^rté ; je 'demande que , la Convention nationale 
décrète ^e lundi sa séance sera tenue à Versailles. » 

T\)ute la droite se lève pour appuyer la'molieu de (ïuàdet. 

La gauche éclate eu murn^ures. i 

Vigée. K. Je crois qu’ajourner à lundi notte départ pour 
Versailles ce serait donnèr aux malveilians les moyens de l’em- 
pêcher, Je viens renchérir sur la motitin dé Goadel ; je demande 
qu’au premier murmure des tribunes noué nous retirions tous , 
et marchions à Versailles le sabre à la main ! w {Mêmes mbu- 
vemens.) * ^ , •• ' . 

. ’ - - ♦ ' ; . 

Marat. « Ce n’est pas en estrobàrdant qu’on rétablit le calme, 

qu’on ràmène la confiance! Pour donner à la nation la preuve 
convaincante du dégrève confiance que' méritent ses repré>- 
sentans, je vais proposer une grande mesure , propre à lever 
tous les soupçons. Une partie de l’Assemblée a été déclarée 
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complice de Dumourier par Dumourier lui -même. J’ai 
demandé déjà que la tête des Capels fugitifs fût mise à prix; 
c’est le seul irid^fen de ramener ,1a confiance, qni ne peut sié- 
ger ici tant que vous formerez un parti prêt à transiger avec 
ces traîtres. Je.renoiivelle ma proposition , afin que les hommes 
d'état se mettent la corde au cou à l’égard, des Capets fugitifs 
comme les patriotes' se la sont mise en votant la mort du 
tjran. •• . ' , 

‘ A . •» - ' 

« • 

J^uzat. « Je ne crois pas «que par ahe motibn incidente, 
qu’au stirplus'je~n’appuitfidi>e veux combattre, on vous,donne 
le. chaug*c«sur la proposilioiÿ bien autrement importante de 
Guade)~ Ce n’est pas le vœu des membres dans l’affaire du 
tyran qui entretient ici la division ; tout le monde sait que 
Ducos , qui parlait de la classa'la plus respectable, du labou- 
reur, a volé la mort de Louis. - • 

» Depuis quelques mois nous sommes réduits 4 désçspérc^ 
même de faire la Constitution .• On vous a proposé une convo- 
cation des assemblées primaires ; voqs l’avez crue nuisible , et^ 
poussés par des motifs qu’au surplus on n’à pas discutés, vous 
l’avez rejetée. Voyons, citoyens, voyons, comiuè la vérité nous 
le morrtre, comme la postérité le verra , quelle eat no^e posi- 
tion ! ‘On noüs a souvent acepsés d’ê^tre* les meneurs de l’As- 
semblée^ mais vous* n’avez pas même une existence politique! 

Il u’est pas ici une autonlç >ip3S une soci^p qui n’ait plus de 
pouvoir que vous (Murmures à gauche-J 
'» J’ai pensé , je le pense encorff ,,que des événemens dont je 
ne veux pas rappeler l’époque ont dénaturé totalement la 
moraledu peuple. Les mêmes bommél qui les ont causés ou 
défendus ont* tant» fait qu’ils se sont emparé de toutes les 
places ; ’àrniées , ministères,* départèment, municipalité, on 
les trotive partout. Dans un^ café voisin, qui n’est que le 
rendez-vous de ces scélérate , dans vos avenues qu’entend-on ? 
Des, cris forccïiés. Qué vhiteon.î De^ figures bideq^es, des 
hommes couverts de sang et de^ crimes! Ainsi l’a voulu la 
nature , celui qui une fois a trempé ses, mains dans' le sang de 
son semblable est un dénaturé qui ne peut plus vivre dans la \ 
société; il lui faut du sang, toujours du sang pour éteindre scs 
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remords I Vous avez tous déploré la situation où nous sommes; 
j’en suis persuadé : j’cn appelle à vos cœurs , j’intime à l’iiis- 
toire de le dire , si vous n’avez pas puni ces grands forfaits , 
non , vous ne l’avez pu ! Aussi voyez les affreux résultats qui 
naissent de cette scandaleuse impunité I Demandez-vous les 
causes de quelque désordre, on se rit de vous! Rappelez-vous 
l’exécution des lois , on se rit de vous et de vos lois 1 Punissez- 
vous un d’entre eux, on le charge d’honneurs pour se jouer de 
vous ! Voyez cette société jadis célèbre ; il n’y reste pas trente 
de ses vrais fondateurs : on n’y troifve que des hommes perdus 
de crimes et de dettes ! Lisez ses jouc4i9ui( , et voyez si , tant 
qu’existera cet abominable repaire, vous pouvez rester ici !... » 

A ces mots les citoyens des tribunes se livrent qnx nu>uve- 
mens d’une brusque indignation : ils prennent exemple du 
côté gauche, dont plusieurs piembres apostroplieut Bueoten 
l’appelant , scélérat, assassin de la patrie. Ce 
cri, nous sommes tous jacobins , parti de la montagne, est 
répété par une grande partie des spectateurs. Après un 
long tumulte cet incident se termine par un décret qui r 
ordonneTévacuation de la tribune publique oii les interrup- 
tions avaient commencé. . 

3“. Toujours soutenu par la plaine, le côté droit tenait 
tête à l’orage. Au renouvellement de la présidence il parvint 
encore à porter un des* siens au fauteuil : lioyer-Fonfrède.y 
rempla^'a . Lasource de 2 mai. Un autre appui survint aux 
girondins; à la pétition, des trente-cinq sections de Paris, 
déclarée calomnieuse, ils en opposèrent une de la ville de 
Bordeaux que la majorité de la Convention accueillit avec 
faveur, et dont elle ordonna la publicatiou. 

Pétition. — Orateur, Duvigneau. (Séance du il^mni 

« Législateurs , organes des cent vingt mille citoyens de Bor- ■ 
deaux , et de tous les corps administratifs de ce)je cité, nous 
nous présentons pour transmQltre à la Convention nationale 
les vives alarmes que vient d’éprouver cette grande paiiton 
du peuple français. • 

>• Législateurs, les régards des Bordelais sont coustamnicnl 
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attaches sur vous; voiîs remplisses toute leur âme; nous nous 
enivrons de vos triomphes ; vos dangers nous plongent dans les 

plus douloureuses agitations. Vos dangers! Combien ils 

se sont multipliés dans un court intervfille! La République 
eatière en a retenti. Il y a peu de jours qu’une conspira- 
tion , publiquement formée , s’avançait aussi publiquement 
vers son exécution ; ks victimes étaient comptées ; les poi- 
gnaVdr, plus acérés , brillaient sur la tèie des législateurs ! 
Bientôt après l’audacieuse calomnie , abusant de la bonne foi , 
qu’elle égare, et du patriotisme, qu’elle pervertit, s’érige en 
autorité, et vient vou^ proscrire devant vous- memes ! Dans le 
même temps une correspondance criminel le infectait les dépar- 
temans; elle appelait de toute part les couteaux qui devaient 
vous égorger; et vos décrets nous ont appris qu’à l’instant 
même où vous vous occupiez de punir ces horribles complots 
ces voûtes retentissaient d’applaudissemens , comme à la jouis- 
sance anticipée d’un massacre ! 

•> Tout récenameut les mêmes conspirateurs s’agitent avec 
plus de violence ; ils annoncent , ils prépaient une force armée 
qui doit venir ex’ger ici que trois cents d'entre vous soient 
chassés, et que vingt-deux autres soient immolés à leur fureur l 
A ces dernières nouvelles la ville de Bordeaux est frappée de 
consternation; mais-aussitôt tou» les citoyens se lèvent à la fois ; 
ils s’indignent, accourent , et se précipitent simultanément dans 
leurs sections.... La représentation populaire est menacée ! Ils 
se pre.ssent' autour d’elle; ils l’environiknt de leur énergie et 
de leur fidélité : dans quelques heures ils rédigent, adoptent , 
commutiiquent aux corps administratifs une adresse à la Con- 
vention nationale, et nous ordonne de venir vous faire entendre 
ces paroles : 

Les cilrtyeru de ISordeaux a ta Convention nationale. 

» Législateurs , quel horrible cri vient de retentir j'usqu’aux 
extrémités dc République! Trois cents représentans du 
peuple voués aux proscriptions! vingt-deux à la hache liberti- 
cidedes centumvirs ! 

» «Législateurs , lorsque nous choisîmes des députés nous 
les mimes sous la sauvegarde des lois, de la vertu, et de tout ce 
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qu’il y a cle plus sacré sur la terre : nous crûmes les envoyer 
parmi des hommes ; ils sont environnés de tigres altérés de 
sang! Ces courageux citoyens sont en ce moment sous le poi- 
gnard des assassins ! Que disons-nous, hélas! peut-être ils ne 
sont plus! Si ce Crime atroce se consomme , frémissez, législa- 
teurs! frémissez de l’excès- de notre indignation et notre 
désespoir ! Si la soif chi sang nous a ravi nos frères , nos repré- 
sentons , l’horreur du crime dirigera notre vengeance , et les 
cannibales qui auront violé toutes les lois de la justice et de 
l’humanité ne périront que sous nos coups! ' • 

» Convention nationale , Parisiens , jadis si hers et si grands, 
sauvez les députés du peuple ! Sauvez-nous de notre désespoir! 
Sauvez-nous , ^sauvez-vous de la guerre civile ! Oui, nous orga- 
nisons sur le champ la moitié de notre garde nationale , nous 
nous élançons sur Paris si un décret vengeur ne nous arrête , 
et nous jurons de sauver nos représeutans , ou de périr sur leur 
tombeau ! • ' , 

» Voilà, législateurs, les sentimens douloureux. auxquels 
. ont été en proie les fidèles Bordelais; voilà les traits qui oarac- 
tériseitt tous les citoyens de la Gironde, de ce département qui 
a donné vingt-cinq mille soldats à la patrié ; qui dans ce 
moment piême, à l’exemple de l’Hérault, lève encore six mille 
se])t cents, hommes ; de ce département où le pauvre mange le 
pain à dix sous la livre , et souffre en homme libre ; et cependant 
ces courageux répûblicains ont aussi été calomniés ! Dés scélé- 
rats , qui vivent de mensonge Comme les vautours vivent de 
cadavres , ont eu l’audace de dire que 'Bordeaux était en contre-' 
révolution ouverte , parce que nous avons constamment'\oulu 
que l’ordre et les lois accompagnassent la liberté , et que nous 
ne voulons pas d’une révolution qui imprimerait constamment 
à la République un mouvement convulsionnaire et désorgani- 
sateur; parce que , sous le titre imposteur de révolution, nous 
ne voulons pas ériger l’assassinat en princqse , et constituer le 
crime en une sorte d’autorité légale ; parce que , ^ous le titre 
de révolution , nous ne wmlons pas le fédéralisme et l’anarchie ; 
parce que, sous le titre de révolution , nous ne voulons -pas 
d’un ordre de choses où l’effronterie supplée au courage , la 
violence au pouvoir , l’amour-propre en délire au talent , et 
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les conviv’sions de l’esprit au ge'aiej parce que , sous le litre de 
révolution , nous ne voulons jias lutter audacieusement avec la 
Convention ^ qu’ella est pour nous l’arclie nationale , et que nos 
mains sécheront plutôt que d’y porter une atteinte sacrilège ; 
parce que, sous le titre de révolution , nous ne voulons pas de 
celte licenC'e éhontée qui provoque chaque jour l’avilissement 
du Corj)s législatif, la.désorganisatiou du gouvernement , et 
que nous voulons tous pe'rir avant le règne des brigands-et des 
assassins ! 

» Oui, léaisJateurs , tels sont les Bordelais I Recevez icijeur 
profession de foi solennelle : ils ont juré , et nous jurons en 
présence de tous les départemens, en face de l’univers, fidélité 
inviolable à la République une et indivisible ! _ 

U Ils ont juré , et nous jurons que les armées de la Répu- 
blique dirigées contre la tyrannie se grossiront sans cesse de 
nos soldats ; que nos fortunes s’épuiseront pour consommer la 
révolution , et, que notre génération actuelle est prête à s’anéaii* 
tir pour assurer la liberté et l’égalité à la génération futjire I 
» Enfin, législateurs, les Bordelais vous en conjurent , au 
nom de cette patrie qui vous honore du titre de Français et 
d’hommes libres, au nom de la paix des consciences et de 
l’enfer des remords , donnez une Constitution à la République 
française 1 » 

Réponse du président (Boycr-Fonfrède). 

« Citoyens , si la liste de proscription proclamée insolemment 
à la barre dp la Cpuventi^ nationale a dû alarmer les courageux 
babitahs des rives de la Gironde, le mépris profond dans lequel 
les bonsjiitoyens ont plongé les proscripteurs , au sein même 
de la ville qui les reufeniie, a déjà vengé la^République de cet 
attentat! Allez donc, citoyens, allez rassurer vos compatriotes ; 
dites-leur que Paris renferme un grand nombre de |)alriotes 
courageux qui veillent sur les scélérats que Pill soudoie, et qui 
sont prêts à périr en défendant la représentation nationale! 
Depuis quatre ans ^ Bordelais , Vou^ coHibattcz partout pour la 
liberté ; les satellites des rois anisi que les rebelles de la Vendée 
savent déjà ce que peut votre courage! Ce ne sera pas eu vain 
que vous aurez vu périr vos eiifans : si de nouvelles conspira- 
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lions menaçaient la re{>réseiitation nationale , si de nouveaux 
t_yrans voulaient aujourd’hui s’élever sur les débris de la Répu- 
blique , vous vous saisiriez à voire tour de Vinitiatii>e d<‘ l’in- 
surrection , et la France, indignée, suivrait votre exemple! 
La Convention applaudit au dévouement que vous montrez 
pour la,représenta(ion nationale , et elle vous invite aux hon- 
neurs d^ la séance, » 

L’adresse des citoyens de Bordeaux fut reçue aux .accla- 
mations reconnaissantejS de la majorité ; l’extrême gauche 
l’accueillit avec* le sourire du dédain ; les citoyens des tri—’’ 
bunês gardèrent un sombre silence. Quant à la réponse 
' du président, espece de manifeste contre la commune de 
Paris , la montagne crut encore y voir un appel *30 fédéra- 
“ lisme.' Rabaut Saint-Etienne prend le premier la parole; il 
'loue et rciucrcio la ville de Bordeaux et de son palriôtisme 
‘et’de sa sollicitude pour la représentation nationale; il 
demande l’impression et la pirblication de l'adresse, la men- 
tion honorable, etc. 

Legefndre. « De jour en jour nous acquérons la preuve qu’il 
existe un systàqie bien combiné pour broaillér les départe- 
mens avec Paris. Je soutiens moi que cetfe pétition avait été 
remise .entre les mains de commi^^res qui, arrivés a Paris, 
n’ont plus vQidu la présenter; je soutiens que la ville de 
Bordeaux a envoyé d’autres commissaires,-qui ont reçu ordre do 
ne poiut communiquer avec les premiers; je soutiens que le 
peuple' des sections de Bordeaux ne s’est point assemblé , et que 
dans les comités de sectiomicni a fait signer ies. commis des 
bureaux; je soutiens encore, avec un respect aussi .fort pour 
les pétitionnaires, égarés., que l’est mon mépris' pour ceux 
qui les égarent , que ceux qui se plaigneul qu’on veut les égor- 
ger n’ogt pas une pgratignure à montrer à leurs commettaiis : 
quant aux patriotes, ils peuvent dire qu’ils ont tombé sous le 
poiguard des ‘assassins ! Si .tout l’argent employa pouf de 
pareilles pétitions était ébjployé au -bien, général , -le .^tain 
serait à six liard» la livre ; car je soutiens qu’une partie 
des* deniers de la République passe entre les in.nins des 
courtisans du conseil exécutif, qni fout mouvoir toutes ces 
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intrigues. Mai» , je le déclare, le seul-génie de la liberté triom- 
phera de tous leurs efforts , et les marquera du sceau de l’igno- 
luinie ! » fÀpf}laudissemens.J 

Guadet. « Citoyens , je ne suis pas monté à la tribune pour 
défendre les pétitionnaires des calomnie» que Legendre a cru 
devoir articuler contre eux ; les Bordelais n’ont pas besoin d’être 
défendus ! ( Voix a fauche : Dites les intrigaiis de Bor- 
deaux! ) Je le répète , citoyens , les Bordelais n’ont pas besoin 
,d’éire défendus ! Ce n’est point par des paroles , mais par des 
faits qu’ils répondent à leurs calomniateurs I C’est en envoyant 
quatre mille bouunes dans la Vendée , c’est en tirant douze 
bataillons de 'leur sein pour la défende des^ frontières , c’est en 
ibaintenant le pain à dix sous pour les. riches et pour l^s pau- 
vres., c’est en faisant des sacrifices de toute espèce, pou ni a révo- 
lutioit' que les Bordelais prouvent qu’ils savent défendre et 
défendront toujours la liberté! {Voix à gauche : L’ordre 
du jour! Ce n’est pas Guadet’qui peut sauver la chose publi- 
que ! ) 

» Rien n’était plus facile de faire aux Bordelais l’ontrageuse 
imputation qui a été hasaadée à cette tribune ; mais rien n’était 
plus difficile que d’eù administrer la moindre preuve ; aussi ne 
ï’a-t-on point fait. On prétend que les commissaires de Bor- 
deaux sont des intrtgans qui u’ont point recucüli le vœu de 
cette cité.... C’est sans doute parce qu’ils parlent de respect 
pour la Convention!.... (ApplaudissermOts et murmures.^ 
Ainsi, ponrprouver au citoyen Legendre que les habilans de 
Bordeaux partagent tous les senlimens contenus dans l’adresse, 
il faudrait qu’ils vinssent tous à Paris ! Hé bien , s’il le désire , 
si telle»est l’imminence du danger de la Convèntism que cette 
dernière démarche soit nécessaire , ils y viendront ! {Plusieurs 
voix de la gauche : Tant mieux ! Nous ^^e. demandons que 
cela ! ) . ' ■ ' 

» -C’est nous , dit-on , qui avons sollicité cetle adresse, et 
par iâ nous voulons proclame^ la guerre civile... Ah! citoyens, 
si nous avions, en la proclamant pour notre défense, fait autant 
d’efforts qu’on en a employés pour nous faire assassiner, elle 
régnerait actuellement sur toute la surface de la France ! Mais 
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k Botre courage, k notre dévouement pour la tranquillité 
publique , que rien ne pourra altérer , vous devez peut-être la 
ferme couteiiance du département de la Gironde ! » 

» Et d’ailleurs est-il si difficile d’apercevoir .les causes qui 
ont éveillé l’inquiétude des Bordelais ! Ils nAvous ont parlé que 
d’anciens complots connus de tout le monde ; mais est-il bien 
vrai qu’il ne s’en trame pas de nouveaux par ceux qui ont étouffé 
ma voix ? Qui de vous n’a pas vu le placard dans lequel on invite 
k massacrer une partie de la Convention 7 Et nécrosez pas que '' 
ce soit là l’ouvrage .de quelques têtes exaltées ! Mon c’est la 
suite d’un plan vaste qu’on veut exécuter , et dont vous seriez 
les victimes si vous ne .prenez des mesures vigoureuses pour 
envoyer à l’écbafaud ses principaux auteurs , cette poignée 
d’assassins ‘Hier encore, pu milieu de trois mille per- 
sonnes, dans une.société qui a usurpé le nom de Jacobins... 
{Violens murmures à gauche et dans les tribunes publii{ues.) 
Hier encore on disait dans cette société, je cite littéralement : 

« Aux grands maux les grands remèdes ! Depuis trois mois on 
» nouségorge en détail; lesscélérats nous trompent! Voulez-vous 
» savoir les nioyens^de sauver la patrie ? Est-il un républicain 
» qui ose me contredire ? Ce moyen consiste k exterminer tous 
» les scélérats avant que de partir..., (Bruit.) J’ai étudié la 
-.1 ConventTon'; elle est ^ partie composée de scélérats dont 
» il faut faire justice ! {1 faut que tous les partisans de Dumou- 
» rier. et tous les conspirateurs périssent ! Il faut tirer le canon 
M d’alarme , fermer. les barri/Bres J etc. î 
» Voilà , citoyens , ce qui a été ccuivert d’applaudissemens ! 
{Bourdon de l’Oise ; C’est faux-; on n’a pas dit cela aux Jaco- 
bins.) Et comment cela ne serait-il pas puisque j’ai été inter- 
rompu par des buées ? Ai^si donc les contre révolutionnaires 
sont bien connus , car je défie qu’on réponde jamais k cet 
argument : ceux-là veulent la contre-révolution qui veulent 
dissoudre la Convention nationale! 

» On dit qu’il y a un système formé pour établjr.une soission 
entre les départemens et Paris.^. Ab ! certes, et Paris le recon- 
naîtra bientôt , car il est impossible que cela dure longtemps , 
c’est vous qui conspirez sans cesse contre la représentation ! C’est 
vous qui voulez la scission de la République ! { Billaud- 
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F'arcnnei : Et la lettre de Salles ! ) Ouï , c’est vous qui appeler 
sans cesse la guerre civile! {Billaud: C’est vous quî l’avez réalisée 
dans la Vendée ! ) Croyez-vous que les départemens soient si 
peu jaloux 4e la portion dé souveraineté qu’ils ont droit d’exer- 
cer pour voir tomber sous lés poignards leurs représentans ? 

( f^ive agitation. ) Mais non , nous vous défendrons contre 
vous-mêmes , Parisiens égarés ! Nous renverserons cètte barrière 
qu’une faction avide de sang et de domination cherche à élever 
entre Paris et les départemens , et avec ' le même bras qui 
renversa la tyrannie ( plnsirurs voix : Vous avez voulu sauver 
le tyran ! ) nous abattrons l’anarchie , et la faction qui en a 
besoin pour régner ! Ou nous accuse de vous calomnier, habi- 
tans de Paris !... Ah! notre existence fait votre éloge : vivrions- 
nous encore ÿil n’y avdit dans votre ville une' masse d’excellens 
citoyens dont l’inaction même' effraie les scélérats ? 

» Il ne me reste plus qu’un vœu à former. Si nous devons 
tomber sous le fer de nos proscripleurs, puissent les départemens 
qui nous ont envoyés venger la représentation nationale outra- 
gée , non par une insurrection contre Paris, mais en affermis- 
sant pour eux la liberté cet objet de tous leurs vœux ! 

» Mais , nous dit-on , vous qui parlez sans cesse d'assassinats , 
montrez au moins une seule blessure.... Citoyens^ c’est ainsi 
que Catilina 'répondait à Cicéron; il lui disait eh j)Iein sénat ; 

Wous dites que de grands dangers menacent, votre vie et celle 
des sénateurs , et vous respirez tous î... Hé bien; la nuit même 
Cicéron et les sénateurs devaient ’-ét>e victimes des fureurs de 
celui qui leur tenait un pareil langage! 

•> Je conclus à ce qile la Cohvention décrète l’impression de ' 
l’adresse, son envoi lyx dép^emens , afin qu’elle serve de 
contre-poisou auxdîbelles dont ondes inonde. Je demande en 
outre que la Conventioif^écrète qu’elle applaudit aux sentimens 
affectueux que Itif' tézhoignent les habitans de Bordeaux. 

( Robespierre jeune : Tous tes" Français ! ) Oui , tous les Fran- 
çais ! Je daiftfUde que le comité de sûreté générale, réuni au 
comité de législation, fasse sous huft jours un rapport sur la 
sitOatiOta de là Convention à Paris , sut les moyens de déjouer 
les compldb qrri tous les jours se tratnenl contré elle, et qu’elle 
s’occupe enfin des mesures à prendre pour satisfaire tous les 
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Français , qui dcman;lent >la punition de tous les auteurs de 
conspirations. J’appuie la demande de l’alllclie^de la pétitioa 
de Bordeaux dans Paris, afin que ses habilans, détrompe's, 
reconnaissent ceux qui veulent jouir en commun avec eux des 
bienfaits d’une bonde et populaire Constitution. » • 

Bôyer-Fonfrède s’empresse de mettre aux voix les pro- 
positions de Guadet., et , malgré les réclamations de plu- 
sieurs membres dç la gauche, elles sont aussitôt décrétées 
en ces termes : 

« Lecture faite à la barre par les députés extraordinaires de 
la ville de ‘Bordeaux de' l’adresse de .toutes les sections de 
celte grande cité , 

» La Convention rfalionale en décrète l’impression , l’eiivoi 
aux départemens , et l’afliche dans la ville de Paris , ainsi que 
de la réponse du président. 

» Elle applaudit au civisme et au courage des babitans du 
département de la Gironde* ainsi qu’au respect et à la fidélité 
qu''ils témoignent popr la représentation nationale. 

» Elle décrète en outre que sous le plus bref délai son.comité 
de législation , réuni au comité de 'sûreté, générale , lui fera 
nn rapport sur'les complots qdi peuvent la menacer, sur les 
mesures propres à les déjouer, ainsi' (|ue sur les moyens à 
jirendre pour satisfaire les départdhiens et la justice, qui récla- 
ment la punition des auteurs des conjurations ci-devant for- 
mées contre les représentons du peuple. » 

r > 

.-j®. Dans la même séance une motion incidente serait encore 
devenue un succès pour les girondirts si tous les membres 
de la Convention , à très peu d’exceptions près , ne se 
fussent fait un devoir du plus pur désintéressement. Un 
décret portait que les ministres présenteraient et rendraient 
public l’état noiîiinalif de tous leurs ageYis , tant civils 
que militaires. Cet état n’avait pas encore ]>aru"; on le récla- 
mait , et le ministre de l’intérieur venait d’annoncer qu’il 
était à l’impression. Barbtfroux saisît cette circonstance pour 
censurer les choix du conseil exécutif, ainsi que les recom- 
mandations qui les ont déterminés : il reproche à la société 
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des Jacobins de s’étre vantëe d’avoir fait entrer neuf mille 
ageiis dans l’administration ; à ses co'llègues de la gauche 
d’avoir sollicité des placés et pour eux-mêmes et pour leurs 
créatures , et il signale plusieurs députés éomme occupant 
dans l’armée des grades supérieurs qu’ils ne méritent ni par 
leur ancienneté ni par leurs services. Les' membres inculpés 
qui sont présens répondent ; les absens trouvent un défenseur 
dans Thuriot. Parmi les faits avancés il s’en rencontre 
quelques-uns d’exacts ^ mais futiles ; d’autres sans fonde- 
’ ment : du reste cette attaque isolée contre des membres 
< d’un parti fut regardée comme indigne du caractère, de Bar- 
baroux. Cependant Guyomard avait demandé que les minis- 
tres , dans les états qa’ils devaient fournir des eixlptois à leur 
nomination, indfquafsentà quels titres et à quelles recom- 
^ mandations ils les avaient accordés. Barbaroux se retranche 
dans cette proposition , et l’appuie : elle est décrétée à l’una- 
nimité. « ' < • 

Buzot cherche à relever une deï observations de Barbaroiflt : 
par suite des emplois tonfiés à des déjMtés il voit de la cor- 
ruption, 4es fbrtunes subites et scandaleuses ; il voudrait 
que chhquc député fût tenu de donner l’état et l’origine de sa 
fortune... Mais cè voeu de Buzot toute la gauche le partage ; 
elle applaudit ; elle veut ailler aux voix : — C’est ainsi , 
s’écrient plusieurs de 'se» membres, que nous répondrons 
victorieusement aux calomnies éle ces messieurs ! , 

• ■ *. 
Cambacérès. ■ Citoyen^ , les considérations personnelles 
ne doivent jainais'influencer les homtnes publics. Si cette vérité 
était toujours présente à nos yeux nos délibérations seraient 
moins agitées, et nos.séauces plus utilement employées. Vous 
avez demandé au conseil exécutif un état des agcns civils et 
militaires; cette mesure*'peut éclairer votre surveillance. Celle 
qu’on vient de proposer est sans utilité pour la chose publique ; 
elle est de plus immorale , et^ne tend à rien moins qu’à com- 
promettre les propriétés et la sûreté de chacun de nous. S’il 
est dans cette. Assemblée des hommes qui aient abusé de leur 
caractère pour augmenter leur fortune , l’opinion publique 
saura les signaler, et leurs déparlemcns respectifs en feront 


Digitized by C-,>ogle 



( 57 ) 

jastice. L’éUt qa’onveut nous obliger à fournir serait tronqué 
par ces hommes coupables ^ qui , j’aime à le croire , n’existent 
point parmi nous ; celte considération prouve 'l’inutilité de la ' 
mesure. J’ai dit de plus qu’elle était immorale : cette assertion 
n’a pas besoin de preuve. Enfin elle est dangereuse, attendu 
qu’elle expose le crédit des" commerçans , et qu’elle peut donner 
lieuà des observations malignes qui produisenfdes effets funestes 
dans des temps âe trouble et d’agitation. 

» Par cesVnotifs , je demande que la motion soit écariée par 
la question préalable. » 

Buzot. « Il faut atteindre le brigand rusé qui ppur cacher 
ses dilapidatiojisja placé son argent chez l’étranger, ou agi sous 
des noms empruntés; il faut que celui qui a «cquis'des domaines, 
ouqui les acquerrait deux ans après la session de la Convention, 
dise comment il s’est procuré les. moyens de faire ces. acquisi- 
tions : s’il ne le fait pas , il devra être réputé voleur de la 
nation ! , , 

a Je demande que vous décrétiez que tous les députés à l’As- 
semblée constituante , à l’ Assemblée législative ou à la Conven- 
tion* dont la fortuite s’est accrue , seront .tenus de déclarer 
dans le délai d’un mois pae quels moyens.ils l’ont augmentée , 
sous peine d’être condamnés à .dix années de .fer, et d’avoir 
leurs biens confisqués. « {App0ttudisscmens.) i 

Cambon. » Acquéreur d’un bien national , et chargé dans 
l’Assemblée législative et dans la Convention de plusieurs mis- 
sions très délicates, je m’oppose cependantau décret qui vous est 
présenté ; je ne veux pas que par des décrets inexécutables on 
avilisse la Contention. Veut-on désigner les individus ? Hé 
bien , qu’on s’explique franchement ; qu’on dise : un tel n’avait 
rien lorsqu’il a éié nommé député , et maintenant il a telle ou 
telle chose... Kendons justice au peuple ; il accueillera celui 
qui fera des dénonciations importantes. Le mauvais citoyen . 
le voleur sait bien trouver les moyens de cacher sa fortune : il 
n’achète pat ; il’ enfouit son or ,'en attendant un temps plus 
opportun pour jouir de ses rapineL Quant à moi , je. déclare 
à la' Convention que le bilan de ma fortune sera imprimé; il I 
sera avec exaglitudC) parce que j’ai des associés. » 
xn. 
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Barbaroux. « Je propose de décréter en principe que les 
r^présentans du peuple.s<mi h chaque insiant comptables à 
la naliçn de letir fortunç. Je demande en outre que celui qui 
dénoncera un fonctwnnaire piïbüc pour «voir; fait des acquisi- 
tions illégilimis obtienne p^ur prix de sa dénonciation la moitié 
des biens du dénoncé, faul.-par ce, dernier de justifier des 
moyens par lesquels il est parvenu à augmenter sa fortune. » 

La première proposition'de Barbaroux est textuellement 
décrétée ( i4 rtiai;i793). La seconde est renvoyée à rexameu 
du comité de législation. ; 

■ .Séance du >S niai *79*^* 

• Le décret qui déclarait calomnieuse la pétition des sec- 
tions de PaVis , <!eluî qu^proclamait comme un modèle de 
civisined’adresse des*citoyens de la ville de Bordeaux , les 
véhémentes sorties des girondins contre la société Mes Jacq- 
bins , enfin ruuion du cété droit et de la plamw, qui sem- 
blait'anuoncer une majorité permanente et le triomplie des 
membres dénoncés, toutes ces circonsUnoes étaient donc pour 
la commune de Paris autant d’outrages dbnt elle devait tirer 
vengeance : en attendant elle continuait fivec ardeur, ses squr- 
des hostilités ; chaque jour les corridors éuient envahis , les 
tribunes comme prises d’assaut par ses atlidés , -hommes et 
femmes , qui faisaient retentit la salle de murmures, de cris, 
de huées lorsque parlait ou seulement paraissait un des 
sentans qu’elle leur avait désignés. Dans leur reveil tardif 
les girondins luttaient avec courqgq , mais souvent avec 
imprudence; il» invoquaient sans cesse et la ooi, vocation et 
le jugement des assemblées primaires r ils, menaçaient de 
leurs déparlemens : malheureux moyens de defense, qm 
' du momeut qu’ils les employaient Àeut faisaient perdre la 
majorité , et donnaient à leats adversaires le droit de* les 
accuser d’exciter la guerre civile, de. tendre au fédéralisme. 

La montagtie voyait la République. tout 'enlière; elle sap- 

puyait sur la masse: retranche da-ns l’expectative tant que 
1rs sncÆs de la droite lui semblaient sans importance, elle 
s’agitait 'furieuse aussitôt que la commune _ de- Pans «tait 
menacée d’un échoo.-La séance du i8 mai failÜtit a.neuer 
affaire décisWe. 
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On a vu dans le' tome précédeiU_ qu’un décret établissait 
dans chaque coraiiiutie et Section de la République un comité 
de'dpùze ' citoyens chargé de surveiller le* 'étrangers. Ce» 
comités ayaient pris la dénomination de comilét rét’olii- 
tionnâires (i)*: ceux de P.sris surtout, à l’iustar deda com- 
mune’, avaient considérablement agrandi le cercle de leurs 
attributiôtiS; ils suivaient avec rigueur l’exéculioii de ce 
terrible detret du 27^inars qui mettait hors ile lahitous 
les aristocrates et les ennemis de la révolution. ( Voyez 
tome XI.) ^ ^ . . J. , ' 

t)éjà plusieurs citoyens avaient été ainsi prrêtés. ’ L’uu 
d’eux ^réclame avec instance cqntre l’acte arbitraire dont 
il est la victime : les girondins plaident sa cause ;• 
ils entraînent une grande majorité, et la liberté lui est 
rendue par un décret. Cette dél.ibér|ition est suivie d’un long 
tuiuulté : la gauche veut l’appel nominal ; la majorité s’y 
oppose, par la raison qu’elle n’est^ point douteuse. La gau- 
che insiste, et pn-tend réformer le réglement, qui accorde 
rajipci noiniiia! à la demande de cinquante membres*, mais 
seuteinent lorsqu’il y a eu doute dans les, épreuves, La ques- 
tion csf’^reri'voyée'au comité de législation. Le lendemain ce 
comité prbnose de passer désoEotais' à l’appel nominal , en 
matière coqrtitiitionnèIle_, quand^cent membres le réclame- 
ront, et cent cinquante dans tautc autre question.: aux 
deux cas la demande devait être signée iudividuelleinejit. 

La discussion allait s’ouvrir ; Giiadet l’évite en dembn^ant 
• • ’ * • 
la parole pour un fait , dit-il , ou plutêt pour uile applica.’ 

tion. 

. Guadet. « Citoyens, lorsqu’au Angleterre ou Voulut dis-* 
sondre le long parlement on prit les mêmes. iiibyens. Qaarfd la 
majorité , animée de l’amour de la liberté, eut vainement lutté 
contre le projet anarchique et sanguinaire d’une minorité fac- 
tieuse , et qu’ella voulut faire un dernier effort pour ramener 
■ » 

(l) Un décret du zG uixi >793 n défendit aux comités de seciioD. 
établis pour la surveillance des étrangers de sequalitier coinitei revn- 
lulionnair^s , et d’excéder les ppiivoirs qui leur étaient al iribuet p..r la 
loi du ai mars, sous les peines portées au code pénal conUCc les auteurs 
d'.vctes arbitraires. » Ce decret resta sans exécution. 
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le règne des principes cl de l’ordre , la minorité cria à l’op- 
" pression. .Savczrvous ce’ qui en arrivn? G’est qu’en effet ta mino- 

lité trouva le inéycn’dc mettre la majorité sous ro^r'cssioii. 

» Elle appela â Son secours àes 'patriotes par excellence : 
c’e>l ainsi que se qualifiait une* raulUlude égarée , à laquelle 
on prometUit le pillage et lé partage des terres. ^ , 

.. Ces crfs , incessamment répété# dans les séances du par- • 
lemeùt'r cet appel , motivé Sur la prétendue oppression ou se 
trouvait la minorité , et sur l’impuissanCB où elle était d’y 
résister , amenèrent l’attentat que l’histtoire nous a Irammis 
sous le nom de la purgation du parlemeitt ; attentat dont 
qui de boucher était devenu colonel, fut L’auteur et 
le chef : Cê^ cinquante mêinbres furent chassésllu parlement , 
et la minorité' çompbsée de chiquante ou soixante membres , 

resta tpaîÉkr*sse du. gOüvj^rncfttent. ' ^ 

» Qü’en arriva-t-il ? Ces patriotes par excellence, inslru- 
juens de Cromwel , et auxquels il fit faire folies sur^ folies , 
furent'chassés à leur tour'; leurs propres crimes servirent de 
> prétexte à l’nsurpateùr. Il entra on jour au parlement et , 
a’adress'ant à ces üiênîiés Àembres , qui seuls à les entendreétaient 
capables de sauver la p^trip, H les en chassa en disant à l’un : 
tu es Ùn^'^ùr ; à’Vautre'; tu es un ivrogne ; à celui-ci : toi 
tu t’es gorgé des deniers publics; A celui-la : loi tues un cou- 
reur de filles et de mauvais lieux. — Fuyez donc! dit-il a tous; 
cédez la place à des hommies de bien. — Ils ,1a cederent, et 

Crornwei ' * ’ . , , 

; Citoy^s.lc livre ces faits à la raeditaUon de tous les 

amirde Ja' liberté ; et quel est celui qui , ayant suivi la marche 
•des'événeméns , ne s’aperçoive que c’est le dernier acte de l’his- 
toire d’Angleterre qu’on cherche à jou«r ici?-Qilel est celui 

qui . ay'ant vu la séance d’hier , ne porte au fond de son cœur 
cette doidmreuse Conviction? * 

• » Et pour éviter un tel danger que vous ptopose-t-on ? De 
donner à ceiit ou cent cinquatùe membres le droit de réclamer 
un appel nominal sur toutes les épreuves où la majorité aura 
prononcé ; c’est à dire qu’on vous propose en d’autres termes 
d’augmenter le mal au lieu de le guérir ! En effet , admettre un 
tel projet n‘e serait-ce pas justifier ces 'plaintes d’oppression 
que depuis quelque temps on renouvelle avec tant d’indécence 
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d’affectation et d’atrocité?* Ne serait-ce pas mettre la minorité 
en état de révolte habituelle contre la- majorité, et mettre'ainsi 
vous-mêmes dans la main de vos eiincniis le moyen de réali- 
ser leurs libcrticides cuipplols ? Ne serait-ce pas enfin provo- 
quer cette purgation prùlienne , api'ès laquelle on soupire avec 
tant d’ardeuc ?. 

'» Une autre considération ,, qui frappera sans doute vos 
esprits , citoyens , c’^tqne , dans un moment oii" l’on conspire 
ouvertement contre la'Cohstitution que la Franee réclame , 
dans un moment où les Jacobins arrêtent qu’il faut à tout prix 
entraver vdlre marche, permettre à cent cinquante membres 
de réclamer Tappel nominal sut "toutes les questions déjà 
décrétées par ta majorité , C’est .s’exposer à n’avoir pas de 
Constitution de plusieurs années ; et cependant il faut j>rompte- 
ment Utie Constitution à la France, .ou elle est perdue! • 

» Une scandaleuse résistance de la minorité-, 'de quelque 
côté qu’elle se* trouve , sans'doute il faut la faire cesser; mais 
ce ne sera pas en adoptant la ]>roposition qni vous est faite 
que vous arriverez à ce but. Vous y arriverez en faisant ^sser 
l'anarchie au milieu de vous et dans tout ce qui vous environne. 

Or vous ferez cessér l’anarchie ad milieu de vous en donnant 
a votre président plus d’autorité que le réglement ne lui •en » 
accorde; eh proclamant aux yeux de la France. entière mau- 
vais citoyen' et contre-révolutionnaire quippnque troublera vos 
délibérations par des Imées , des vociférations et des menaces ; 
en prenant enfin d’une main ferme la police de votre salle, 
que vous n’avez point 1 Vous la ferez cesser au dehors en prê- 
tant .appui aux bons citoycus , et en contenant les autorités 
dans lenrs devoirs. 

“Je demande que le comité de législation soit chargé d'exa- 
miner ces deux Inès lires, et que l’Assemblée,, jalouse d[e répa- 
rer aujpurd’liui le temps qu’on lui p fait perdre hier, pas.ie 
à l’ordre du jour, qui est’ la disCiisstion de la Constitution. “ 

La proposition de Guatlet est adoptée au milieu des mur- 
mures de réxlrêine gauche et des tribunes pqbbques. Cepen- 
dant (|uelques inslans de süéiice' sont accordés; ou écoute 
deux orateurs q'.h parleul sur Ja.C'mstitrtIîou, 
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Mais ce n’élait qu’une suspension de combat. Tout à coup 
un bruit épouvantable se fait entendre dans une tribune ; 
une femme , une furie veut en arracher un homme. Le pré- 
sident donne des ordres pour qu’on réprime ce scandale : 
toutes les tribunes se' croient insultées; elles se révoltent 
contre la garde. L’agitation, le tumulte, un désordre com- 
plet règne dans toutes les parties de la^dlle : le président se 
coiivre. Marat veut justifier cette scène ^ il nomme ISndi- 
vidu attaqué par une citoyenne : — C’est un aristocrate ! 
dit-il; ainsi... — ■ tfn mouvement d'horreur se manifeste 
contre Marat; on lui rejiroche atec indignation de désigner 
un homme au couteau des assassins. Marat répoqd qu’il 
ne peut y avoir de tranquillité, que le peuple ne sera satis- 
fait que lorsqu’il aura fait justice des aristosrates , des 
hommes 'd'état, des complices de Durrtourier ; et leJ tri- 
bunes applaudissent aux paroles de Marat. 

Le président (Isnàrd) se découvre; il demande à faire 
une déclaration ; on consent à l’entendre , et, du ton de la 
douleur et de la convief-ion , il dit : 

« Ce qui se passe,* citoyens, m’ouvre' les yeux sur un fait 
qui m’a été révélé ^ et que je dois vous faire connaître ; c’est 
que l’aristocratie française, Pkt , l’Angleterre, l’Autriche', 
tous nos ennemis suivent un nouveau plan pour détruire la 
liberté en France. Peuple, législateurs, écodtez! i1-ÿ va de 
votre salut!... (Altirmures.'^U n’y a qu’un ennemi dé jà patrie 
qui puisse m’interrompre! Ab! si vbus pouviez ouvrir mon 
cœur, vous y vendez mon ardent amour pour ma patrib! et, 
dussé-je être immolé sur ce fauteuil, mon dernier soupir ‘ne 
serait que pour elle , et mes dernières p.aroles : Dieu ,‘qjçrdonné 
à mes ossatsins! ils sont égarés; mais sauve la’ libertéTle mon 
Tpaysl... (Applaudissemens.^ 

» Nos ennemis, furieux de ne rien pouvoir par leurs ten- 
tatives sur nos départomeus, .sur nos^rmées, sont venus dans 
cette cité travailler celte. partie du peuple si intélcssantc par 
ses vertus ; ils veulent à force de troubles et de désordi'es mettre 
un parti contre l’.autre; ils veulent i la-suite faire inanrger le 
peuple ; et l’ifisurrection doit commencer par les femmes ; on 
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veut égofgcr plusieurs membres de la Coi^^tion nationale 
pour la dissoudre ; et ce moment sera saisi par les Anglais pour 
faire une descente, à laquelle ils sopt prépares; et sdors la 
contre-révolution M’opère 

» Voilà le projet. Peuple , c’est à loi de le déjouer! Déjà 
des citoyens éclairés s’en sont aperçu ; mais une classe que sa 
vertu même rend crédule est. trompée, et , sans le croire , sert le 
projet de nos ennemis ! ' 

» Voilà ja dé(^aration que je devaisàmon pays! Je l’ai faite : 
j’attends les'événemens ; j’ai acquitté ma conscience. » 

Ea majorilé^applaudit à cette déc’àralion du pre’sident . 
et . siît la démande de Vergniaud , il est décrété qu^Uesera 
■ imprimée^, ailiciiée âans Paris , et envoyée dans les dépar- 
temens.M , * ^ 

a ** * • * ' • 

« Déclarons 'encore, ajoute Me.aulle a\ec enthousiasme,. 

déclarons que 'nous np nous quitterons pas , que nous hiour- 

rons tous ensembia ! n • 

• »» 

Oui! ouH s’écrie— t-on de toute parb L’Assen^lée 

entière se Ièv 4 > et décrète pas acclamation i ^ ^ 

•I Les i^angefs'qui menaçent la Convention sont déclareV 

comàiuns à tous les députés ; tous jurent de mourir ensemble 

à îéur poste. », * ■ • 

. » • r ... 

• La confiance . et le .calme rénaissent dans Ta majorité : ou 
voit encore l’inquiétude agiter l’extrême gaucbe^el Ics^ spec- 
tateuns ; mais elle est silencieuse. - “ 

- Un député inspectciir de la salle informe l’Assemblée des. 
mesures qui oiit été prises pour maintenir la police 'des tri- 
bunes ; il rapporte quelques traits 4p»iwterrogatoires qu'ont 
subis plusieurs femrocs.auteurs- du désordre, et il démontr<r 
évjdemment que ces femmes^ qui presque toutes portent lf.s 
I livrées.,^e la misère , et se disent dames d« lu Jraternité , 
sont salariées pour troubler les séances , surveiller ceux qui 
s'y, rendent, obstruer les corridors, bloquer les tribatnes 
réservées aux citoyens des Jéparlomeii.s , arracher les billets 
à ceux qui viennent occuper ces tribuuc.s , sous le. prétexte 
que ce sont des aristocrates, des privilégiés: qui les oblien- 
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nent (i). L’unç d'elles , interpellée sur le motif qiK la portait 
, à s’emparer ainsi de billets dont elle ne profitait pas , avait 
répondu : cela nous est égal ; avec ces billets nous avons des 
assignats, et sou veut de l’argent... D’aufres membres ajou- 
tent des faits analogues qui sont à leur connaissance, et 
s’accordent à attribuer ces manœuvres aux ennemis de la 
llepublique. 

Quelques traits sont lancés contre les sociétés populaires... 
Alorsle bruit, les cris éclatent de nouveau? Marat parcourt 
les corridors; il explique à la > foule ce qu’il entend par 
hommes d’état apercevant un membre du' côté droit, il 
lui dit : tu «t^es un, toi! mais sois persuadé que le peuple 
fera bientôt justice de toi »t des autres l A ce spectacle la 
majorité se soulève. Guadet s’élance à la tribune; il rappelle 
tout ce qui depuis quelque temps a été dit aux Jacobins ; il en 
Conclut que l’on touche au moment , â l’heure où la Con- 
vention .va cesser d’être : il signale les assassins ; ils sont 
apostés, n les voit, ils vont frapper!... Dfes membres de l’ex- 
trême gauche et des spectateurs applaudrssent'auKc discours 
que Guàdet cite comme ayant été tenus aux Jacobins; taais 
ils nient , ils_^improuvent les conséquences qu’il en tire. C’est 
lui et les siens qu’on accuse d’être des conspirateurs, des 
traîtres : Marat voit sur leur front la marque indétébile'de 
complices de Dumourier; et ce n’est pas moi, dit-il, qui 
les ai décidés contre-ré\olutionnaires ; c’est Dumourier Ini- 
mqme en gisant leur é^qge. Au surplus, continue Marat, 
ils li’or^^^lj^n JBoj^en dg-prouxér IdorKtiviMine , d’être d’ac- 
cord atec. les patriotes ; c’est dé sè mettre aussi la corde 
au cou en se joignant h eux pour décréter la mise a 
prix de la télé îles fils d'Orléans et de tous les Capefs. 



(i) D.'S I ouverture de la Convention ces tribunes réserves avaient 
excité des déb,ns , et rnlrt tenu la j .lousie da peuple. La montagne 
V oulaù que , par rcspbcl pour le principe derégalilc, il n’y eût de 
billets sous aucun prétexte pour assister aux séances Je l’Assemblée 
nationale ; mais ces billets avaient clé maintenus en faveurdes citoyens 
des départemcns'qiii no venaient passer que qiieltjnes jours à Paris. H» 
fnront cnün sup{arimés dans la séance fameuse dit 3i maii. 
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Cette proposition , déjà vingt fois reproduite par Marat, et 
toujours dans les mêmes termes , est encore* une fois 
repoussée.' 

Le tumulte continue ; il s’accroît. Ouadet était resté à 
la tribune; il voulait conjurer l’orage, réuaff ifte. forte 
majorité à l’effet de faire prendre une vigoureuse m^nrè. 
Il redouble d’efforts ; il annonce qu’il veut proposer im décret 
important ; les interrupteurs cèdent. > 

Guadet. ■ Citoyens , pendant que les hommes s ertueux se 
bornent à gémir sur les malheurs de leur patrie, c’est alors que les 
conspirateurs s’agitent pour la perdre ; xornme Çés^r, ils disent : 
laissons-las dire; et agissons! Hé bien , agissez aussi ! Quoi ! 
votre police intérieure est faite par des femmesforcenées, salariées 
sans doute par les agens de Pkt , et vous gardez le silence !..... 
{Murmures des tribunes.) Si vods eussiez pu m’écouter je vous 
aurais annoncé qu’il existe uo, complot pour.dissoudre; pour 
égorger la Convention i^ionale ! {Memes murmures.) de vous 
aurais appris qu’avant hier ; dans une assemblée dé paé- 
teudus membres de comités révolutionnaires, il a été arrêté de 
mettre en état d’arrestation (ous les bomiiies suspects , c’est à 
dire tous. ceux qui ^’ont 'pas de patentes des honorables jour- 
nées des 2 septembre et lo mars^; et à la. suite de ces arresta- 
tions' on devait vous livrera cette multitude égarée à qui l’on 
eit parvenu à faire miner le sang! (Agitation dans toiûes les 
parties de la salle. J Je vous aurais appris’ qu’en présence du 
conseil général de la. commune de Paris le commandant de la’ 
force armée . de la section des Sans-Culottes , Henriot , a dit : 
<< Songez, citoyeos, qu’en partant pour la Vendée vous laissez 
n ici des folandinc , des brissotins , des girondins , des cm- 
>> paitds du mnraw (i), dont.... Si ' 

♦ 

Les citqyens des- tribunes applaudissent ; on entend répé- 
ter à gauche et dans le public : OuiJ Oui ! C’est vrai ! Il faut 
que tous les conspirateurÿ périssent I... ' ' 


O) Les membres de la Conrcnlion qni'si%aient «îjns s bas'*' 
«.aile, ou au temt/0, nommé plusQTÜaairomrnl la/'/a.-qe. 
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Doulcct-Ponfécoulont. '' 3e prencts acte de ce que les 
complices de ce scélérat viennent de se faire connaître ! » 

• ' , » 

Guadet. « Enfin je vous aurais dit que le tumulte que vous 
voyez ^a^'d’aulre objet que d’amener ce motiveinont.... 
(Murmures , cris d’impatience a gauche et dans les tribunes. 
I GuadeC continue dans le bruit. J 

' » Jusques à quand, citoyens.... Jusques à quand dormirez- 

vous.... Jtisques à quand f citoyens, doriûirez-yous ainsi sur le 
bord de ■'l’abîme ? Jusques à' quand remc(trez-vous au basaid 
le sort de la liberté ? Si jusqu’à présent la fortune a fait tout 
pour vous, sans doute vous devez être CQiilens d.’elje ; mais si 
vous ne faites rien pour la liberté» Je^ypus le demande , serez- 
vous contens de vous ! C’est done des mesures'vigoureuses que 
je vous, engage à prendre, afin de déjouer les. complots qui 
vous environpent de toute p'art ! 

» Jusqu’à présertt les conjurés du lO'inarssont restes impunis: 
il fautavoirleC0urage.de songer 1* peofondeur dè la plaie! Lq 
mal ést dans l’anjlrebie , dans cette sorte' d’insurfectio» des 
autorités cônti’e la Coyivention •; Ü'est dans les adtdrités de 
Paris, autorités qui ont dépassé les limités que leur imposaient 
les lois , qui se .sontpérmis d’en mterpréter le sens; autorités 
ananchiquUs, qu’ii f&tf^.,,ff'içlent mouvement d’improbation 
à gaudiè et dans'lesHribunes.) ' • 

» Oui , je le répète. Je mal est dans, Ifuaistence dès auto— 
’torités de Paris', autorités Jayidfes’' à la "fois- d’argent et de 
' dominatfon ! nîou^ment.) • “ 

» Citoyens, il tfa est ..temps encore; prepH ■de grandes 
mesures , "et vous pouvez sauver la Républ'ique et votfe gloire 
compromise! \ ^ * 

'» Je propose à la Convention les trois mesures suivantes*: 

» 1 ®. Les autorités de Paris sont cassées. [Applaiidissemens 
de la majorité; murmures h gauche fjhenaces’tdans les tri- 
bunes.) La municipalité Vera provisoirement, et daftsTés vingt- 
quatre heures , remplacée par les préridens des sections. 

♦ " 2 *. Les suppléons des metobres de la Convention se réuni- 
ront à Bourges dans le plus court délai ; néanmoins ils ne 
pourront délibérer que d’après un décret qpnécis qui les y 
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autorise* , ou sur la nouvelle certaine de la dissolution de la 
Convention. , • • ' 

» 3". Ce dt^cret sera envoyé aux départemens par des cour- 
riers extraordinaires. »'»*,* 

I ^ ^ * 

Quand ces mesures seront adoptées , citoyens nous tra- 
vaillerons avec énergie et tranquikité d’âme sûrs 'd’avoir ’ipi» 
en sûreté Ip dépôt sacre de la liberté î » 


On ne peut décrire, la position" de l’Asseûiblée après cette 
héroïque propositioii’,de Guadpt : eût dit d’une part que 

la foudre élai^^ombée, de l’autre q»e des naufragés saluaient 
enfin un sol hospitalier.' ■* » ,* 

Sortis de leur stujienr, les membres, de. la' gauche "se for- 
ment en groupe * ils se consultent»- — JEnfin , -s’écrie Collot- 
d’Heri)ois , voilà la conspiration découverte!» — Danton 
vent réjionSre à Guadet ; ses Collègues le retieniiént : ce 
notait pas un athlète qu’il" faMaitdàns la circonstance; c’était 
on médiateur^' Barrère est choisi ; il parle au nom da”Comité 
de salfat public., ' , , * 


Barrère. « 11-esl. vrai qu’il exis^ àf Pîu*is jiCt par des ramifi- 
cations dahs toute la llépubüquo ,'*lin mouvement préparé pour 
perdre la liWerté., Depuis plusieurs jours je me suis présenté à 
celte tribuneqsour fafre à l’Assemblée, au qqm comité de 
.salut public, un rapport ^ur la situation àcluelle de la France , 
et si l’Assefnblée avait voulu m’entendre elle aurait pu prendre 
des mesures contre les autorités qonslituées'et les citoyens qui 
peuvent jiCrdrc la liberté. • •’ *■ , i, 

» Je dis qu’il ^iste mj mouveujent ,comuiPncé d-’abôrd à 
Marseille, et qui ttcppi» ^est étendu jusqu’à Lyon et dans plu- 
sieurs autres départemens. Parmi nous la pCur, I.a yepgêance 
et les haines personnelles ont fait attribuer aux divers côtés, de 
l’Assemblée ce qui n’est l’ouvrage.que dc l’aristocratie. À^Üà la 
véritable cause' de nos diSscusions'; et" aujourd’liui' Dnhem , 
arrivant de la frotilièjre du nord, nons'ik donné des "détails qui 
eonfirmeht ce que je viens' de vous dire :de's étrangers na veu- 
lent pas nous at^quer ; ils espèrent tout de l’esprit de discorde 
qui règne ^armi pous-. ... t ", 

n Je vais vous cites- plusieurs faits qui vous prouveront one 
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véritablement il y a eu un complot de formé contre la Con- 
vention. Un homme appelé Déroland, président de la section 
J ean^ acques Rousseau , vint me trouver il y a quelques j ours , et 
me dit qu’il revenait de la commune, oii il avait vu Chaumette 
et Hébert , à c[ui il avait fait part des intentions de sa section 
sur le désarmement des signataires des pétitions des vingt mille 
et des huit mille, et sur le bruit qui courait dans Paris de la 
dissolution de la Convention. Chaumette lui répondit : cela est 
l^on ; nous les tenons. H y a six jours que des citoyens de la 
section de l’Oratoire vinrent nous annoncer que quatre-vingts 
électeurs se rassemblaient dans une des salies de l’Evêché , et 
qu’ils y traitaient des moyens de purger la Convention, Nous 
en avertîmes leraaire de Paris, pour empêcberjqu’à l’avenir cette 
réunion eût lieu. Un autre fait, auquel j’ajoute peu de foi , sur 
lequel cependant je demande que le ministre des affaires étran- 
gères et celui de l’intérieur soient enteudus, c’est que d’autres 
hommes se rassemblaient dans un certain lieu , où ils traitaient 
aussi des meilleurs moyens d'enlever d la Convention vingt- 
deux tètes , et pour réussir on devait se servir de femmes : une 
)>ctilion aurait été présentée à la Convention pour la prier de 
retourner dans l’ancienne salle , et en passant au milieu du 
peuple, qu’on calomnie, on devait délivrer la France de ces 
vingt-deux citoyens. Je dis que , quoique très invraisemblables, 
ces faits doivent fixer votre alterition , surtout au moment où 
les représcntans du peuple souverain n’ont pas assez de force 
pour faire respecter une consigne dans l’intérieur du lieu de 
leurs séances. 

•• Je passe maintenant aux diverses mesures proposées par 
Guadet, et sans inculper ses intentions je vais les combattre. 

» La première , de casser les autorités constituées de ’ 
Paris. Citoyens , si je voulais l’anarchie j’appuierais celte pro- 
position. ( Applaudtfsemens.) Vous m’avez mis à portée de 
voir comment agissaient ces autorités : j’ai vu un département 
faible et pusillanime ; des sections se régissant comme de petites 
n'iunicipalités -, un conseil général de la commune dans lequel se 
trouve un homme , nommé Chaumette , dont je ne connais pas 
’.e civisme , mais qui autrefois était moine ; et il serait à désirer 
de ne voir jamais à la tête des administrations des moines ni des 
ci-Jevant nobles : j’ai vu une commune exagérant ou inter- 
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prêtant les lois à sa fantaisie ; je l’ai vue organisant une arme'e 
révolutionnaire. Je crois que sur cct autre objet vous devez 
charger votre comité de salut public de vous faire incessamment 
un rapport. 

i> Quant à la mesure proposée par Guadet de convoquer 
l’assemblée des siippléans à Bourget , dans la circonstance 
actuelle cette inesufe est mauvaise. C’est par votre courage , par 
votre fermeté que vous braverez les ‘orages qui se forment 
contre vous ! ( Applaudi^semens.) D’ailleurs croyez-vous que 
si des scélérats venaient à dissoudre la Convention le même 
coup qui la frapperait ne se ferait pas sentir à vos suppléans ? 

J e pense donc que la question préalable doit être adoptée sur 
la proposition de Guadet. * 

» Mais il est une autre mesure qui me paraît plus efficace , 
et je terminerai en la proposant ; c’est de créer unç Commission 
de douze membres , etc. » * 

La majorité cède aux observations de Barrère, et le décret 
suivant est rendu ( i8 mai 1793 ) : « 

« La Convention nationale décrète qu’il sera formé dans son , 
sein une comdiission extraordinaire, f ' 

i> Cette comioission sera composée de douze membres. Elle 
sera chargée d’examiner tous les arrêtés pris depuis un mois 
par-le conseil général- de la commune et les sections de Paris , 
de prendre connaissance de tous les complots tramés contre la 
liberté dans l’intérieur de la République elle entendra les 
ministres de l’intérieuret des affaires étrangères , les comités de 
sûreté générale et de salut public sur les faits venus à leur 
connaissance , relatifs aux conspirations qui ont .mena'cé la 
représentation nationale , et prendra .toutes les mesures néces- 
saires pour se procurer les preuves de ces conspirations , et 
s’assurer des personnes des prévenus. _ ^ 

» Les membres nommés à cette conlmission seront tenus 
d’opter dans vingt-quatrç heures s’ils sont membres d’un autre 
comité , et seront remplacés par leurs suppléans dans le cas 
«il ils n’accepteraient pas. >• 

Il y avait loin de la mesure qui eût cassé les autorités 
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df Paris à celle qui ordonnait l’examen de leurs registres t 
la proposition de GuaJet pouvait seule décider la victoire en 
faveur du côté droit. Les .girondins n’avaieql pas jugé néces- 
saire de la soutenir par des discours ; le succès qu’elle avait 
obtenu- paraissait devoir leur garantir la majorité qui depuis 
quelque temps s’était attachée à leur cause. Mais , soit con- 
viction, et l’ou conçoit diliicilement que l’opinion de Barrère 
ait pu amener ce résultat ; soit ‘crainte ])usillanime ou 
calcul , et en effet , lorsque dans une assemblée délibérante 
il existe un parti moyen entre deux partis prononcés , il • 
semble que ce groupe flottant ne puisse appuyer sans trahir ; 
quoi qu’il en soit enfin , la plaine abandonna la droite , et la 
bataille fut perdue ; car ici un accominodenient était une 
défaite pour les girondins : Comment reprèudre jamais une 
aussi belle .position? 

La plaine crut réparer sa défection en prêtant ses suf- 
frages aux ineinbres de la droite dans la formation de la 
commission des douze ^elle appela sur eux un nouveau mal- 
heur. 

Cette commission fut composée ainsi , dans la séance 

du 21 > a ’ ■ ' ■ . ** 

« • 

Boyer-Fonfrède , Boileau, Lahosdinière , Vigée, Ra- 
baut Saint-Etienne , Rerv^gan ,' Saint-Martin Valogne , 
Gommaire , Henri Lariviëre , Bergoeing , Gardien , Molle- 
vault. , 

Dans ces douze membres on n’en comptait qne trois qui 
eussentvolélaltnbrtdeLouisXVl ; Boycr-Fonfçède, Boileau , 
Lahosdinière : mais les deux premiers avaient fait oublier 
cetjücte par la haine, soutenue d’un beau courage, qu’ils por- 
taient à la commune , 'à Marat et à ses partisans; le troi- 
sième, homme faible *n’inspirait de confiance à personne. 
Vigée , député suppléant , ne siégeait guère que depuis un 
mois comme représentant du peuple , et son début avait été 
le témoignage d’une vive indignation contre la tyrannie des 
citoyens des tribunes. Les huit autres avaient voté la déten- 
tion : on a vu que ce vole était devenu un crime. Au total 
cette réunion d’hommes offrait des vertus , du courage per- 
(onucl , mais peu de capacité , point de graudeur dans les 
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vues, point d’énergie dans l’exécution. Ainsi, quoique inves- 
tie de grands pouvoirs , la cojtuinissiou ne pouvait 'être utile , 
et jrar son impopularité elle devait être dangereuse. 

La commune de Paris , les sections, la société des Jaco- 
bins sonnèrent l’alarme contre cette puissant e libertùcidetfué 
la faction des hommes d’état avait élevée au sein même 
de la Convention ; dans les douze on vit tous les girondins. 
Les montagnards se mirent sur la défensive , et au moindre 
signe de vie donné par cette commission ils 'Crièrent au des- 
potisme ou au ridicule : le despotisme ils le montraient dans 
l’arrestation impolitique de quelques hommes qut’il.auraitfallu 
avilir sans les combattre, sous peined’augmenterencore leur 
popularité : quant au ridicule, il résultait des faux rapports 
adressés à la commission, des faasses terreurs qu'on lui inspi- 
rait, et des mesures qu’elle prenait en conséquence. Ou avait 
]>erdu l’habitude d’égayer les délibérations : les douze 
ayant fait décréter avant toutes choses que la ville de Paris , 
la représentation natioualect la fortune publique étaient sous 
la sauvegarde spéciale des bons citoyens, hé mais, s’écria 
Danton , vous décrétez donc la peur! et l’on rit. 

A chaque instant dénoncée , en butte à toutes les menées, 
à toutes les intrigues, sans cesse interrompue dans ses rap- 
ports et blâmée dans ses motifs, la commission des douze, 
après six jours d’existence , devint enfin l’objet ou le prétexte 
d’un mouvement général d’hostilités. 

Séance du ^7 mm 1793, *' 

Rapport du ministre de Vintérieur. (Garat.) ♦ 

« Je n’ai pas été appelé par la 'Convention; mais , comme 
fonctionnaire public et ministre de l’intérieur , je viens vous 
rendre compte des mouvemens qui ont lieu dans cet instant : 
j’en ai suivi tous les progrès ; j’ai ét^ l^n des premiers instruits 
et de’ce qui- était réel et de ce qui était exagéré. Je parlerai au 
sein de la Convention ,,dans les grands dangers qui menaçant 
la République ; comme si j’étais aux pieds de PEternel. 

>• Tout ce qui arrive a poiir première cause Ic b'ruitqui s’est 
répandu qu'un grand complot avait été formé dans uu conci- 
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liabule présidé par le maire de, Paris, et dont de but était 
de'faire arrêter vingt-deux membres de la Convention. Le len- 
demain du jour de cette assemblée je reconnus que les faits 
avaient été étrangement dénaturés. J’appris aussi que dans 
cette assemblée , qui n’était point un conciliabule , puisqu’elle 
avait été convoquée par un arrêté de la commune , on s’y 
était occupé de l’exécution de quelques décrets de la Con- 
vention. 

» Vous vous rappelez , citoyen président , que la Convention 
a autorisé les corps administratifs à prendre des mesures contre 
les gens suspects , à lever une contribution forcée sur les 
riches , à faire des réquisitions. C’était pour prendre ces 
mesures que le maire avait convoqué les présidens des 
sections ; ainsi vous voyez que ce comité était légalement 
assemblé , et ce n’est pas ainsi que se conduisent des scélé- 
rats qui méditent un grand crime ! ( Applandissemens de la 
gauche.) 

» La première séance de cette assemblée fut présidée par le 
maire; aucune motion inconsidérée ou criminelle n’y fut faite. 
C’est dans la seconde, ohle maire ne se trouvait pas, qu’on 
présenta ces propositions atroces ; mais , loin d’êire adoptées , 
elles furent repoussées avec une forte iinprobation de tous les 
membres de l’assemblée. » 

» J’ai su avec certitude que le maire, instruit de ces motions, 
en fut alarmé , et qu’il prit toutes les mesures nécessaires pour 
présider la séance suivante. 11 la présida en effet : on y répéta 
les mêmes propositions. Un membre de cette'assemblée vint me 
trouver , et , saps que je le misse nullement sur la voie , il me 
parla de ce qui s’y était'passé. — Je ne connaissais pas Pache , 
me dit-il ; je le croyais un bomme froid ; mais hier , lorsqu’on i 
proppsa de faire arrêter quelques membres de la Convention , 
il fil sentir avec tant de force combien* étaient criminelles de 
semblables propositions / i| téinoigua tant d’indignation , que 
tous les membres dn comité les regardèrent avec la même hor— ' 
reur.^i. ( Applaudissemens à gauche.) Je vous' avoue , citoyen 
président , qu’il* fut extrêmeuverd doux pour mon cœur d’ap- 
preudre ces faits! Je me rendis au conseil, où deux de ma 
collègues me dirent avoir reru un*seiub4ab1c rapport. 
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» La commission des douze m’ayant fait appeler, je* m’y 
suis rendu ; je lui ai exposé d’abord verbalement , e;isuife par 
écrit , comme elle l’a exigé , ce que je viens de vous dire. Je ne 
sais si elle a acquis depuis de nouveaux renseigneinens ; mais 
le lendemain on annonça un grand complot... Je vous demande 
si des propositions repoussées avec indignation peuvent illre 
dites un grand complot ! {^Applaudissemens a gauche et dans 
les tribunes.) Je vous prie , citoyens , de m’écouter avec bien- 
veillance. 

» Ce sont quelques décrets qni sont la cause des dissensions 
qui existent entre la commune et une partie de la<Ccftiventiou , 
et cela sans mauvaise intention de la part de la commune. La 
Convention a investi pour ainsi dire les 'corps administratifs de 
la puissance souveraine en consacrant les dispositions conte- 
nues dans l’arrêté du département de l’Hérault. C’est lors- 
qu’on a appris que la commune levait des contributions , 
qu’elle faisait des réquisitions, qu’on a dit : elle veut marcher 
l’égale de la Convention... Mais vous voyez, citoyens, qu’elle 
n’a fait qu’exécuter vos décrets. 

» Je crois devoir passer à un autre fait , qni , quoique parti- 
culier , semble mettre en mouvement toute cette grande cité ; 
je veux parler d’Hébert. Les principaux motifs de son arresta- 
tion, et je le tiens de quelques membres de la commissipn des 
douze , sont quelques feuilles du Pers Duchesne. Comme 
fonctionnaire public , j’ai pris des renseignemens sur Hébrt-t ; 
deux personnes pour lesquelles j’ai la plus grande estime , le 
maire de Paris, Pache, et Destourmelle , mon ami def quinze 
ans, -m’ont attesté tous deux que dans les assemblées de la com- 
mune il n’a jamais fait que les propositions que peut faire un 
bon citoyen. {Applaudissemens h gauche.) Quant aux feuilles 
du Père Duchesne', qui font son crime, ‘je ne les connais pas ; 
mais j’ai horreur de tons les écrits qui ne prêchent pas la raison 
et la morale dans le langage qui leur convient. Je crois pouvoir 
dire qu’apres cinq ans de’ révolutioi\, où l’on a vu tant d’écrits , 
en tant de sen^. divers, et sur lesquels on a passé si légère- 
ment ,’ on se soit avisé aujourd’hui d’avoir tant de délicatesse... 
( Biroleau : Mais , president , le ministre discute ! Violens 
murmures a ‘gauche. Guadel veut parler ; la gauche s\y 
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cppose avec force ; tumulte; le président se couvre. Après 
auelques instans le calme renaît; le ministre continue.) 

n 11 faut que mes paroles aient été bien mal comprises , 
puisqu’elles ont causé un si grand mouvement. A-t-on cru que .. 
j étais l’apologiste de ceux qui inspirent au peuple la soif du 
sang ? J’ai aussi écrit dans des temps d’orage , et je n’ai pas dit 
un seul mot que je ne Voulusse répéter sur le bord de la tombe; 
je n’ai pas écrit une seule ligue qui contienne une provocation 
criminelle. Celte morale est sortie de ma plume parce qu’elle 
était dans mon cœur. {Applaudissemens.) Je cite ce fait, et je 
défie de nier que la révolution u’ait été accompagnée de ces- 
écrits qui invitent le peuple au meurtre et au pillage. {David-. 
Zirissot ! Gorsas ! F oia> à droite : Marat I) 

.. La partie de l’Assemblée constituante qui a fait la révolu- 
tion sonlfrait tous les journaux sans les approuver , mais pour 
,,ue la liberté de la presse restât inviolable. {Applaudissemens 

de la gauche.) 

.. J’arrive à l’état actuel des choses. Les mouTemens qui 
nous agitent ont commencé hier ; j’en ai clé instruit par le 
maire et par d’autres citoyens. J’«i communiqué tout ce qui 
était à ma connaissance au comité de salut public et à la com- 
mission des doure , oii je suis resté la nuit dermère jusqu’à trois 

heures du matin. ^ 

» Aujourd’hui à six heures du soir on m’est veau dire qu un 
nombreux rassemblement environnait la Convention nationale, 
et qu’elle n’était point libre. J’ai voulu voir les choses de mes 
propres yeux. Je suis venu , et j’ai vu que la force armée était 
bien plus considérable que l’attroupement. Je n’ai pu à la venté 
entier par cette porte {désignant celle de la droite) ; niais 
' encore là le nombre des citoyens armés était plus considérable 
que celui des autres citoyens. {Un membre a droib-. : Ce uest 

pas vrai ; moi j’y ai été insulté.) 

» Je viens d’entendre un député dire qu il a été insulte...... 

Cela est très possible ; il suffit que parmi les citoyens il se soit 
mêlé un aristocrate. A la commission des douze un de ses mem- 
bres m’a dit aussi qu’il avait été insulté..,. {Léonard Boiir^ 
don : Dans cette commission on a dit au maire de Paris qu il 
était te premier des conspirateurs. Murmures à droite.) 
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>• Il ne' faut pas confondre une insulte faite par un mauvais 
citoyen avec des insultes faites par un attroupement. 

» 11 s’agit dans cet instant de reconnaître l’etat actuel de la 
Convention. Il est de l’intérêt de nous tous , de l’intérêt de la 
République, que la Convention nationale délibère avec calme 
et liberté; une seule goutte de sang répandue ici en' ferait 
verser des torrens dans toute la France : voilà le malheur qu’il 
faut éviter. Dans la commission dei douze j’ai fait une propo- 
sition que je crois propre à assurer la tranquillité de la Cdn- 
vention; je vais la répéter ici. Je propose que la Convention , 
précédée des autorités constituées , se porte aux lieux des 
rassemblemens , et qu’elle ouvre les üots du peuple : s’il y a du 
danger je serai le premier à le braver ! [roix à gauche : Non, 
d n y eu a pas ! ) Je parle du danger que peut faire courir lul 
aristocrate, un assassin , mais non d’un danger qu’il y aurait à 
craindre de la multitude. ÇFifs applaudissemens des citojrens 
des trvAuner.) Croyez -vous que ces sans-culottes, qui applau- 
dissent aux assurances que je donne de leurs sentimens y 
applaudiraient s’ils avaient dans leur cœur des intention» 
criminelles ? {Memes applaudissemens.) 

. Je termine par cette observation. J’ai interrogé les senti- 
mens secrets de chacun des membres de la commission des 
douze, en particulier. Hé, bien , je me suis persuadé qu’ils ont 
imagination exaspérée : tous ont un grand couragé , tous sont 
déterminés à périr pour sauver la République ; mais tocs m’oivt 
PARU , j ose le dire , davs des ehrecrs incompréhensibles ! 
( Applaudissemens réitérés de la gauche et dés tribunes.)ie 
les crois des gens vertueux , des hommes de bien ; mais la 
VERTU A SES ERREURS , ET ILS E.V 0.\T DB GRANDES, VoüS le Savêz , 
VOUS, president (i) , qui êtes membre de cette commission, je 
ne VOUS parle point un langage qui vous soit étranger. {Nou- 
veaux applaudissemens.) L’estime que je témoigne pour vous 
n est point celte estime simulée qu’on prodigue pour calmer les 
ressentimens ; je vous le proteste, c’est un sentiment que j’ai 
dans mon cœur. 


(i) Boyer- Fonfrùde, à qui Isoard , alors président, venait de céder 
le fauteuil ; . 


* 
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» Je le re'pète à la Convention, elle n’a aucun ' danger à 
courir ; vous reviendrez lotis en paix dans voS domiciles. 

>• ^n vous donnant celte assurance je fais tomber sur moi 
toute l’horreur d’un attentat qui serait commis contre la 
représentation nationale : hé bien, j’appelle cette responsa- 
bilité sur ma tête, tant la loyauté du peuple qui m’entend m’est 
bien connue! Voilà ce que j’avais à dire à la Convention. » 

V [Applaudissemens.) 

La Convention décrète que le rapport du ministre de 
4 l’intérieur , signé de lui , sera imprimé et envoyé aux dépar- 

temeus. Le maire de Paris est ensuite entendu. 

,. . . Discours du maire de Paris (Pache). . 

« Je n’entretiendrai pas la Convention d’un complot qu’elle •' 
^ reconnaît déj.i comme chimérique. Il est certain qu’après l’at- 
troupement des contre-révolutionnaires qui voulaient s’opposer 
au recrutement Paris était calme ; il est certain que les 
niouvemehs qui agitent maintenant cette ville n’ont commencé 
que lorsque la commission des douze a ordonné des arrestations. 
Aujourd’hui , ayant appris qnjil y avait des rassemblemens 
' autour de la Convention , je m’y suis transporté ; j’ai vu qu’il 
n’y avait rien à craindre, qu’il y avait une force armée consi- 
dérable. • 

0 

» Je dois dire à la Convention que ce malin j’ai reçu du 
I commandant général l’ordre que lui avait donné la commis- 
sion des douze de faire tenir prêts trois cents hommes des 

sections de c)?. du Mail et de la Butte-des-Moulins » 

C Fiolentes rumeurs à gauche et dans les tribunes pu- 
bliques. ) • 

Tliuriot. « Je demande que la commission des douze soit 
cassée à l’instant , et que les membres qui la composent soient 
mis en état d’arrestation. U - ^ 

• Le maire. « Le commandant général m’ayant demandé 
quelle marche il devait suivre, je l’ai renvoyé à la comrfiission 
des douze , et j’ai écrit à cette conmiission pour lui représenter 
qa’aucun décret ne lui permettait de faire’ marcher la force 
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armëe : je l’invitais à suspendre l’ordre qu’elle avait donnë , ou 
à obtenir un décret dé la Convention. Elle m’a répondu en 
m’invitant de me rendre auprès d’elle. Après avoir ordonné au 
commandant gétiA'al de faire faire de nombreuses patrouilles , , 
de faire porter une force armée suffisante aux prisons et aux édi- ' 
fices publics , je me suia rendu à la commission des douze. Elle 
m’a dit qu’elle avait donné cet ordre dans la nuit, dans le moment 
où l’on croyait qu’il y avait de grands dangers à courir pour la 
Convention. ' \ 

«Je prie Ja Convention d’ordonner que la force armée ’qui , 
l’environne fera seulement des patrouilles. Je la» prie aussi * 
d’admettre plusieurs députations qui viennent lui demander 
la liberté des citoyens détenus; » ** . * é 

f^oix à gauche. « Oui , oui , qu’on admette les ci- 
toyens ! « . " 

* k 

A droite. «Levez la séance , président ! Il est dix, heures 
(du soir). », ^ 

A gauche'. «Non! non!» ' 

Henri Larivière. « Si vous ne voulez pas lever la séance , 
vous ne pouvez refuser d’entendre la commission des douze. . 
Vous l’accusez de tyrannie,... {A gauche : Oui! Oui! ) Mais 
c’est vous qui exercez un despotisme abominable en ne^ voulant 
entendre aucun de ceux qui veulent défendre la comnaission ! Il ' 
faut lever 1» séance, ou m’entendre! » ( Murmures a gauche : , 
Non ! Non ! ) . . ■ • . • ■ 

, Legendre. « Je demande que la séance soit pemianente 
pour qu’on* fasse' le procès'aux conspirateurs. {Applaudisse- • 

mens des tribunes.) . ' ■ 

» 

Le président quitte le fauteuil ; il y est remplacé par ^ 

• Héranlt-Séchelles , ex-président : les, citoyens des tribunes 
applaudissent. 

Le président^consultc l’Assemblée; trois épreuves sont 
faites , 'et la Convention décrète qu’elle continuera sa 
séance. ' * , , • 

t ' 

Les commissaires dos sections sont admis à la barre. 
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Un orateur, « Citoyens repfesentans, au nom de la majorité 
des sections de Paris nous demandons notre frère, notre ami , 
celui qui est investi de notre confiance , celui qui nous a toujours 
dit la vérité, celui que nous avons toujours cru. Nos plus chers 
soutiens nous sont enlevés ; ils gémissent sons le fer d’un comité 
despotique , comme nous gémissions naguère sous le joug d un 
tyrau! ( dfoiieewcnt.) Les réclamations les plus justes, tous 
nos vœux réunis sont sans eflet , et nous retournons porter 
dans nos foyers les rebuts de ceux que nous avons commis 
pour veillpr à nos plus chers intérêts! Un volcan gronde sous 
nos pas ; une voix secrète nous avertit de nos dangers , et des 
malheurs qui nous menacent. 

» Rendez-uous de vrais républicains! Détruise* une com- 
mission tvrannique et odieuse , et que , séance tenante , ( a 
gauche : Oui ! Oui ! ) et que , séance tenante , la vertu 
triomphe! Nous vous le demandons au nom de la patrie, et 
nous répondons sur nos têtes de ces citoyens inuocens , qui ne 
peuvent gémir plus longtemps dans les fers ! » 

Réponse du président. « La force de la raison et la force 

du peuple sont la même chose applaudissemcns . 

Léonard-Bourdon : Recommencez, président; vous avez dit 
là une grande vérité ! ) La force de la raison et la force du 
peuple sont la même chose. Citoyens, comptez sur 1 énergie 
nationale , dont vous entendez l’explosion de toute part. La 
résistance à l’oppression ne peut pas plus etre détruite que la 
haine des tyrans ne peut être éteinte au cœur des républicains. 
(Applaudissemens.) Vous venez en ce moment réclamer jus- 
tice ; c’est la partie la plus sacrée de nos devoirs. Représentons 
du peuple , nous vous promettons la justice ; nous vous la ren- 
drons! » {Applaudissemens des tribunes.) 

Un second orateur, <• Citoyens representans, le peuple de 
Paris en 1 78c) gémissait sous l’imjuisilion : il renversa la Bas-» 
tille. Eu 1792 un roi parjure fit massacrer les citoyens sous les 
fenêtres de son palais : les assassins périrent. En 179^ nou- 
veau de^polislue , plus terrible que les deux autres , une 
commission inquisitoriale s’élève sur les débris delà mouarchie . 
les patriotes sont incarcérés ; les scènes sanglantes du 17 juillet 
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le préparent ; la République est sur le point d’êlre anéaulie f 
La s^tion des Gravilliers vient vous déclarer par scs.çommis- 
saires qu’elle n’a pas fiait en vain le serment de vivre libre ou 
mourir! {/ipplaudissemens.) Vous ave/, reconnu le principe 
sacré de la résistapce à l’oppression : malheur aux traîtres qui , 
gorgés d’or et alTainés de puissance, voudraient nous donner 
des fers! (Applaudissemcns.) Les hypocrites et les traîtres sc 
re}>enliront d’avoir obligé le peuple de Paris à faire encore 
l’essai de ses forces! { Applaudissemens.) (^)u’ils tremblent 
ceux qui veulent fédéraliscr la République pu remettre les 
Bourbons sur le trône! Ils serout frap^iés , ou nous dispa- 
raîtrons tous de dessus le globe ! {/ipplaudissemens .) 

» Mandataires du peuple , nous sommes prêts à couvrirde no;^ 
corps la Convention nationale j mais comme vous êtes ici pour 
faire de bonnes lois, et non pour être flagornés, écoutez la 
vérité! Vos débats tumultueux prouvent évidemment que lu 
foyer de la contre-révolution est dans votre sein. {Applaudis- 
seniens des tribunes.) Le palais national serait-il encore le 
château des ïtiileries! Les Suisses, les nobles et les prêtres 
qui ont mordu la poussière dans la journée du lo aodl seraient* 
ils ressuscités ! Les représentons du peuple ne seraient-ils pas 
attendris par les cris des victimes infortunées qui du fond de leur 
tombe demandent vengeance de leurs assassins! {Voix à gau- 
che : Ils l’auront ! ) 

» Ah ! réfléchissez que le sang des patriotes 'rougit encore 
les murs de ce palais ! Songez que vous ne pouvez aborder 
cette enceinte sans marcher sur dcsmilliers<de cadavres, et vous 
serez convaincus de la nécessité du rétablissement de l’ordre et 
de la fraternité! Vous irez au devant des scènfes de carnage qui 
ont souillé les pages de notre cévolutfon ; vous nous donnerez 
enfin une Constitution républicaine, après laquelle nous soupi- 
rons, et pour laquelle vous, n’avez rien fait encore ! 

» Députés de la moutagne, vous avez écrasé la tête du tyran : 

nous vous conjurons de sauver la patrie! {Voix à gauche : 
Oui ! Oui I Nous la sauverons ! ) Si'vous le pouvez , et que vous 
ne le vouliez pas , vous êtes des lâches et des traîtres ! Si vous 
le voulez et que vous ne lé puissiez pas , déclarez-le ! C’est 
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l’objet de notre mission ; cent mille bras sont armes pour TObs 
iéfendie-l {ÀpplaudissèntKns.) ./ >»' 

» Nous deinatidoiis l’e'largissement des patriotes incarcérés, 
la suppression de la commission des douze , et le procès de 
l’infâme Roland. » » 


Réponse du président. «Citoyens, nous détestons avec 
vous la royauté et ce qui peut lui resseçibler : représentaus du 
peuple , nous n’existons que par lui et pour lui. Concitoyens , 
concourez avec nous au salut pubbe ; écartez tous les obstacles ; 
faites que nous puissions travailler en paix à la Constitution ! 
Toute la France a dit : la liberté ou la mort! Lorsque le* 
droits de l’iiomme sont violés il faut dire : la réparation ou la 
mort! (yipplaudissemens.) ‘ ' 

» Citoyens, soyez asuirés que nous mourrons toussa nos 
places , plutôt que de soulfrir qu’aucune atteinte .soit portée à 
vos droits et à la souveraineté du peuple !» ' 


D’autres orateurs sont entendus; ils présentent les* mêmes 
vœux’, et presque dans les mêmes termes, lîs ne recevaient 
d’abord que Iqs applaudissemens de la gauche ; peu à peu* la . 
plaine Jour accorde les siens : la majorité est toute monta- 
gnarde. La Convention décrète l’impression et Venvoi aux 
départethens des pétitions et des réponses. ’ 

Léonard £ourdon et Lacroix convertissent eh motions les 
demandes des pétitionnaires : l’Assembjpe, est lyès agitée ; 
mais dn n’élève' jeunes réclamations veAales. Le président 
met aux ioix les motions , 'et la Convention décrète : 


« lî. Les citoyens incarcérés par ordre de la commission des 
douze seront immédiatement mis en liberté. * 

» 2 °. La commission des douze est cassée. Lecomité desûreté 
générale est chargé d’examiner la conduite des membres qui la 
composaient. » * ' 

. ' ' 

Les pétitionnaires et les citoyens des tribunes témoignent 

leur recoj)uaîssance par des applaudissemens réitérés. 

On présente des 'lettres* de la commission des ^douxe ; 
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quelques membres en demandent la lecture : la Convention 
passe à l’ordre du jour , motivé sur ce que cette commission 
n’existe plus. 

La séance est levée.à minuit et demi. * 

Séiinre du aS mai 171)’. 

Isnard reprend le fauteuil. Lecture est faite du procès 
verbal de la veille. Les décrets relati&^à là commission des 
douze provoquent les rumeurs de la droite ; ils font une vive 
impression sur la plaine , qui retire à la gauche son incons- 
tant appui. * . . < 

' * . ‘ * 
Lanjuinais, « Il n’y a pas eu^de délibération ! Je’dpmande* 

la parole {Lorigua intèrrufJtion ; bruit.) J’ai le droit d’être ' 

entendu sur la prétendue cxislevce d'un pareil décret!... Ne 
prononcez pas avant d’a\ oir entendu un représentant du peuple 
qui réclame la parole pour la liberté aux abois !... Je soutiens 
I® qu’il n’y a'pas eu de décret de rendu; et s’il y en a un j’en • 
demande le rapporfi(Lci murmures continuent. )^\ l’Assemblée 
veut ajourner la discussion je suis prêt à me retirer.... ( Inter- 
ruption.) * • _ ♦ ' » 

» Tout est perdu , citoyens ! ( Çris d’impatience. ) J’ai à 
vous dénoncer danÿ le décret qui a été rendu hier uné ceînspi-^ 
ration- mille foi s^pfus atroce que toutes celles qui ont été tra- 
mées 'jusqu’ici ! Quoi ! depuis deux mois il s’est commis plifs 
d’arrestations arbitraires sous 'le co'mmissariat des. députés 
envoyés dans les départemens qu’il- ne s’en est commis en v 
trente ans sous le despotisme !... ( Murmures. ).Quoi ! des., , 
hommes prêchent depuis six mois l’anarchie et le meurtre ÿ ils 
sont ariêtés, et ils resteraient impunis ! et l’on empêcherait de * 
rechercher leurs complices ! ..î » ( Les murmures étouffent la 
voix de l’orateur. ) * . ' • 

Legendre. « Il y. a un complot formé pour faire perdre la * 
séance. Si Lanjuinais ne caesetpas de parler je déclare que je » 

me porte à la tribune et que je le jette eu bas ! » v, 

^ • " 

Barbaroux. « Je demande que la déclaration de Legendre ne 
soit pas perdue, et qit'elle soit consignée au procès verbal. » 

( Décrété sans opposition. ) 
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Lanjuinais. •*■■>11 ne pent y avoir un décret d’impunité pour 
ceux qui ont voulu renouveler les scènes du 2 septembre sur 
les membres mêmes de la Convention ! Vous seriez déshonorés, 
citoyens , si vous pouviez soufirir qu’un pareil décret souillât 
vos registres !» _ . 

Une voix à gauche. « Tu as protégé les aristocrates de tou 
pays ; t,u es un sbéléaat !» < 

Lanjuinais. « J’ai gagné l’estime^ de mes concitoyens en 
défendant la liberté contre les rois , les aristocrates et les nobles ! 
Ceux qui me connaissent m’ont rendu justice. 

’ b Je demande que la Convention passe à l’ordre du jour sur 
la' rédaction qui lui est présentée , 'motivé 'sur ce qu’elle n'a 
pn rendre un pareil décret , attendu que les pétitionnaires 
étâient confondus avec les membres , et ont voté avec eux. » 

‘ • Levasseur. •• Le décret %-t-il été rendu oui 'ou non ? Voilà la 
■question. On a dit que le décret n’a pu être rendu parce que 
les pétitionnaires ont délibéré. Je réponds que cela est faux; 
car avant qu’on allât aux voix les pétitionnaires se sont retirés 
dans ce passage , et il n’y a eu que les membres qui ont pris 
part à la délibération. Lacroix fit la motion de supprimer la 
commission ; Tburiot demanda par amendement la liberté du 
citoyen Hébert': la motion avec ramendement ont été mis aux 
voix et décrétés. Je déclare moi que la commission des douze 
avait été formée non pour découvrir les complots , mais pour 
en mettre un à exécution ! {j1 pplaudissemens de la gauche.) 
Quand l’impôt forcé d’un milliard a été décrété les aristocrates 
se sont agités en tous sens pour indisposer le peuple conjre 
cette mesure ; ils se sont portés dans les sections ; ils sont jiar- 
venus à.dominerdans plusieurs , et ils se sont dit : la commis- 
sion des douze nous servira merveilleusement... De là les 
pétitions qui ont été lues à votre barre , et adroitement renvoyées 
à cette commission. Ils ont dit : les aristocrates ont été massa- 
crés dans les prisons au mois de septembre ; il faut à notre 
tour faire massacrer les patriotes... Voilà le motif des arresta- 
tions contre lesquelles on est venu réclamer. 

» Tel a été le complot ; mais il a été déioué comme tous les* 
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autres. Je le répète , le décret a été rendu , j’en deüiaude le 
siainlien. » 

Les débats continuent dans le bruit ; les propositions se 
succèdent. Hérault-Séchelles déclare qu’en qualité de prési- 
dent il a mis le décret aux voix , et que le décret yU été 
rendu. 

Guadet. « On propose d’un côté d’allér aux voix par appel 
nominal sur la rédaction du décret qui a cassé la commission 
des douze et prononcé l’élargissement des citoyens Hébert et 
Varlet ; d’un autre côté on vous propose de mettre d’abord aux 
voix la question du rapport de ce décret. 

» Je l’avouerai, citoyens, je m’étonne que la Convention 
nationale puisse balancer sur la priorité à accorder à Tune de 
ces propositions! N’esl-il pas dérisoire en efFet qu’on veuille que 
vous vous occupiez de la rédaction d’un décret , c’est à dire de 
son admission définitive , tandis qu’il est en question si ce 
décret sera ou non maintenu , sera ou non rapporté } ( Mur- 
mures à gauche. )Je suppose qu’après avoir admis la rédactiqn 
du décret l’Assemblée se décide à rapporter le decret lui- 
même ; ne trouv’ez- vous pas que ce serait un teiqps bien 
employé 'que celui que vous auriez consacré au premier appel 
nominal ! et le temps est-il si peu précieux pour vou$ que vous 
puissiez l’employer à de vains et inutiles travaux ! 

» Je le repète donc, la question du rapport du décret me 
paraît devoir sans difficulté obtenir la priorité. 

» On a paru croire que la demande en rapport équivalait à 
la proposition de déclarer que le décret n’avait pas été rendu , 
et 1 on s’est sertri de celte supposition pour écarter la priorité. 

». Je ferai observer d’abord que quand il en serait ainsi la 
priorité en faveur de la question du rapport du décret ne devrait 
pas etre écartée pour cela; ce serait une question au lieu d’une 
autre , et celle-ci mériterait encore qu’on lui donnât la priorité, 
puisque , s’il n’y avait pas eu de décret, ce serait une raison de 
plus d ecarter toute rédaction.: il n’y a rien à rédiger là oii il 
Il 'existe neri. 

» Mais cette propositioude déclarer qu’il n’existe point de 
décret n’a pas même été appuyée. On a senti que , quoique 
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<lans le fait on ne puisse pas dire qu’il y ait un décret rendu 
lorsque les législateurs, consignés dans le lieu de leurs séances 
après la dispersion de leur garde , ont délibéré au milieu des 
outrages , des violences et des menaces ; lorsque plusieurs 
membres de la représentation nationale , et notamment Petion 
et Lasource , ont été dans l’impossibilité de percer une foule 
menaçante et de se rendre à leur poste ; non que je veuille pré- 
tendre que pour un décret l’intégrité de l’Assemblée soit néces- 
saire ; une pareille absurdité ne sortira jamais de ma bouche, 
mais je soutiens qu’il faut que tous les membres aient au moins 
la faculté d’y concourir, car ce principe violé il n’y en a plus 
aucun , puisqu’il dépendrait d’une multitude égarée ou sou- 
doyée d’obstruer les portes de la salle... (Murmures.) Je sais 
bien qu’il est des circonstances ou la vérité peut être révoquée 
en doute ; mais lorsque le ministre de l’intérieur vous a dit 
qu’il s’était présenté à plusieurs des portes de cette salle sans 
avoir pu entrer... (Les murmures continuent. ) Lorsqu’enfin 
la salle se trouvait au moment de la délibération pleine de péti- 
tionnaires, auxquels le président de la Convention nationale 
(je n’âi pas besoin de rappeler que ce n’était pas ïsnard qui 
présidait en ce moment ) avait répohdu en les invitant à écarter 
les obstacles qui s’opposaient à ce que le bien du peuple pût 
s’opérer ; on a senti , dis-je , que malgré tout cela , les motifs 
de rapporter le décret étant les mêmes que ceux qui auraient 
dû déterminer à ne pas le rendre , il était inutile de s’arrêter à 
des pointillerics qui pouvaient amener de longs débats sans 
arriver à un autre résultat. 

» Qu’on ne s’occupe donc plus de cette proposition ; je la 
condamne moi-même, quoique à mon avis il n’y ait point eu 
de décret, et je me réduits à réclamer la priorité pour la de- 
mande en rapport. » 

Jambon Saint-André et Robespierre s’indignent qu’on 
puisse mettre en doute si le décret a été rendu t les mêmes 
motifs subsistent ; on n’a pu Oublier déjà les paroles , les 
déclarations du ministre de l’intérieur et du maire de Paris ; 
il y a eu volonté libre , sentiment de conviction ; ou ils sont 
donc bien lâches ceux qui ont voté par peur , et ceux qui , 
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n’ayant pas voté , n’ont pas réclamé snr le champ I Si la 
majorité n’est plus la même il y a donc eu depuis séduction , 
complot. ..'De là vives attaques contre tout le côté droit, 
examen de sa conduite antérieure , accusations nouvelles. 

Cependant il est décidé qu’on procédera à l’appel n'ominal 
sur le rapport du décret. 

‘ . . * * 

Le président. '«» Il y avait cinq, cent dix-sept votans. La 

majorité est de deux cenftcinqoante-nltuf. Deux cent soixante- 

dix-neuf ont voté pour outf deux cent trente-huit pour non. 

En ^conséquence la Convention rapporte son décret d’hier qui 

casse la.commission des douze. » {Murmuras à gauche et dans 

les tribunes. ) i 

Danton, n Vous venez d’entendre la proclamation du décret! 

Par ce décret la commission des douze reste en activité. » 

* * 

. Toute la gauche.' «■ Nous n’en voulons pas ! » 

« •• 

Collot-d’ Herbois . » Je demande que la statue de la liberté 
soit voilée. » 

<* 

4 

Danton. « Votre décret d’hier soir avait satisfait^à l’indi- 
gnation publique ; vous aviez fait un grand acte de justice : 
j’aime à croire qu’il sera reproduit avant la fin de celte séance. 
Mais si la commissién conserve le pouvoir tyrannique qu’elle 
il exercé, et qu’elle voulait, je le'*sais,*'éfeudre sur des membres 
de cetté Assemblée. .. ( A droite : C’est faux I A gauche ; Oui ! 
Oui! ) Je dis que si le fil de la conjuration n’est pas rompu , 
si les magistrats du peuple ne sont pas rendus à leurs fonctions, 
et entourés dti respect qui leur est dû ; si les bons citoyens ont 
encore 'à craindre des arrestations arbitraires , alors àprès 
avoir prouvé que nous passons nos ennemis en prudence , en 
sagesse, nous les passerons en audace et en vigueur révolution- . 

naire l » * t . 

' 1 . ' " 
Toute la gauçhe. a Oui ! Oui ! Tousl Tous ! » ( Applau~ 
dissemens des tribunes. ) . , 

Delahaie. « Moi je demande vengeance aux départemens , 
non au peuple des tribunes ! » {Bruit. ) 
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A gauche. » La suspeBsion de la commission! » ' 

Gommaire , membre de la commission. « Je demande que 
Rabaut soit entendu. » (Non ! Non! Oui ! Oui !) 

Rabaut Saint-E tienne , rapporteur. « La commission ne 

peut... i> {Violente interruption.)' 

• 

Thuriot. ■ u La délicatesse ne permet pas que la commission 
ait la parole ! Elle a été inculpée * on^a même demandé contre 
elle le décret d’accusation... » (Bmto ! ) < i . - 

•Rabaut. « Youlez-vous ou ne voulez-vous pas un rapport?... 

Au nom du salut public !... Entendez le rapport !...'( Non ! 

Non ! ) e ■ 

^ a ^ 

Plusieurs voix. « L’impression de ce rapport ! » {Décrété.) 

Rabaut. « Je dopne la démission d^ la commission des 
douze. U I , , 

^ _ n 

Boyer-Fonjrèdc , membre de la commission, u Au* voix 
l’élargissement provisoire des détenus par ordre de la com- 
mission l'» {Décrété à l’unanimité et au bruit des applau- 
dissemens.) 

Bazire. « Le salut publio est menacé non seulement dans 
Paris , mais encore dans les départeinens. On assure qu’un 
grand nombre de députés se sont coalisés pour obtenir de leurs 
Commettans la convocation des assemblées primaires. Pour 
dissiper ces soupçons je demande que chacun jure ici qu’il n’en 
a rien fait. » (i) 

Cl L’Assemblée se lève en masse t plusieurs membres 

U déclarent qu’ils mourront à leur poste , et que ce serment I 

U *est dans leur coeur. L’auteur de la motion fait observer 


(i> Ici 1rs jo'irDaux du temps bornent à ajouter ; 'Vous les mem- 
bres se lèvent f et le jurent. L’ Assemblée ordonne l’inscription de ce 
serment au procès verbal. Or le procè» verbal porSe textnellcii'ent cc 
qui est transcrit ci-dr.ssiis avec d> s guillemets, et l’on voit qu’il y .t 
une grande difftirence entre les deux versions. Ceux, qui préfèrent celle 
des journaux opposent un Lit f c'est qnc , par décret de lu Convention , 
les procts verbaux des dernières journées de mai n’ont été rédigés et 
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» que ce n’est pas cela qu’il propose. — Je propose' que 
» cliacun de nous jure individuellement qu’il n’a pqint écrit 
» dans les .départemens pour y solliciter la formation des 
» assemblées primaires. — Après quelques débats la Con- * 

. » vention ferme la discussion ,, et passe à l’ordre du jour. » 

À * 

Quelques sections de Paris , mais en faible minorité , se 
maintenaient en opposition avec la commune. Lorsqu’un 
mouvement s’opérait elles apporUient à la droite un secoifrs 
inutile , et d’autant plus dangereux qu’elles étaient générale- ' 
ment accusées de royalisme. , » , 

Une députation de la section des Gardes-Françaises est 
admise à la barre. .*■ * ' 

L 'orateur. « Citoyens représéntans , la conduite des sections 
des Tuileries et de la Fraternité vient enfin de donner l’éveil 
•aux autres sections de Pari»! Il est temps que la lutte finis'sel 
Il est temps qu’une troupe de scélérats , cachés sous le masque 
<lii patriotisme, disparaisse! Il est 'temps qu’une minorité 
tur^lente s’efi-aie du retour de l’ordre ; elle est faite pour le 

araindre ! { Murmures à gauche et dans ^les tribunes. ) .< ^ 

» Vous n’avez qu’à dire un mot vous n’avez qu’à noM 
appeler auprès dq vous , et vous serez entourés' de défenseurs 
dignes de la causç qui leur sera coqfiéè ! Alqçs on verra d’un 
côté le courage des lmoâ»-^toy4îl&'s,, et’ 
la perfidie de qüelq>res“rîgands J giwc^je ^te^ompt 

avec violence ; plusieurs de%es membres apostrophent les 
pétitionnaires. Le président, qui se couvre un morpent^par- 
vient à ramener le calme , et l’orateur continue : ) 

» Législateurs , vous laissez trop longtemps entre les main» 

; 

adoptes que dans les mois de juillet et ao'At suivaas , et ils en tirent 
TCtte induction qu'alors le parti vainqueur a mis les proeSs verbaux en 
harmonie avec les j-riefs reptocliés au parti vaincu. La vérité est nua 
dans le moment de trouble où Bazire a fait sa motion les jonrnalistrs 
n ont pu en connaître le résultat avec cxactitode , et qu’ils sê sent tous 
copies. D’ailleurs le côté droit n’avait-il pas souvent et hautement 
demande la convocation des assemblées primaires ? Et quelle nécessité 
d'insinuer dans U procès vèrbal Pavcii tacite d’une intention non con- 
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du peuple les insi rumens révolutionnaires ! Le mal qu’ils doivent 
arrêter s’accroît sans cesse, et fatigue les citoyens ; il sert les 
ambitieux qui veulent nous lasser de la liberté pour nous redon- 
ner un maître ! Hâtez-vous donc de les lui enlever ! 

» Comme l’unique remède à tant de maux , nous-demandons 
que vous nous donniez une Constitution libre , où les droits 
civils et politiques soient consacrés , et qui assure la liberté et 
l’égalité ! Nous vous répondons que vous serez libres dans vos 
délibérations. » • 

Quelques membres de la droite demandent l’imptression 
de celte adresse. 

Danton. « Personne ne respecte plus que moi le droit de 
pétition. J’ai applaudi à l’opinion principale contenue dans 
l’adresse que vous venez d’entendre : nous sentons tous la néces- 
sité d’une Constitution , et sous ce rapport je partage les vœux 
des pétitionnaires. Mais ordonnerez-vous riinpressiou d’une 
adresse oii l’on dit qu’il faut arracher au peuple les inslnimens 
de la révolul.on 7 Si j’entends bien ce que signifient ces mots , 
celaveutdire ses armes etlajaculté.dc se réunir pour délibérer 
sur les affaires publiques. Or les pétitionnaires nous ont de- 
mandé ce qu’il nous est impossible de faire , car le peuple fran- 
çais estait dessus de nous. 11 est digne de se servir de ces instru— 
mens de révolution I 11 est tout prêt à les tourr 4 Cr contre scs 
ennemis! Le peuple français, avec Ces mêmes instrumens, 
fera (jnand il le voudra rentrer en un seul jour dans le néant 
les iiommes assez slujiides pour croire qu’il y a de la distinc- 
tion entre le peuple et les citoyens ! 11 serait ridicule délivrer 
par un décret à l’impression une pétition par laquelle quelques 
honnêtes gens de section viennent censurer ici la minorité ! 
Songez que si l’vn se vante d’avoir ici contre nous la majorité , 
vous avez dans la République, et Paris en offre l’exemple, une 
majorité immense! ( A gauche : Oui ! Oui! ) 

>1 11 est temps que le peuple ne se borne plus à la guerre 
défensive , et qü’il attaque tous les fauteurs dit modérantisme ! 
Il est teinjis que nous marcliions fièrement dans la carrière ! 
Il est temps que nous raffermissions les destinées de la France ! 
Il est temps de signaler notre courage! Il est temps que no- s 
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nous coalisions contre les complots de tous ceux qui voudront» 
détruire la République! Tîous avons iiioutré de L’énergie u a 
jour, et nous avoiii vainça I ^ ' 

» Paris ne périra pas ; aux brillantes, destinées de la Répu- 
blique se joindront cellîis de cette cité fameuse , que les -tyrans 
voulaient anéantir! Paris sera toujours la' terreur des ebnemis 
de la liberté, .et scs sectious daus les grands jours , lorsque 
le peuple s’y réunira en masse , feront toujours disparaître 
ces misérables Jeuillans , ccj lAches modérés, dont le triomphe 
est d’un moment!... » ( ^pplaudissemens de la, gauche'et 
des irihuucs- ) ‘ H 

La Convention décrète que la pétition ne sera pôint 
imprimée.' • 


Yictorieuscs le 27 ÿ, la commune’ et les sections de Paris 
essuyaient une défaite dans le rapport du décret. quï avait 
cassé la coinmissiou des douze le cri de vengeance éclate ; 
il fju^^iucre encore , *et cette fois il faut que le triomphe 
soit la^ destAicUon ¥ l’ennemi!.... 

, C’est à la ConventioA'que'' sera^^le champ ^de bataille ; 

•' mais q^st'au dehors que les préparatifs* s’exécutent. 

Les meé£ii& des^ç,UQn$ , fojugucux tribuns du peuple, 
emploient la qonrnée ^ À 1 ^^ esprits : ils 
montrent laliberté perdue , l’égalité violée , les patriotesdaos 
les la contre-révolution au sein de la Convention , 

eulin laJLépublique en deuil^ et le despotisme triomphant 
par la iSbmmission des douze , quCrelève sa tête hideuse..,. 
^Ils jurent de mourir, ou de sauver la révolution expirante, 
citoyens répètent avec eux ce serment. Un lieu de 
v^ms est fixé pour le lendemain. Le conseil exécutif, 
. toufc^les aj^torités , tout Paris con*aait'le projet ; le secret 
. ..est iadigite des conjurés ; et le conseil exécutif, mioune 
autorité n’y apporte d'obstacles ; tout Paris en attend l’exé- 

'cution comme une' fête. * ** 

* 

Le 3o l’uoithi républicâifie se forme dans* le local de 
l’Evêché. La première délibération prise est que les citoyens, 
usant d’un droit imprescriptible , se déclarent en insurrec- 
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tion contre les factions aristocratiques et oppressives de 
la liùi né. 

IjC maire do faris se prc’^nte^ il fait à ces citoyens 
d’iDuliles roj)rcseii la lions , et avec tous les iiu'nagemens 
possibles. Les délibérations continncAt ; l’insurrection s’or- 
gîiiii^c , et le voéu formel en est porté au conseil de la 
commune. Aussitôt le conseil convoque une assemblée 
générale des quarante-huit sections , à l’effet do voir ce 
voeu rejeté ou conlirmé par la majorité des citoyens : le 
tocsin et la générale les aispelleiit à délibérer. ^ 

(i) «• Le 3i mai, à six heures 'et demie du matin, les 
ccmuii>»aires de la majorité des sections se présentent au con- 
seil général : leur président, le citoyen Dobsen , prend la 
])arole. Il annonce que « le peuple de Paris, blessé dans scs 
« droits, vient de. prendre des mesures nécessaires pour con- 
« serv'er sa liberté , et que les pouvairs dé toutes les autorités 
« consUluées sont annulés. » 

» Le vice président répond que n ie conseil général esta 
« son ])oste ; qu’il a reçu scs' pouvoirs du peuple , et n’en a 
« point abusé • que si la majorité des sections retire les pou- v 
« voirs des in.T^istrals du peuple, il est prêt à se coftfozidre ‘ 

« avec'tous- le.s autres citoyens ; inaisViue si la .majorité du^ 
" pcpple le laisse dans fexercice de ses fonctious , la forée , 
« seuk pourra l’en arracher. >• 

» Le procureur de la commune requiert la lecture et véri- 
fication (Tes pouvoirs «tes roinniissaircs se 'disant de la majorité 
des sections. Ce réqui.sitSire , converti eu arrêté , reçoit sur le 
champ son exécution'. 

». 11 résulte du dtqiouillemenl dos pouvoir^ que trente-trois « 
sections ont donné a l<in£s commissaires des pouvoirs illi- 
mités pour sauver la chose puhlique. 

» En conséquence , Dobsen déclare que « les pouvoirs de 
■> la muoicip.'dilé sont a'îihutés. » 

» Le procurriir de la commune requiert « que le vaui de Ja 
» majorité soit proclamé à l’instant, et que tê conseil général 
» reinette ses ])Ouvoirs an peuple souvertiin. » 

» Tous, les membres de l’iiii et l’autre conseil se Jhvcnl simul- 
tanément, et jurent de ne jamais séparer leurs iûlérêls de 
ceux de la chose piihliqué ; i!^ jurent en outré' de cester iiivio- 
lablement unis à tous leurs frères des déjiartemens , et ^ 
maiiilenir de tout leur pouvoir la République une et indivisible. 

— ■ ' . 

(ij Exlrail des rrgislrrs de la coumiunc de l’.nis. 
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», Le conseil qui vient d’être càs*e se relire au milieu de* 
cris'ùnbi\i'mues de v(i’e la Hépubli j UC I * 

V' Dobse'n y présidciit des TconimiSsaires foriViant le nouveau 
conseil gênerai provisoire, niêt aux voir la contiîmalioa 3u 
secVétairo-grcllier et des deux seçrêtaires-grofllerâ adjç^ts. 

( AdqplSà l'unanimité. ) ' » , 

» L’Assemblée arret^ ensuiur qu’il sera envoyé à rinslafit 
une députation au ryairc', au procureur de la côuiinune , aii 
corps municipal , et à tous les membres ccmipo''Ui 4 la imiui*- 
cipalité , pom- les iuvijer à se rendre daus soq sein, cê^rui 
est cirectuc à Tiustant. 

» Le président « déclaré, an nom du peuple souverain, 
» que le maire, le vicei-président, le procureur de la commune 
» et ses substilu^ , et le conseil général de la couiinunc-, sont 
*> r^utégiys darfs leurs fonctions par le peuple souverain ,;qnl 
» leur léiuoigne sa satisfaction de leur ^sollicitude coiistaule 
» et vraiment patriotique j)our la chose' publique. » 

« Le conseil réintégré, prêle lê sérmenl civique aux accla- 
mations de tous, les citoyens des comités révolu tmnuaircs dés 
quarante-huit sections, et des citoyens >des tribunes. 

Ce serment est ainsi conçu ; 

« Je jure d’être fidèle à la République une et indivisible^ de 
» maintenir de tqu| mou ^vouvolr çj. de tonies mcf fcrees îa 
★ saiqle liberté , la sainte cgdilé , la sûreté des persojpies'et Je 
» respect des propi wlés , ou de mourir à mon poste en défen- 
» dabi\;es droits sacrés de riioniine ; je^ jiire de plns*do'vivre 
avec npies frère^^dans iJ’uuion républicaine; enfiu Je jure de 
remplir avec jpdélité et courage les inisspons particulières 
» dont je pourraîs’être chargé. » 

» Le vice-président proclame, au nom des quaratite-buit 
sections , Henriot , commandant de la section dès Sans- 
Culotte^, eu uualité de commandant général provisoire de la 
force armée de Paris. ' ■ - 

•> Un membre du comité révolutionnaire propose qtt’il = soit 
accordé quarante sous par jour aux cilpyeas peu forttiués tant 
qu’ils resteront sous les armes. {Adopté,'^ 

■< Le conseil général arrête qiiè demain dans le' jour tous les 
citoyens suspects seront désarmés , et leurs aimes rëliiises aux 
patriotes qui n'en ont pas; que l’ei^prunt foicé sera,, requis 
conforinémènt au mode précédemmeut indiqué par ki cpm- 
iiiune ; que le produit ne Oft emprunt sera employé en secours 
pour les veuves, pèrèj, mére’s, épousés et 'énfansjtles »ojdaj,s 
citoyens qui serveut- la p.jlrie d^is nos armées, ;îiiifcr qu^' îa 
fabrication d’àrnios et a la paié des citoyens qui formeront lia 
garde soldée révolutionnaire dé Paris. » 
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- ' Séance du Tuviai-ts MAI iy<j3(j'). i 

^ Au bruit du tocsiu^t de la générale une centaine de 
membres" s’étaient réunis dès six.^ heures du mapn, sous la 
présidence de Ferment ^.ex-président. Ils s’interrogeaient, 
ils se èomgniniquaient les faits à leur connaissance. Le 
nombre der^^dejSntés s’accroît successivement j le président-, 
Mallarmé , vient‘occnper le fauteuil. On délibère. t » 
Les^niijistres et le maire , mandes par la Convention , ^ 
rendetocompte de la situation de Paris. c. • 

Le ministre de l'irUrrieur {Giral). «Je ne puis dissimuler à ** 
la Convention qu’il existe une grande agitation dans Paris, que 
tous les citoyens ont été arrachés au repos par le tocsin ‘au 
mîlieü I* la nuit. Une assemblée coinpç^^c commissaires 
, des sections î d’électeurs du lo août, etc.*’;, iîest wnue dette 
nmt à l’Evèchc , et paraît avoir donné'tfliAptslsior} à ce mqj^e- 
^inent. La cause de ces troubles est la réintégration de votre 
commission extraordinaire des douze : on l’accuse d’avoir 
calomnié Paris , d’avoir fait incarcérer arbitrairement des ma- 
gistrats d’avoir formé le projet d’opprimer les patriotes. Les 
barrières ont été momentanément fermées ; tous les citoyens 
sont'en ce moment spus les armes dans leurs sections respec- 
tives, ^et sous les ordjp^ leurs chefs ordinaices. Les patrouillé 
sont très nornbierfiw; et se font en bon ordre. » e ' 

-Vi"* - l; « • 

admise â la 

barre. L’OM^r dit que éxtraordinaire qui 


(i) Oaa Tu;l& ilïanÈe du'aS. L'esp il n’y eut rien de remarquable. 
Le 5o , extraordinaire du soir , Bourdon ( de l'Oise ) 

dénoi|ca comuiisaion des douze : elle avait requis la 

* arofiibApqpHFl^reté de ses papiers. Boyer-Confrède fit observer Wa 

* la Convc'nlion n'avait pas statué sur la démission offerte par Babapç^ 
qu’ains* la commission, maintenue, avait dit contjnuer .ses fonctions. 

^ Ladjuina'is appuya l’existence et le.s mesures de la commission comniè 
néce.ssaires ù la liberté, et inquiétantes seulement pour les coiispira- 
tenrs^ il dénonça av'ec une grande chaleur tout ce qui se tramait dans 
le moment niAtae à Paris. Mais oes débats^n’etiTent ttUcune suite. La 
* séance extraordinaire du 3o au soir s’était terminée 'par le renouveUet 
ment du bureau : Mallarmé avait clé ^!n président! ’ 
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se manifeste dans la ville de Paris doit être considéré comme 
une insurrection niotale ; qu’il a pour , objet la réparation 
des nombreaseç calbmnies depnisloiiglemps répandues contre 
cette cité. Il ajoute tpie* plusieurs mesures ont- éj;g prises 
■par^e département |TOur qu’au milieu juciue de Cetieiiniuc- 
rection l’ordre soit maiiitcau, les gersoimes et les’propriétés 
respectées. ËnHu il annonce que toutes les autorite'S consli- 
tnées du département viendront daus^ le courant de cello 
séance prononcer à la barre de la Convention leur profession 
de foi politique, et demander justice de^j outrages faits à la 
ville de Paris, n 

ié maire de Paris (Pache). « Ce inaLiii j’ai donné au 

coiuioandaiit général provisoire de la force armée de Paris 

l’ordre de rasstftnbler le plus qu’il pourrait de réserve , ,.sans 

nuire au service public et sans Occasionner des mouvemens. 

J’ai donné ordre en même temps de doubler les gardes de jiosie 

- .auprès de la Convention , des ctablisscmeos publics., et an 

pont Neuf, afin d’empêcher qu’on tirât le canon d’alarme. 

» J’ai rendu compte de tous ces faits et de la situation de 

Paris au comité de salut public. 

» De retour à la comintme , j’y ai trouvé les commissaires 

de la majorité des* sections de Paris , qui nous'' ont déclaré êlrç 

chargés de sujl^ndre la municipalité. Le^,. conseil a vérifié les 

pouvoirs- des commissaires, les a trouvés en règle , a quilt^la 

séance, et s’est retiré. Un instant après les commissaires nons.l 

ont fait venir, et nous ont déclaré que nous n’avions point jiei dii 

la confiance de nos concitoyens; qu’en conséquence ils nous 

réintégraient provisoirement dans nos fonctions; Nous Avons 

accepté avec reconnaissance. C’est dans cet instant que' m’est 

parvenu le décret de la Convenllon.qui m’ordonne de çendre 

compte de l’état de Paris. Je'v'iens recevoir ses ordres, rf 
i: 

Le président. «.^Je reçois une lettre du président, de la 
section du”Pônt^Neuf; il m’informe que ce malin il a reçu 
une proclamation de la_ commune pour la. tranquillité des 
citoyens ; qu’une' domi-lieure .après est venu au jioste dupont 
• Neuf imtordre sans 3at? , sigué Jlenriot , commandant général 
provisoire , pour tirer la pièce d'âlarme; que le chef du poste 
■slj" est refusé sou? ijiré texte que l'orâre n’était point’ daté ; qu'An 
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i’est Hfciré en disanfque si' l’on s’étaît attendu à un reftnton 
* serait venu en force. La .section clu Pont-Nenf en réfe'ra au? 
de})arfcincnt , lequel [lassa ù l’ordre du jour , motivé sur la loi 
qui défend /sous peine de jnort , dé tirer le canou d’alarme sans 
un décret de l’Assemblée nationale. » • ^ ^ 

► Dujiic7ir‘-F^ itl.izc. « Je demande que cet Héhriot j^qui a eu 

rimpertinente audace... » Longs et violertsiuurmures des 
citojrçns des tribunes.) 

' . IVtatliieu et Cambon invitent leurs collègues au calme>, à 
l’union; ils réclament avec vigueur le sileucc'des tribnues ; 
^ dans ces circonst.Tnces extraordinaires le seul moyen de 
déjouer les malveillans c’est de faire respecter la Convention 
nationale. 

Dufriclie-Valazé. « C'est parce que les circonstances sont 
extraordinaires, c’est surtoutparcequ’oucliercheà les envelopper 
de ténèbres iucoi)cevabIes , que j’ai demandé la parole. Depuis la 
levée de la séance d’bier le tocsin sonne', la générale bat; on ne 
sait d’après quel# ordres I Vous cherchez l’originedu désordre ; 
il faut do]!C vous résoudre à trouver un coupable! llcnriot, 
commandant général provisoire , atenvoyé au commandant du 
poste du pont iSeuf l'ordre de tirer le .canon ü'aiarme. C’est 
, nue prévarication n^aiiifeste contre laquelle la peine de mort 
jst prononcée.,. ( Murmures des citoyens des tribunes.) Si le 
^tumulte continue je déclare que je ne perdrai pas mou carac- 
tère ! Je suis ici représeqUanl de vingt— cinq millions d’iiommés. 
Je demande que le commandant général *provisoire soit mande 
à la barre, et mis en état d’^irrestalion. Je denutnde que la 
Comith'Siion dft douze, tantcaloinniéc, et dont l’ufililé est bien 
évidente , pviisqu’elle a ét^ créée pour recliercber des' complots 
qui §p décèlent d’une manière’ si hideuse, soit, appelée pour 
rendre courte 'des rcnscignemcns qu’elle aura Vecueilfîs. ». 

'rhurtof. M "^'alazé a soumis à la Convention deux proposi- 
tions qu’ib faut distinguer. 11 a demandé le rapport de la 
cpmmnsioi) des douze ; c’est contre celle proposition que je 
ni'é.me. Ç’est l’au^'unlisscmei^deda commissiôu que- je solli- 
cite! (f- oix de la 'plaine-. Non ! Non ! Après le rapport l^Cetté 
•mesure ,doit cire la première. Comment celte coiumissiun 
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a-l-elle elé formée ? Pcul-ou se <jiisiimilcr cjue les lionunes 
<pii la coinposeut .sont tl’une opposition formel Le au système 
général d’une partie de l’Assemblée,?... (MurmUteS à <irvTie.) 

* 

( On entend le canon d'alarme. Thuriot continue 

« Je demande (jue celle commission, qui est le fléau de la 
France|soil casîéeâ l’instant; que les scellés soient apposés sur 
ses papiers , et que le comité de salut public fasse un rajïport 
sur le touL ■> -v 

Vcrçjiiaiul. « Je suis si persuadé des vérite's que Cambon 
vous a dites sur les funestes incoiivénieus du combat qu'on 
semble prépprer d^^s Paris; je suis si convaincu que ce^cunbat 
coinpi'omeltrait/ éininemuiehl la lilierté et la République , qu’à" 
luo'rt avis celui-là est j^e compHce de nos ennemis ex4érie(irs ^ui 
désirerait de le voir s’engage^, îjuel qu’eu soit ,1e succès ! 
( Applandissemens^à tlroiie. ) Si je pouvais ’yie ^>ernietti'»^un 
reproche ce serait contre l’opinant, qui , au moment ou l’on 
a aimoncé qu’on tirait le canon d’alarme; a j^nl U commision 
comme le fléau de la France, quand il ^it -qtiele mouvement 
populaire est dirigé prccisémeut contre cette coiu^nis^roii 1 

» On demande )c{uc la aotnmissiou soit cassée ^par^ qu’elle 
s’est, p|rinis des actes arbitraires.... Sans doiitc , si cela est, 
elle doit être cassée ; mais il faut l’enlciwlre' aiipaqiivant. 
Cependant I» Convention ne doit pas à mon av^ s’^çciipi^ ea 
ce, moment de celte délibération ; elle ne doit pas entendre le 
rà^port , parce que ce rapport heurterait iiécessairemeijJ les 
qiassioiis , ce qu’il faut éviter dans un jour de fermentation 
,côinmeL celui-ci. 11 s’agit de la dignité de la Coiiveatiou ; il 
faut qu’elle prouve à la France qu’efle est libre : hé bien , pour 
le_ prouver , il ne faut pas qu’elle casse aujourd'hui la coi^- 
missiqu , jiarce qu’on pourrait se tromper sur le molif.de sa 
décision. Je demande donc l’ajourAement à demain. 

>■ 11 importe à la Convention de savoir qui a donné l’ortU’c 
de sonner le tocsin , de tirer le canon d’ala'rmq.'..'(/^ oix k gau- 
che .■ La résistance à l’oppression! ) Je demande que le com- 
mandant général soit mandé à la barre. 

» Je rappelle .ce que j’ai dit en coinmeayanl; est que s’il 
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y a un combat il sera, quel qu’en soit le succès , la perle deia^ 
République! Je propose q'ue fous les membres jurent 'qu’ils 
veulent sauver la chose publique , et qu’ils mourront te^s à leur 

■ poste plutôt que de trahir les droits du peuple ! » 

< ' * 

L’Assemblée entière se lève par un mouvement spontaiié , 
et sauclionue ainsi cette seconde proposition do YergniauJ. 

Quant à celle de inauder à la barre lé commandant 
général , elle excite de vifs débats. 

é 

Danton. « Faites donc justice avant tout de la commission! 

« J’ai demandé la parole pour motiver la priorité en faveur 
de la motion*de Thuriot. 11 ne me sera pas difficile de f^ire 
^ voir que cette motion est d’un ordre supérieur à celle même 
demander le commandant à la barre, il faut avant tout que 
Paris ait justice de la commission! ELe n’existe pas comme 
la ^on/ntiou» Vous avez crée une coninftissiori impolitique... 

( A droite : Nous ne savons pas cela ! ^ Vous ne le savez pas ! 

•11 faut donc vous l’apprendre. Oui, votre commission a mérité 
_^riodignation populaire! Rappelez-vous mon ^'scôurs sur cette 
commission, ce discours trop modéré... Elle a jeté dans les fers 
des magistrats du peuple par cela seul qu’ils avaient ébmliatlu , 
dans des feuilles. ccl esprit de modérantisme que la France 
veut tuer pour sauver la Républkjue! Je ne prétends inculper 
, ni disculper 1^ commission j il faudra la juger sur un rapport * 
•et sur sa défeiise. Pourquoi avez-vous ordonné l’élargissement 
de ests fonctionnaires publics ? Vousy avez étéengiigés sur le r^~ ^ 

port d’un homme que-vous ne susjiectez pas, d’un homme que lai 
nature a.,créé doux , sans passions , le ministre Tje rintésieur il 
sjest cîfpliqué clairement, textuellement, avec dévéloppeme.nt^ 
sûr le compte d’un des ma^fsfratsdu peuple. En or^onnatft de le 
relàclier vous avez été convaincus qi^e la commission avait mal .vi;i 
sous le rapport pobtique. C’est sous cerapportque j’en demande 
non pas la cassation ,* car iLfaut un rapport, mais la suppres- 
sion. Vous l’avez créée fton pour elle, mais pour vous. Si elle est 
coupable vous enYerez un exemple Içrrible, qui effraiera tous ceux ^ 
q-'.i ne respectent pas le peuple, même dans, éon exagération • 
cévolulioiinairel Le canon a tonné j mais siPa^sn’a voulu don- 
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îier qu’un grand signal pour vous apporter ses repre’sentatiens... 

( Applaudissemens de la gauche ei des tribunes publiques. ) 

Si Paris, ])ar une convocation trop solennelle, trop reten- 
tissante"; n’a voulu qu’avçrtir tons les citojrens de vous deman- 
der une justice éclatante , Paris a encore bien mérité de la 
patrie I Je dis donc que si vous êtes législateurs j)olitiques , loin , 
de blâmer cette çxplosion , vous la tournerez au profit de la 
chose publique, d’abord en réformant vos erreurs, en cassât 
votre coniinisaionj ( Murmui’es a droite. ) 

» Ce n’est" qu’à ceuxjtpii ont-reçu fpielqncs talens politiques 
que je m’adresse , et non à ces hommes stupides qui ne savent 
faire parler que leurs passions ! Je leur dis : considérez la gran- 
deur de votre but ; c’est de sauver le peuple dctses ennemis, 
des aristoçrales ) de le sauver de sa propre colère! 

>• Sods le rapport politique la commission a été as|ezdépour- 
vue de sens pour prendre de nouveaux arrêtés, et de les noti- 
fier au riiaire de Paris , ^ui a èu la prudence de répondre 
qu’il consulterait la Convention. Je demande la suppression 
de la commission, et le jugement de la conduite particulière 
de scs mçmbresr. Vous les Croyez irréprochables ; ihoi je crois 
qu'ils oui servi leurs ressentiinens. 11 faut que ce chaos s’éclair- 
cisse. M^s il faut donner juslicq^ au peuple } (/4 droite: 

Quel perqile ? )_ Quel peuple , dites-vous ! Ce peuple est ’ 
immense ; ce peuple est la sentinelle avancée delaBépitbliqueî 
Tous lés départeineus haïssent fortement. I.i tyrannie.., (TJiii! • 
Oui! )^'ous les départemons exècrent ce lâche' modérantisme 
qui ramène la tyrannie I TVnis les départeineus , en un jour de 
gloire pour Paris, avoueront ce grand mouvemént , qui exter- 
minera tous les ennemis de la libci^lé ! Tous Jes départemens 
ajrplaudiront à votre sagesse, quand vous aurez fait disparaître 
une commission impolitique I, Je serai le preinipr à rendre une 
justice éclatante à ces homme» courageux qui ont fait relci^r 
les airs... (.4pj>laudissemens des tribunes.) 

1 ) Je vous engage, 'voiis^ représenfans du peuple,. à vous 
montrer impassibles ; faites tourner au profit de la patrie cette 
énergie que de mauvais citoyens seul% pcyyroient présenter 
comme funeste; ct.si quelques lioniiftes ,\raimcut d.angerenx , 
n importe à quel parti ils appartiennent, vonlalent jjrolonger’' 
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un mouvcmeut devenu inuliie , quand \ous 'aurez fait Justice 
Paris Iiii-nicinc les,frra leiilrc^daiis le néant I 

■1 Je demande froidçment La snp]>r(|ÿsi6n pure et sioiplc de 
Il fànimissioii sous le raj)porl p6lîlic|tic seul, sans i^en pré- 
juger ni jiour ni contre- F-nsuite vous entendrez le .coinmaii— ' 
dant général; vous prendrez connaissance #3e ce qui est relatif 
a ce grand mouvement, cL vous fiiflrez par von.s conduire en 
hommes qui ne s’eJTraient pas, dos dangei*s* ! M ous 

sâ^'ons bien que ce ii’esl qu’un simulacre ; les citoyens courent 
«ans savoir pourq':oi,.j 

» y ous seule* que s’il est vrai que ce ne soit qu’un simu- 
lacre quand il s’agit de la liberté de quelques jiiagisli-eis , le 
peuple Ijfra pour sa liberté une insurrection tout cutim-e! 

( /4pp/atiffissemêns des tribunes. ) Jp demande' que pour 
mettre fiq à tant de de'bâ^s facliéHx, quc-jiour marclier à la 
Coftslitutiôn , qui doit cejn^rimer Idules les passions, vous 
incitiez aux voix pa( l’apper nominal la r 9 ^DCation ds la colu'- 
mission. » 

Jiabaiit Saint- Etienne. ''u J e- demande à discuter la qliO'é 

sirtis lé rapjrorl politique ( Mouvement' d’in^phlL nbè. ) 

J’attends de la justice de rjVsscmbiéc qu’elle ne pronoucera 
pas. ' ’ 

A g/tfieJ^. n Aox v^’x I?i suppreséion de la commission !... 

• Elle aura lajiarple quand il s’agira de la mettre en accusatiou. » 

fj’Assemblée décrète que Piabaut sera entendu. 

Rahaut. « J..a question que vous examinez est celle de savoir 
si en politique il ne coiivienj pas queTa commission des,^duuze 
soit supprimée. Jc,,croi> qu’il faut écarter toutes les mesures 
qui pourraient exciter les haines ; maisje pense aussi q’oo vous 
lie devez Jias redotifer cet instant de-tourmente' et do crise où 
la révolution, aux prises avec elle-uième , faliguQ le/cjl^yens • 
et les met d.ius cet état d’incertitude qui ne pcrmçt pa' de dis- 
tinguer ses amis de ses eiinemis^.,^^ h gfiitcK: Ce ii’est 

pas là, la questioq!^ (^spiiterruptious me fpiit croire vous 
avez peur de m’e(itendre4 ' . ^ ^ 

• « Oui , je teux éviter ce qui est îe vœu , le tros'ail et le 
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but de toutes les dépenses de Pilt ctdes Aulricliieos , les divi- 
sions, les liaiaes dans l’Assemble'e ; car que pourrait-on pen- 
ser d’une séance qù une commission chargée de découvrir les 
complots forfhcs contre la République , contre l’intégrité de 
la représeitlation nationale, ne pourrait^êlre entendue, lors 
même qu’on demandç qu’elle*soit cassée!. .. ( A gaucheuOn 
ne veut que la supprimer !... La parole au comité de salut 
public !.... Otez la parole à liabant! Bazirs : Jjaissez-la tni ; 
il n’est point dangereux ; c’est un menteur! Je demande ir' 
démontrer que la commission des douze a oi^atjiséociemment 
la guerre civile dahs Paris!... Rabaut .continué dans le bruit: ) 
'» Je dois donc dire que la commission , que vous avez créée 
sur la proposition flu comité de salut public... ( Bazire : Avec 
vos amendemens Hberticides ! Cette commission . dis-|e, s’tSt 
occupée de la missiôn que vous lui avez confiée. Elle s*est con- 
vaincue qu’en effet il y avait une conspiratiou ( Bazire : 

Contre la tyrannie ! ) Elle a tu les registres de ces comité.s 
révolutiounaires qui en effet ’so' permettent des arrestations... 
{Bazirv îiou pas 'contre des patriotes !') T)6iitez-T0us du 
complot ? Ecoulez l’extrait d’uue lettre de voj commissaires à 
tJrléans... { Marat : Il est bien étrange qqe Icj seuls conspira^ 
leurs Soient entendus I ) Le voici i«t Nous croyons devoir vous 
>> prévoir d’un fait qui paraît tenir a la conjuration dont 
» vous devez informer. Hier à h|iit heures'ilu soirtinze rqen'" 
» bres de l.a communô provisoiré sç rendent au même ma*» 
*:>> ,ment... » ( A gauche : Ce n’est pas là la question l.Billaud- 
annnes : Rabaut n’a pas la parole pour iiii rapport. ) , 

X Votre commission est instruite que Sanlcrre a dit ce que 
je vais;,vous Hre...t Fiaienle interruption. ) Santerre devait 
marcher sur Paris avec les volontaires vainqueurs dans la Ven- 
dre'. Voire cotqmission vous dénonce ce fajt’, facile à vérifier , 
puisqu’il s’ést jiassé au club , et uous l’attestons sur la signa- 
ture de quatre de- vos comiitlssaires... ( Mardi : L’admission 
de la commuqe ! ) Faites constater au ifrocès vcrliol que j’ai 
été interrompu quand j’ai voulu dire la vérité... ( A gauche.: 
L’admission des. commissaires de la commune 1 > . . Perrin 
Concluez douc^) 

» lié bien , je conclus à ce qu’il n’y ait plus de commission 
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des douze , »parce que je tcux qu’il y'aît un centre unjquc , 
et je demande que le comité pul>lic soit clim jjé de tou|^ 

ttfé les léclierclies^'aljt investi de' toute votrfe couGauce. » 

quit^la Irftun^p jjn applaudit’. *|| 

Jlourifon J^de ). « FVesideuL,, mettez aux vp*ix la 

sujmressivÿ de la j^mcntssion des douze. On décrétera ensuite 

W^rà' entendue sur l^^diibret d’accusation que je demande 
contffi^rfle. Ses crimes sont publics ; elle a fait arrêter niii- 
'tain^ent des rriaijistfiits du peu'pie!» [A gauche : Aux voix la 
suppression !^* -• . 

llabaut. « La cotnmission \eut se justifier, et vous refcsez 
de I eq^^rel... On l’accuse pa^e qu’on sait qu’elle doit accu- 

voft î Aux voix ! ) 5 , - 

^putatibn des comwLsaires àe tèutes les sections 
’ wnis'à la coaimime^Bt iiktft>duite> * ’* 


Zt orÂCfttr. ^Législateurs., %n grand'êodiplot vient d’écla-^ 
,ffir corijre la liberté etWgalité! Lee commissaires des qua^ 
Yante-buit sections ont les fils de ce complot ; ils^en 

feront arrêter Ife jjjfiteursç^leé.iivi^roçt ^ glaive de lÿ loi ! ^ 
I (■^pipiau^ ^ tlsf^kns dêsrfnbunes.) Le peuple, qui s’est levé le 
"j 4 juille^^ii^oftimencer là révolution, le lo août pour rén-* 
Sfrser le- tyfen de son trône , se lève aujourd’hui pour arrêter v 


Ids qp yuj^s ^e ifbus La’pVemière a été de mettre 

les proi«ltes’ sous- la .^spftisabilité^des »rais républicains.; 
%^||tigde^aris «nt^us^ré de périr avant qu’il y soit 
« seconde ; la garde^efes* 

^ la classe 

i^ywtsjfpasser^de son travail, lecdfl^ 
■' eH . gené»^ ^ .arr^t^y.Hs ^jjécàfBQnt quarante sous par joiu- 


coplre-iévqj[utÈ^Sa»i|-cs soient 
<^E^euienU^^ftes.rf ( ïm^d^che el les tribunes piihligues 

“>:<i^ndissînt.%^ * . * 

* ^ .ff -y ^ w 

CitiVeRs : t 


^Ujtadct. •« Cit^eRs f *uVs! que pnr vo{p® courage que 




( loi ) . ' 

vous ferez triompher la èawse ^ela libctté,et que vous assOreirez 
raffermissenieiit de la République dans* Ce ^our m^i'de^^^t 
être un jour de deuil pour les bons citoyens ! Les pelifîonnaircs 
qui viennent de paraître à la barre oui parlé d’un grand coui- 
plot : ils ne se sont trompés que' d’un mot; c’est qu’au lien 
d’annoncer qù’ils l’aVaieut découvert , ils auraient dû dire 
qu’ils avaient voulu l’exécuter'.';.. (Murmures des tribunes.') 
J’examûie, d’après les, pouvoirs déposés Mir le bureau., quefs 
sont ceux qui se sont prè^entés à votre barre; je vois qne ce 
sont des députés de vingt- six sections.^çulentent... ( /4 gaui he : 
C’est faux! Ils sont. envoyés par- les quaraufe-^iuit sections de 
Paris. ) t^ue ceux qui ne veulçut pas me- croire vienueiil eux— 
luèiqes examiner les pom'birs. • 

» D’abord j’ai lieu de m’étonner que les sections de Paris 
nomment des commissaires pour aviser aux moyens de sauver 
la Républicpie : elles ne croient donc pas avoir des représentans 
à la Conventiou nationale!... {^UoiirdO'n de. l’Oise : Tout cela 
n’est que du galimatias! ) Si les sections de Paris croient avoir 
des repré$epta|iÿ.dans la Convention , si les sections de Paris se'' 
croient une paflic intégrante de la République, elles n’ont pas 
le droit de nommer des commissaires pour prendre des mesures 
générales de sûreté publique ; caralors... ( .Bour^/on de l’Oise : 
Elles n’oat pris des mesurés tjue pour Paris ; ainsi tout ce que 
dit ce girondin , ce ][, conspirateur , est inutile ! ) On me fait 
observer que ceS'conirnissaires u’ont pris des mesures que pour 
Paris ; mais ceux qui me font celte observation tombent dans 
une contradiction manifeste , car ils ont dit que cette insurrec- 
tiou était dirigée contre là commission des Home. .. ^Bourdon 
de rOise : C’est faux! C’est la ‘commission des douze qui néces- 
site celle mesure. ) 

» . Est-ce que l’on penserait que le comité des douze, qui a ét,é 
créé par la ‘X^oriv^iilion , appartient à Paris ? Mais les lois 
appartiennent à la République .entière. C’est donc violer les 
droits de. lu l’iépublique que d’établir une autorité qyi est au 
dessus de la loi ; or ceux-là ne sont-ils pas au dessus de la* loi’ 
qui'gntfait sonner lo tocsin^ qui ont fait fermer les bar;-ièrA , 
qiri yntlàit tirer lo canuu d’alarine, malgré la loi qui proiionco 
la peiocd*morl cbntce leïautçurs d’uti p.areil attentat ? de ^^i? 
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des douze ,, parce que je reux qu’il y ait 'xin centre unique, 
et je demande que le comité de ialut public soU clfti-gë de tou; 
tes les recberclies , et investi de toute vôtt* confiance. « 

llabaut quitte la tribune ; on applaucîit. 

Bourdon de l Oise ). « Président,, mettez aux voix la 
suj)pression de la commission de.s douze. On décrétera ensuite 
si elle sera entendue sur le décret d’accusation que je demande 
contre elle. Se» crimes sont publics; ^le a fait arrêter nui- 
1310111601 des rriagistrals du peuple ! e ( /^ gauche : Aux voix la 
suppression 

Rabaut. « La commission veut se ju.stifier, et vous refusez 
de l enteudrel... On l’accuse parce qu’on sait qu’elle doit accu- 
» ÇJ gauche : Aux voit ! Aux voix ! ) 

Une députation des cornnus^saircs de tdutcs les seqtions 

reunis .i la commune est introduite. 

L orateur. « ^Législateurs , un grand complot vient d’écla- 
fcr contre la liberté et l'égalité ! Les commissaires des qua- 
yantc-lmit sections ont découvert les fils de ce complot ; ils, en 
feront arrêter les auteurs, et les livreront au glaive de la loi I 
,{dpplaii(f,isseniens des tribunes.) Le peuple, qui .s’est levé, le 
'^4 judleFpour commencer la révolution, le lo août pour ren- 
^rser le tjran de son trône , se lève aujourd’hui pour arrêter 
I^piojcts liberticides d^s conlrc-r^yolutionnaires ! Le conseil, 
general de la commune nous envoie pour vous communiquer 
lès mesures que nous avons prises. Ija’première a été de mettre 
les propriétés sous la responsabilité,, des »rais républicain^: 
les Itabftans de Paris ont tous juré de périr avant qu’il y soit 
porté la plus légère atteinte. Voici la seconde ; la garde de.s 
propriétés sera confiée aux sans-culottes : mais comme la élasse 
csliinable des ouvriers ne peut se passer de son travail, Iccon- 
.‘cil general a arrêté qu’ils reccvrojit quarante sous par jom- 
jq^qii .à ce que. les projets des conlre-révoluliôiinaires soient 
cnfici euieiit dejonés. j. ( ha gauche et les tribunes publiques 
‘^t^aùdirs"nt. 

'Ctuadet. n Citoyens, c^ u'esi que jinr voir# cour.nge que 
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vous ferez triompher la èawse cle la libof le, et qiie vous assftrerez 
l’affermi sseiiieiit de la^ Répiibli(|ne dans' Ce jour- mû ' dosait 
être un jour de deuil pour les bons citoyens ! Les pelitîonnaîres 
qui viennent de paraître à la barre ont parle d’un grand com- 
plot : ils ne se sont trompés que' d’un mol; c’est qu’au lien 
d’annoncer qu’ils l’aVaient découvert , ils auraient dû dire 
qu’ils avaient voulu l’exécuter!'... (Murmures des tri Im ne s.) 
J’examiiie, d’après les pouvoirs déposes 3ür le bureau, quefs 
sont ceux qui sc sont présentés ù votre barre; je vois qne ce 
sont des députés de vingt- six sections-sculeoient... ( /¥ gaïuhe: 
C’est faux! Ils sont'.envoyés par- les quaraiite-^iuit seclimis de 
Paris. ) (^ue ceux qui ne veulent pas me croire viennent eux— 
lueiues examiner les pouvioirs. 

>1 D’abord j’ai lieu de m’étonner que les sections de Paris 
nonuiient des cominissaires pour aviser aux moyens de sauver 
la Républitpse: elles ne croient donc pas avoir des représentans 
à la Convention nationale!... {BuurdOh del’Oise : Tout cela 
n’est que du galimatias! ) Si les sections de Paris croient avoir 
des représeptaus.dans la Convention , si les sections de Paris se ' 
croient nue paj'tie intégrante de la République, elles n’ont pas 
le droit de iiotuiuer des commissaires pourprendre des mesures 
générales de sûreté publique ; car alors... {^Bourdon de l’Oise.-. 
Elles n’ont pris des mesures que pour Paris ; ainsi tout ce que 
dit ce girondin , cej[ conspirateur , est inutile! ) On me fait 
observer que cesreommissaires n’ont pry des mesures que pour 
Paris ; mais ceux qui me font cette observation tombent dans 
une contradiction manifeste , car ils ont dit que celte insurrec- 
tion était dirigée contre la commission des iome... ^Bourdon 
de l'Oise : C’est faux! C’est la ‘commission des douze qui néces- 
site cetle mesure. ) 

>•• Est-ce que l’on penserait que le comité des douze, qui a é\^ 
créé par la t^onv^ei^ion , appartient à Paris ? Mais les loLs 
appartiennent à la Républicpc entière. C’est donc violer les 
droits de- lu République que d’établir une autorité qyi est au 
dessus de la loi ; or ceux-là ne sont— ils pas an dessus de ht' loi' 
qui'^ntfait songer le tocsin ^ qui ont fait fermer les bar;-ièr(*s , 
qui ô'nti'ait lieer le caiiun d’alarme, malgré la loi qui prononce 
la peine de mort c^nli^e lesautonrs d’un pareil altenlaf? Je 


•* • t 

( 102 ) . 

bien loin d’imputer aux sections de Paris c'ette infraction cnim- 
nellc à la loi : ce sont quelcpies scélérats... ( Les runieurs de la 
eauclie et des tribunes couvrent la voix de l’orateur; on lui 
crie ; Vous voulez perdre Paris ! Vous le 'Calomuiez ! b 

„ L’ami de Paris c’est moi ! L’ennemi de Paris c’est vous . 

( Les rumeurs continuent. ) Je saU par qui a été formée celte 
chaîne de conspirations dont nous sommes' enviriyunés depuis 
six mois ; je sais de 'quels moyens on s’est serV, pour porter les 
citovens de Paris à des mouvemeps désordonnés ! Un decret 
porte que-les assemblées de section seront finies à dix heures : 
les bons citoyens se sont retirés à celle heure, et les minons 
sont restés. Ce sont ces intrigans, ces agiUlcurs par qui les 
pouvoirs de ces commissaires ont été donnés; les manœuvres 
n’appartiennent qu’à une poignée d’agitateurs, de factieux^... 

( Violent mouvement d’improbation. ) Je sais... {J gauche: 
L’impudent calomniateur ! A bas ! A bas ! Bruit dans les tri- 
bunes.) 

Vergniaud. « Je demande que les tribunes soient évacuées !» 

Le président. « Je rappelle ai^ citoyens des tribunes que 
les murmures leur soûl interdits. >> 

Guadet. « S’il est vrai qtt’il y ait de grands dangers, s’il 
est vrai qu’«n grand complot ait éjé forme , pourquoi ne vous 
donne-t-on pas quelques' renseignemeiis sur celle grande cons- 
piration ? D’ailleurs , citoyens , je vous le deni.'inde , fullmt-.l 
une insurrection.., ( Plusieurs voix dans les tribunes ; Oui . 

Oui I Indignation à droite.) 

Le président. « Je déclare au nom de la Convention. . . ( Une 
voix des tribunes : Au nom du peuple ! ) Je déclare au nom 
de la loi, au nom de la Convention nationale , au nom du 
peuple français , que si les citoyens des tribunes n’ont pas pour 
la représent'ation nationale le respect quf l«i eSt dû , je vous le 
dis fraternellement, j’userai de l’autorité qui m’est confiée pour 
. que la Convention ne soit point avilie, v 

Gnadét. » Je le répète, fallait-il une iiisurrcction pour 
meltreles propriétés sous la samegarjle des républtcaiiis. Pal- 
)art-il une insurrection pour îeyer une armée dont »n paie les 
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soVlats h quarante âoiis 'par jour ? C’est là un vérîtaLJe acte de 
’li’gislatiotk. 

» Citoyens, faîtes attention qn’iine autorité rivale 's’élève 
autour de vous ! Si vous laissez suLswter ce comité révolution- 
naire qui se pennet de faire des loi^T.. f Les murmures recom-^ 
menernt (t\>rc force. )/ ■ 

>• Citoyens , je ne crois- pas qu’il soit dans votre intention 
de laisser avilir l’autorité'qiie le peuple français a mise dans vos 
nmins. Je ne crains pas de le dire , ce sont les mesures de tem- 
pérament cmptbyéès jiilqu’icîiqui vous ont aitteaé sur le 
bord' de l’abîme ! Il ^st téi/ips de renoncer à cet esprît de pusil- 
laiiimilé! Il ne faut pas composer avec les-. principes ; Phocion 
et Socrate n’auraient pas avalée la ciguë si l’un “eût voulu 
embrasser A'nitus , et l’autre ‘se réconcilier avec...! Yoirsëles 
tous capables par votre énergie républicaine de vous dévofter 
au meme genre de mort! ( Un grand nombre de membres : 
Oui ! Oui ! jSous mourrons tous s’il le faut ! ) ' 

» Je propose que la Convention décrète.., ( à-gauc/my La 
suppression de la commhsion des donzftl '5 que la Convention A 
décrète qfi’elle ne délibérera sur alioun autre objet qne sur 
celui de sa liberté... ^^C ok/Zio./î ; Guadet s’es,t h'ompé; il a vo.ulu 
dire coniposer avec sa lilverlé.') La preuv^'qne la Cotft'èuliou • 
n’est lias libre c!est d’elle 9 lutté jigiidaut,.. trois heures pour 
faire JiOcordec la parole à Rabaut.. . ( Vouthon : %’est qu’il u’est 
pas libre à qui que ce sdft dè perdVe la patrie ! )• , 

» Je demande que la Convention décrète 'qu’elle S’ocl^pera 
avant tout d’assurer la lîbçrté de ses délibérations. Je deinaude 
que vous ajourniez toute discussion jusqO’à ce que vous sachiez 
par quel ordre les barrières ont été fermées^ la circubiîion ‘des 
postes a été interrompue ; jnsqu’àec que lés autorités. légitimes 
soient réintégrées ,_el les autres anéatities. 

>1 Je propose enfin de'cbarger la commission de douze , si 
elle esl.mainlenue , de rechercher ceux qui ont sonné le fccsiq , 
•arvèlé la circulation des postes , fait tirer le caiïon d’alarme , 
et je demande que la commission fasse son rapport dans trois 
jour». I* 

^ Ciudct quitte la tribune. Vergnîaud y monte ; <on inur-^ 
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inuVe a gauche et dans les tribunes. Conthoii demande la 
’parole pour répondre à Guadet ; on applaudit.,» , 

Fne députation de k municipalité de Paris est adjliise à 
* la barre , et entendue- Les demandes qu’elle fait , ainsi 
que rarreté du cônseil de la commune qui a été précédem- 
ment communiqué par' une autre députation , sont convertis 
cd motions , et décrétés eu ces termes : 

« La’ Convention décrète que les ouvriers dont le servine 
sera* requis, pour le maintien de l’ordre et la garde des proprié- 
tés repevTont quarante sous par iour. Cette somme sera impu- 
tée çur les riches , par forme de sous additionnels. 

» La”^ Convention nationale décrète que des membres du 
conswl exécutif, du département et du conseil général de la 
commune de Paris sc réuniront à l’instant près^du lieu des 
séances de l’Assemblée , dans un local qui leur sera indiqué 
par. le comité d’inspection de la sallq^ pour y recevoir les 
ordres de l’Assemblée , les transmettre^aux aulorilés consti- 
tuées , et rendre compte an comité de salut public de ce qui 
se passe dans les divers qi*artiers de Paris. Glmrge le.corm^é de 
salut puLlic'^de lui en faire un rapport d’beiiiip en heure , et 
de lui présenter les mesures .qu’il croira utiks de prendre. » 

» r ^ . . , - , . 

W • t * 

yergniaud. « Dans les circonstances où nous nous trouvons 
il faut agir, et non délibérer !.'?.^( a^la. 

parole .Est-ce que les girondins ont le droit exclusif de 
•parler!) ' * . ^ 

. Coùthon. « J’ai demàn^Jé la parole pour répondre à Guadet. 
J’ai été all'ccté plus que personne des mouverrfens qui.se «ont 
manifestés dans^les tribunes de la Convention ; je Sais qu’ils 
doivent ;ptre attribués à dé vils stipendiés “qui , d’acc/ord avec 
la faction scélérate, veulent la dissolution de la Convention. Je 
voudrais que les citoyens des tribunes fussent invités à faire 
iusûcc eux-mêmes “des mauvais, citoyens qui se sont glissés 
parmi eux , et qu’ils les cbass^sent ! '• ,• 

.» Je viens au reproche .que Guadet a fait aux sections de 
Paris d’avoir nommé des commissaires pour prendre des mesures 
révolutionomres. Sans doul^ily a.puua^ouTen»eiit dan« Paris ; 
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mais je soutiens que dans ce mouvement extraordinaire Paris 
est louable d’av.'ûr commis des magistrats pour Te diriger , 
pour sauver la liberté. Ainsi* la querelle de Guadet est abso- 
lument déplacée. 

» Il a fait à la commune de Paris le reproche d’avoir sonné 
le tgesin. Je ferai observer à cet égard que dans un mqmeut 
de crise elle est autorisée à prendre de semblables mesures , à 
la charge par elle d’en avertir à l’instant la Convention : elle Ta 
fait,; elle est donc irréprochable. 

» Guadet a dit que la commune de Paris avait préparé l’in- 
surrection. Où est la preuve de cette insurrection? C’est insulter 
le peuple de Paris quede le dire e» insurrection. S’il y a eu un 
mouvement , c’est votre cotnmission qui l’a préparé! C’est cette 
faction criminelle qui, pour exécuter, un grand complot , veut 
un grand mouvement ! C’est elle (jui veut animer les départe— 
mens contre Paris ! C’est elle qui dit que la municipalité de 
Paris fait des lois , qu’elle se montre la rivale de la Convention ! 
Celte faction veut eu répandant ces calomnies allumer la 
guerre civile , donner les moyens à nos ennemis d’entrer eu 
l'rauce et d’y proclamer un tyran ! 

» Nous sommes disposés à faire les plus grands sacrifices ; 
mais je sais qu’il y a une faction infernale qui retient dans 
l’erreur une partie d’entre nous! {Applaudisseniens.)\\ est 
iiistant que les hommes de bien étouffent les factions , et la 
liberté triomphera ! ' (Applauciissemens, ) 

» Rappelez-vous , citoyens, que la cour , cherchant toujours 
quelque nouveau moyen de perdre la liberté , inventa d’établir 
un comité central de juges de paix ; ainsi la faction a fait créer 
dnecommissioiK Le comité des juges de paix fit arrêter Hébert : 
la commission des douze l’a fait arrêter aussi. Les juges de 
paix ne sè bornèrent pas là ; ils lancèrent un mandat d’arrêt 
contre trois députés à la législature , et lorsqu’ils virent que 
l’opinion publique les abandonnait ils se hasardèrent à requérir 
la force année ; n’est-ce pas là ce qu’a fait la commission des 
douze ?, {Applaudissemens de la gauche et des tribunes pu- 
bliques. ) Cette ressemblance est frappante , mais elle est 
réelle. ( Mêmes applaudissemens. ) 

» Que tous ceux qui veulent sauver la République se rallient! 

XII. % 
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Je ne suû ni de Marat ni de Brissot,; je suis à ma conscience : 
que tous ceux qui ne sont que du parti de la liberté se réunis- 
sent , et la patrie est sauvée I {Mouvement unanime d’appro- 
bation. ) . • , 

» Je finis par celte observation. Gfllaidet vous a dénoncé 
comme attentatoire à votre autorité la levée d’un corps de sans- 
culottes par la municipalité de Paris... MaÆs n’avez-vous pas 
décrété la levée d’une armée qui serait soldée par les riches? 
Lorsqu’on défendait encore le tyran renversé de son trône on 
décréta une force départementale ; un département s’enapressa 
de lever un corps d’armée , et de le solder avec les deniers du 
trésor public : je vous dénonçai ce département, et Gnadet le 
défendit. ( A gauche : C’est vrai ! Bravo !) 

,» Je vous propose de renvoyer au comité de salut public 
toutes les propositions qui sont faites \ et de passer à l’ordre 
du jour, qui est là suppression de la commission des douze! » 
{Acclamations .des tribunes. A gauche : Aux voix !■ Aux 

VOIX 1 ) a s 

Vergniaud. k Citoyens, 09 vient de vous dire que tous les 
bons citoyens devaient se ralUer... Certes , lorsque j’ai proposé 
aux membres de la Cowention de jurer qu’ils monrraient tous 
à leur poste , mon intention était certainement d’inviter tous 
les membres à se réunir pour sauver laBépublique. Je suis loin 
d’accuser la majorité ni la minorité des habitans de Paris ; ce^ 
jour seryjra pour faire voir combien Paris' aime la liberté. ‘Il 
suffit.^de parcourir ki rues ,' de voir l’Ôrdre qui. y règne , |es 
noraj^iVusCfl paltrMI|Hc|^j^|ui y circulent ; il suffit de voir ce beau 
spectack pifbr décréjer que Paris a bien mérité" de la patrie ! 
( Tê^^^A^emblée 1 Oui ! , Oui ! Aux voix ! "Aux voix ! ^Les 
Ses tribunes gardent le silence de l’étonnement ; 
ilssellti^ni se demander si c’est bien V ergniaud*<] ui parle . } 
■» Oui,, je demande que vous décrétiez que les sections de 
Paris ont bien mérité de la patrie en maintenant la tranquil- 
lité- dans ce jour de crise , et que vous les invitiez à continuer 
d’e^rcer la même surveillance jusqu’à ce que tous les complots 

soient déjoués. » • >* «- 

-• * '. * ■ 

. L’Assemblée entière se lève pour voler celte proposition. 



( 107 ) 

Vergniaud la rédigé en un, decret «jue-le president proclame 
en ces termes (les applaudissemcns des tribunes viennent alors 
se joindre à ceux de toute l’Assemblée) : 

« La Convention nationale déclare à runanimité que les sec- 
tions de Paris ont bien mérité de la patrie par le zèle qu’elles 
ont mis aujourd’hui à rétablir l’ordre , à faire respecter 1^^ 
personnes et les propriétés , et à assurer la liberté et ta dignit? 
de la représentation nationale. 

» La Convention nationale invite les sections de Paris à conti- 
nuer leur surveillance jusqu’à l’instant où elles seront averties 
par les autorités constituées du retour du calme et de l’ordre 
public. ' . 

>• Décrète que le présent décret sera publie , affiché sur le 

champ , et envoyé aux quarante-huit sections et aux déparle- 
mens. » • r“ 

Vergniaud. « Nous devons craindre que l’aristocratie, avec 
son astuce ordinaire , n’ait profité des moiiveraens qui se sont 
manifestés pour désorganiser les armées , qu’elle n’ait fait partir 
des courriers extraordinaires pour annoncer la dissolution de la 
Convention. Je demande que vous fassiez une adresse aux armées 
pour Iqs prémunir contre les fâcheuses impressions qu’elles 
pourraient recevoir des événemens de cette journée , dénaturés 
par les malveillans. >• ( Renvoyé au comité de salut public. ) 

Camboulas. « Il y a eu une violation manifeste de la loi : 
les barrières ont été fermées ; on a sonné le tocsin ; le canon 
d'alarme a été tiré. Je demande que le conseil exécutif soit tenu 
de rechercher ceux qui ont commis ces crimes. » ( Plusieurs 
citoyens des tribunes s’écrient : C’est nous ! )' 

Robespierre jeune s’élève avec force contre cette propo- 
. sition , qui mettrait l’Assemblée en contradiction avec elle- 
même : il dénonce encore la commission des douze comme 
seule coujiable de tous les, désordres. Néanmoins la jiroposi- 
tion de Camboulas est misé aux voix et adoptée; mais au 
moment oh le président la proclame le côté gauche éclate 
eu réclamations : — La Convention n’a pu .décréter une 
pareille absurdité!. ., Nous n’avons pas entendu !... Nous 
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n’avons pas voté!... Aux voix l»-iapport du décret!... — Des 
pétitionnaires sont introduits , entendus ; ils font oublier 
ces réclamations. 4 

llarrére , au nom du comité de satut public , présente, un 
projet de décret portant i*.que la force année de Paris est 
en réquisition periuancufe, et à la disijositiou de la Conveu- 
‘tion ; 2’ que la CQinmission de^ douze est cassée. Ce projet 
est reçu aux murmures de la droite, aux applaudisscmens 
di; la gauclse. 

Mallarmé quitte le fauteiiü. Un ex-président , Grégoire, 
le remplace. 

La discussion allait s’ouvrir sur le projet de Barrère. 
Ou annonce les membres de l’administration du départe- 
ment de Paris , réunis à ceux de la commune et aux com- 
jiiissairés des quarante-hnit sections : ils sont admis sur le 
champ à la barre. 

Lhuillier, procureur général syndic, orateur de la 
députation. 

« Législateurs , depuis longtemps la ville et le déjaarte- 
ment de Paris sont calomniés aux yeux de l’univers ; depuis 
trop longtemps on cherebe, par les moyens les plus atroce- 
ment coupables , à fomenter le trouble et la division dans la 
Bépubliqiie! Les mêmes bomines qui ont voulu perdre Paris 
ilaus l’opinion publique sont des fauteurs des massacres de la 
Vendée i ce sont eux qui flattent et soutiennent les espérances 
de nos ennemis; ce sont eux qui avilissent les autorités cons- 
tituées, qui cberçbent à égarer le peupip , pour avoir le droit 
de s’en plaindre ; ce sont eux qui vous dénoncent des com- 
plots imaginaires pour en crçer de i*éels ; ce sont , eux qui 
vous ont demandé le comité des douze , pour ojiprinier la 
liberté du peuple ; ce sont eux enfin qui , par une fermenta- 
tion criiuiuelle, par des adresses controuvées , par leur corres- 
pondance , entretiennent les baillas et les divisions dans votre, 
sein, et privent la patrie du plus grand des bienfaits, d’une 
bonue Consliluliou , qu’elle a acbelce par tant do sacrifices! 

» Législateurs, ces üomnipsèn veulent à la liberté du jieuple;' 
ils veulent l’asservir pour eux-mêoiçs, ouïe livrer à un ii 6 uUau 
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despote'! Mai:»|>our y parvenir ils cherchent à le diviser , et c’est 
pour atteindre ce chhilile des forfaits qu’ils tentent d’anéantir 
Paris ! Iis scnlénl parfaitement qu’en détruisant ce centre de 
y lumières et de correspondance ih anéantiraient la force et l’har- 
monie de là ll<*puhlique , et qu’eusuite, faute de communiça- 
liou, ils détruiraient facilement un département par Tau tre , 
et vendraient ainsi au premier tyran les lambeaux sauglansdë 
leur patrie ! 

» Voilà, législateurs s l^niotifde tant de calomnies! V-oilà 
la source de tanh d’horreurs I IL- biéu , le.dépariement de Paris 
vous déclare" qu’il en méritera dav^aptage ; car nous venons 
vous "jurer eu son nom qu’il sera plutôt renversé" de fond en 
c'omble que de souscrire à- la tyrannie’! El Si Paris disparaît de 
la surface du gloljc , ce ne serà pas pftur avoiiydcmérité de Iti 
patrié , mais bien pour avoir défendu l’indivisibilité de la Rëpur 
blique comme le type essentiel de la liberté! Et alors 'le 
voyageur avide recherchera avec -soin quelques traces de son 
existence ; il gémira ^ur sa destruction en en maudissant les 
auteur^! 

» Législateurs, il est temps eiifm de terminer celte lutte 
des patriotes contre les forcenés qui les alsiégeut continuelle- 
nient I La^raison du peuple s’irrite" de tant de résistance ! <^ue 
ses euneinis tremblent! sa colère majestueuse est près d’éclater. 
Qu’ils tremblent! l’univers entier fremira dosa vengeance! 

» Législateurs , nous venons démasquer l’inquideur , et con- 
fondre l’imposture; nous venons au nom du départciueut vous 
exposer sa profession de foi. 

» Nous venons vouj déclarer que , fidèle aux principes , 
sôniuis aux lois , le département dp Paris soutiendi'a les dignes, 
représenlans du peuple au prix de tout son sang. 

» Nous vous déclarons, ainsi qu’à l’imivcrs, que nous ne 
sommes animés que de l’instinCt de fusion dans le grand tout ; 
quo nous ne connaissons de division de déj)artenieut que celle 
que nécessite l’administration ; que la République est une et 
indivisible ; que nous exécrons toute espèce de fédéralisme ; ' 
que nous ne voulons qu’une Conslitution pleinement populaire, 
dont l’égalité soit la base ! 

» Nous déclarons qne nous sommes enorgueillis de ce qhe 
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Paris, qui n’est rien par lui-même, est cejjcndant l’extrait de 
tous les dêpartemens, dont l’éclat consiste à être le miroir de 
l’opinion et le point de réunion des hommes libres! 

M Nous déclarons qu’aprcs avoir combattu et terrassé le 
despotisme dans l’immortelle journée du lo août nous com- 
battrons jusqu’au dernier soupir tous les tyrans qui voudraient 
tenter de le rétablir, de quelque espèce qu’ils puissent être ! 

» Voilà notre profession de foi. 

» Maintenant , législateurs , noifs vous demaiidons justice 
d’une insulte atroce faite à la nation ;,que dis-jle , d’une insulte ! 
d’un forfait commis contre la majesté du peuple! Nous vous 
parlons du sacrilège politique profj-ré par Isnard dans le tem- 
ple sacré des lois (f). Isnard a tout à la fois provoqué la guerre 
civile et l’anéantissement de cette grande cité ; il a tout à la 
fois flétri la ville de Paris en supposant qu’elle pdl jamais se 
rendre digne d’un sort aussi affreux ; il a flétri les dêpartemens 
en leur prêtant son âme, et en pensant que, fidèles à sa voix , 
toutes les colonnes de la Képublique viendraient anéantir la 
ville de Paris ! 

» Législateurs , le projet de détruire Paris serait-il bien 
formé? Voudrait-nu à la fois engloutir tant de richesses amas- 
sées j>ar la plus laborieuse industrie , et détruire les arts et les 
sciences, pour conduire plutôt uos concitoyens à l’anarchie et 
à l’esclavage ? Non ! Vous respecterez, vous défendrez vous— 
mêmes ce dépôt sacré des connaissances humaines ; vous vous 
souviendrez que Paris a bien mérité delà patrie ; vous vous 
• souviendrez qu’il fut le berceau et qu’il est encore l’école de 
la liberté ; qu’il est le point dentral de la République; qu’il 
peut toujours fournir cent mille combattans pour défendre la 


(^i;-IVmlanl sa présidoiicc Isnard s'ulail laissé plusieurs fois rniraînt r 
par sou floAl prononcé pour Ir.s métaphores et pour le ton prophétique ; 
entre antres il avait répondu à (tes pétitionnaires -.s'il arrivait qu un 
porldt alieinle it la représentation nationale. , je vous le déclare , 
Paris serait anéanti ! Uientôt on chercherait sur les rives de la Seine 
si Paris a existé! Les murmures de la gaiiclie étaient vi nus couviir 
ces dangereuses paroles ; in'ni.' li s membres de la droite leur avaient 
donné de riuiport.vncc en ajotilaol . Oui , la l'rance entière tirerait 
une venüepnce éclatante de cet attentat !' 
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patrie , et qu’il en a la volonté! Yous vous souvitenflrez qu’il a 
fait les plus grands sacrifices à la révolution ; qu’il n’en 
regrette aucun ; qu’il fera sans murmurer tons ceux qu’exige- 
ront les circonstances , et enfin qu’il est uni par l’amour le 
plus sincère et le plus fraternel avec les autres déjiar- 
temens ! 

» Vous nous vengerez donc d’isnard , et de tous ces hommes 
impies contre lesquels l’opinion publique s’élève d’une manière 
si éclatante! 

» Il est des hommes non moins cruels contre lesquels nous 
vous demandons le décret d’accusation. 

», On distingue particulièrement parmi les ennemis de la 
])atrie les membres du comité des douze,- et les Brissot, les 
Gnadet , les F~ergniaud , les Gensonné , les Buzot , les 
Barbaroux , les Roland, les Lebrun, les Clavière , et tous 
les fauteurs du royalisme, proscrits par l’opinion, et dont un 
grand nombre vous ont. été dénoncés par la commune de 
Pqris. 

» Législateurs , donnez ce grand exemple ! Rendez-vous 
aux vœux d’une nation généreuse, quf vous honore de so'n 
estime ! Vous ramènerez le calme ; vous éteindrez le feu de la 
guerre civile , et par Tunion sainte de tous les citoyens nous 
triompherons bientôt de Cette horde de tyrans qui nous assiè- 
gent! Alors la Constitution marchera d’un pas rapide; vous 
ferez le bonheur d’un peuple magnanime etgénérebx, qui 
dans les accès fréquens de sa loyauté confondant le bienfai- 
teur et le bienfait, portera vos noms chéris jusqu’à l’immor- 
talité! » {Celte adresse fut interrompue à chaque phrase 
par les applaudissemens de la gmut^e et des tribunes publi- 
ques. La droite ne quitta le silence que pour donner quel- 
ques marques d’indignation.) 

Réponse du président ( Grégoire). 

« Citoyens, la liberté est dans les crises de l’enfantement ; 
une Constitution populaire en sera le fruit , et contre elle se 
briseront les efforts impies des brigands couronnés , de nos 
ennemis extérieurs et intérieurs! Le moment approche ou le 
peuple en masse les écrasera par sa puissance et sa majesté! 
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« Ëstimables citoyens, l’absurdilc dçs calomnies répandues 
contre Paris couvre de honte leurs iiivenleursî'La Conveolion 
nationale vient encore de vous .venger eu décrétant que' Paris, 
qni a (ait tant de sacribces pour faire triompher la révolution , 
a bien me'rilé de la patrie. Non, elle ne disparaîtra pas da 
globe cette illustre cité ,^qui dans les décombres de la Bastille, 
renversée par son-Conrage , a retrouvé la charte de nos droits ! 
Elle les a reconquis ; elle défendra son ouvrage, et Paris, sous 
l’eujpire de la liberté, deviendra plus brillant qu’il ne. le fut 
jamais sous le sceptre du despotisme ! 

» ‘Vainement le# aristocrates , les royalistes, les fédéralistes 
essaient de nous diviser! Nous jurons' de rester unis!_,Nous 
serons pour ainsi dire agglutinés dans le sein de la République 
une et iiidivi.sible , et les orages de la révolution ne fa-ont que • 
resserrer les liens de famille qui unissent les Parisiens à leurs 
frères des dépavtemens I 

» La Convention vous invite aux honneurs de la séance. « 

La députation , très nombreuse, et suivie de l’affluence du 
peuple, entre dans la salle; elle occupe le sanctuaire des déli- 
bérations : le côté gauche la reçoit fraternellement, et les 
citoyens se^confondent avec les représentans. A ce spectacle 
les tribunes' retentissent d’applaudissemens. ÿ, 

Mallarmé- reprend le fauteuil.- 

Qsselth. « Je deùiandfe l’impression de l’adifesse , etl’adoj^* 
tion en masse du projet de Barrère. » (Les membres de la 
gauche etjous les citoyens .‘.Oui! O.ui !>Aux voix]! Aux voix!)' 

» • ^ * jf 

f''ergniaud. « Préside^ , ^consultez l’Assemblée pour savoir 
si elle veut délibérer. » fZestitoy'enr mu/7wure/t(.J •,* ' * ‘ 

A dtoile. •• Nous prôtestons contre toute délibération dan's 
l’état où est l’Assemblée! » , ♦ . 

Fhelippeaux. « Afin de ne pas laisser matière à calomnier 
les décrets de l’Assemblée je demande que le président invite 
les pétitionnaires à se retirer, » (Les citoyens murnuirent.) 

* ^ 
l)oulcet, « Non seulement la Convention né peut délibérer . 

tant que les pétitionnaires, resteront dans la salle ; mais Si lors- 
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qne le-président a accordé la parole à un rncurbVerilJn’à pas !i 
faculté de se faire entendre, je déclare à la 'France eut icrc 
fjue Ta Convention nationa!e"n’dst'pas libre! » 

i ; > ' 

Levasseur. « Afin de ne pas interrompre la 'déiib_ÿri^)Ç , 
j’invite les députés de la mofitagiie à passer do c» côté 
droit). Leur place sera bien gardée par les pétiùi.mrai rés. •• 

‘Les mfcmbreside, la montagne passent à droite ;- le eôlé*. 

gauche n’est plus occupé <|ué^ar les pétitionnaires ^‘t les autres 

citoyens. Le préndcutmetaux voix l'impression de l’adresse 

du département velle est décrétée. 

Dup'iche-V^ alazé. «Je déclare, au nom des quaîrC'cehtni'He 
hommes qui m’ont enéoyé, que, je proîeste contre toute déli- 
bération de l^Assemblée .1 » ' 

Plusieurs membres. « Aux voix le décret de'-Barrerc I « 

D'fiutrcs. «„Noiis ne sommes point libres I... Nous sommes 
euvîrontiés d’individus que nous ne connaissons pas ! . {On rit.) 
L’asile des représentans du peupFe est violé h.. >■ {Murmures.) 

ergniaud. « La Convention nationale ne peut pas' délibérer^ 
dans l’état oiielle est. Je demande qu’elle aille se .joindre à la 
forcearmée quiest sur la place , et se mcltresous sa protection. » 

\ergniaud sort ; plusieurs de ses collègues le suivent ; lés 

citoyens applaudissent. 

» 

Chabot. « Je demaftdc l’ap|îel nominal , afin de 'connaître 
les absens. » {Agitation générale.) , ' ' 

Robespierre. « Citoyens, ne perdons pas ce jour en vaine.s 
clameurs et en mesures msignifiantesj ce jour estpeut-dti e le 
dernier oii le patriotisme combattra la.tyranuie I Que les fidèle.s 
représentans du peuple se réunissent pourassurersonbonbeur! ^ 

Vergniand rentre dans l’Assemblée*. (Rumeurs.) 

Robespierre. « Je n’occnperai point l’Asiemblée delà fuit* 
ou du retour de ceux’qui ont déserté ses séances....*. 

y ergniaud. « Je demande la parole... » (Murmures.) 
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Robespierre. « Je vous ai déjà dit que ce n’était pas par des 
mesures insignifiantes qu’on sauvait la patrie. Votre comité de 
salut public vous a fait plusieurs propositions : il en est une que 
j’adopte ; c’est celle de la suppressiou de la commission des 
douze. Mais celte mesure a-t-elle assez d’importance pour con- 
tenter les amis inquiets de lapatrie ?Kon! Déjàcette'conimission 
a clé supprimée , et le cours de ses trahisons n’a pas été inter- 
rompu , car le lendemain on a osé faire rapporter ce décret 
salutaire , et l’oppression a pesé sur la tête des patriotes. Sup- 
primez donc cette commission ; mais prenez des mesures vi- 
goureuses contre ceux qui la composent , et à cet égard les 
pétitionnaires qui viennent d’être entendus vous ont indiqué la 
marche que vous deviez suivre. 

» Quant à la force armée qu’on propose dé mettre à la dis- 
]K>sitiou de l’Assemblée, en rendant justice aux motifs patrioti- 
ques qui ont dicté cette mesure au comité de salut public , je 
dois à ma conscience de la combattre. En effet, qu’est-ce que 
la force armée qu’on veut mettre à la disposition de la Conven- 
tion ? Ce sont des citoyens armés pour défendre leur liberté 
contre les scélérats qui les trahissent, et il y en a dans l’Assemblée. 
De quoi se composent les délibérations de la Convention ? N’est- 
ce pas des individus dénoncés par les sections de Paris? Et nous 
avons trop d’exemples que nos délibérations ont été dirigées par 
ces mêmes hommes. Mais n’ai-jepas aujourd’hui même entendu 
faire la proposition de poursuivre les auteurs de l’insurrection 
qui vient d’éclater ? U est donc ici des hommes qui voudraient 
punir cette insurrection ! Ce serait donc une absurdité de re- 
mettre entre leurs mains la force armée. Mais les mesures pro- 
posées par le comité sont-elles les seules que vous deviez 
adopter ? Les pétitionnaires ne vous en ont- ils pas proposé 
de capables de sauver la chose publique ? Les propositions que 
j’ai combattues peuvent-elles empêcher l’armée d’être trahie ? 
Non ! Il faut purger l’armée; il faut... ( Vergniaud : Concluez 
donc I \olens murmures.) 

» Oui , je vais conclure , et contre vous! contre vous, qui 
après la révolution du lo août avez voulu conduire à l’échafaud 
ceux qui l’ont faite ! contre vous , qui n’avez cessé de provoquer 
la destruction de Paris! contre vous , qui avez voulu sauver le 
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tyran ! contre vous , qui avez çonspirc avec Dumourier ! contre 
vous, qui avez' poursuivi avec acharneniciil les mêmes patriotes 
dont Dumourier demandait la tête I , contre vous dont les 
vengeances criminelles ont provoqué ces mêmes cris d’indigna- 
tion dont vous voulez iaire uu crime à ceux qui sont vos victi- 
mes! Hé bien , ma conclusion c’est le décret d’accusation contre 
tous les complices de Dumourier etco'ntre tons ceux qnl ont été 
désignés par les pétitiourtaires.» {Les citoyens applaudissent.) 

Le projet préseutè par Barrère est mis en délibération, et 

adopté en ces termes ; ‘ 

« Art. I . La force publique du département de Paris est 
mise jusqu’à nouvél ordre en réquisition permanente. Les auto- 
rités constituées, rendront^^coniple à la Convention nationale 
tous les jours des mesures, qu’elles auront prises pour Ja sûreté 
des personnes et des propriétés, et le maintien de la tranquil- 
lité publique. 

» 2 . Le comité de salut public s’occupera , de concert avec 
lesdites autorités constituées , de suivre laMraca des complots 
qui ont été dénoncés à la barre dans cette séance , et qui peu- 
vent avoir été faits contre la sûreté de la République et de la 
représentation nationale. 

» 3. La commission extraordinaire des douze est supprimée. 

» 4- Tous les actes et papiers de cette commissiou seront 
déposés par trois de ses membres au comité de salut public, 
après avoir^été inventoriés et paraphés en leur jjrésence par 
trois commissaires de la Convention , pour le rapport en être 
fait dans trois jours. 

" 5. Il sera fait dans le jour une proclamation adressée à 
tous les citoyens de la République ; elle sera envoyée par des 
courriers extraordinaires, ainsi que les décrets rendus dans cClte 
séance, aux dépa'rtcmens et aux armées. 

^ 6. Le présent sera imprimé , affiché et proclamé sur le 

cb.mip j»ar les autorités constituées de Paris, h 

Lacroix. «'Puisque cette séance est consacrés à réformer, 
dès abus , je demande qu’on ouvre désormais au public les 
Inbuues où l’on ne pouvait entrer qu’avec des billets. « 

( Bé rélé. ) 
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C<?s decrets sont reçus aux acclamations <^es ciloycuSj.dont 
le nombre s’est accru considérablement , et l’on entend 
rcjje'ter au dehors les cris de joie qui partent de la salle. 

Eazire, « Trente à quarante mille hommes environnent en 
ce moment la Convention nationale ; ils viennent de se réunir 
et de s’embrasser. Je demamle que la Convention nationale' 
lève sa séance , qu’elle aille fraterniser avec eux , et qu’impro- 
visant une fêle civique elle réalise d’avance la fédération 
de tous les cocuts! » {Les applaiidissemèns recomiiienc<;nt.) 

Le président lève la'séance. 11 est dix heures du soir. 

ProclàmatioiN de la Convention nationale sur Cévéïientent 
du 3 1 mai. (Présentée par Barrère au nom du comité de 
salut public; adoptée dans la séance du i '‘'.juin, J 

« Français, un grand mouvement s’est fait dans Paris. Les‘ 
ennemis de la République vont se hâter de vous le dépeindre 
comme un grand malheur : ils vont vous dire que le tocsin et le 
canon d’àlamie ont pendant uue nuit et un jour tenu cette ville- 
immense dans l’épouvante ; que des milliers d’hommes armés , • 

sortis confusément de toutes les sections, se «ont précipités 
autour de la Convention nationale, et lui ont dicté’ leurs 
volontés pour loi de la République... Français, vos représeutans* 
sont persuadés. que le bonheur des empires ne, peut être fondé 
que sur la vérité , et ils vont vous la dire tout entière. 

» Des luesures plus rigoureuses que celles qui conviennent 
à la liberté dans une république naissante avaient excité du 
mécontentement ; on a cru les droits de l’homme violés; et les 
sections d’une ville qui 's’est insurgée deux fois avec tant de 
gloire se sont levées encore : mais avant même de se lever elles 
ont mis toutes les jjcrsonnes et toutes les propriétés sous la 
sauvegarde de tous les bous républicains. Si le tocsiu et le- 
canon d’alarme ont retenti , du moins aucun trouble , aucun^^ 
terreur n’ont été répandus ; le bruit des ateliers n’a point été- 
interrompu , et le cours lies affaires a été le même ; toutes les 
sections , couvertes de leurs armes , ont marché , mais pour se 
déployer dans le plus grand ordre et avec respect autour des 
autorités constituées et des représentaos du peuple. La hberlé- 
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des opiiiioiis s’est çn«Dre montrée, même dans la chaleur des 
débats de la tJqnvenlion. ' 

» Eu demandant le redressement de leurs griefs , avec quel- 
que exagcrâlion inséparable du zèle civique , mais avec cétte 
fierté qui caractérise l’homme libre , les pétitionnaires ont juré 
de mourir pour Je matutien de la loi , pour l’unité et l’indivisi- 
bilité de la République, et pour la sûreté de la représentation 
nationale. 

» La Convention-, qu’on avait voulu alarmer jusque sur la 
vie de plusienrs.de ses membres , a vu ,cés alarmes disparaître 
au moment même où l’agitation-'est devenue plus générale; et 
c’e.sf au , milieu .de ce mouvement qû’ellé*a senti , -qu’elle a 
décrété que les sections de Paris' avaient bien mérité de la 
patrie. . ' . 

» Tandis (pje dans l’enccinte de la représentation nationale la 
réparation honorable dçi torts préparait la réconciliation des 
C(Kurs, au dehors Août présentait l’image non* pas de la con- 
lusioii et du désordre, mais celle d’un peuple énergique qui 
défendait ses fois et sa liberté. 

>». C’est ainsi que chez une nation digne d’exercer elle-même 
sa souveraineté les orages -qui menacent la liberté la rendent 
plus pure et, plus indestructible , et que l’ordre social se perfec- 
tionne à travers les infractions passagères qu’il reçoit. * 

Français, vous ne doutez pas que dans cette occasion l’am- 
bition, la malveillance et l’aristocratie veillaient, toujours prêtés 
à profiter des événemens ; vous ne doutçz pas que de faux’ 
patriotes , slipeudiés par nos énnemis , redoublaient d’eflbrts 
pour servir leurs desseins en pré.çipitant les bons citoyens 
dans des excès dangereux. Mais l’immense majorité d’im 
peuple fortement prononcé pour l’égalité' ^ la 'liberté et' la 
jiropriété, a encore une fois trompé leurs espérances et déjoué 
leurs projets. 

M Telle a été cette journée. Elle a inspiré un instant des 
inquiétudes ; mais tous ses résultats ont été heureux. EHc a 
présenta l’étonnant spectacle d’une insurrection dans laquelle la 
vie et les propriétés ont été aussi sûrement protégées que dans 
le meilleur ordre social ; ainsi tons les événemens profitent 
à la liberté î Accélérons de concert le moment delà .consolider 
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par une Constitution républicaine ! Vos représeutans vien- 
nent (le prendre l’engagement solennel de form-r dans’ peu 
de jours ce lien indissoluble de tous les départeineiis. Ils vous 
appellent à une réunion fraternelle pour cette époque du 
10 août , qui sera a jamais l’anniversaire de la conquête de la 
liberté ! 

>1 C’est là que vous promettrez d’abhorrer la royauté, qui 
vous soumettrait à l’oppression domestique , et le fédéralisme , 
qui vous livrerait saus ftree à des tyrans étrangers. 

» Citoyens de Paris , vous avez vu que jamais la confiance 
de la Convention nationale ne s’était éloignée de vous ; vous 
avez vu ([u’elle se plaît à délibérer au milieu d’un peuple en qui 
l’amour de la libeVté est une passion , et d’une ville que les tra- 
vaux d’im siècle entier ont rendue , pour l’Europe comme pour 
la'France, le centre des sciences et le foyer des lumières. 

» Soldats de la République , ne craignez plus qu’au moment 
où vous combattez les tyrans et les rebelles des divisious intes- 
tines compromettent la cause de la liberté, pour laquelle vous 
versez votre sang avec tant de gloire! L’union seule peut sauver 
la patrie. Quel que soit votre grade, général ou soldat , quel 
que soit le coqw où vous servez , ne vous disputez plus que de 
courage, comme nous avons juré de ne pins nous disputer que 
de zèle pour nos devoirs, et de sacrifices pour la patrie ! » 

Cette adresse, décrétée après une vive opposition du côté 
droit (i) , était le seul objet qui dans la séance du i"’ juin 


(i) Tous les membres dcnonct’s , en repouseanl celle adresse eomme 
un iissu de mensonges , avaient dcclSré ne .pouvoir voler que celle 
proposée par l’un d’cui, Lasonree : de leur côté les montagnards , en 
accordant au projet de Lasourcc le mérite dVlrecourt, le repoussèrent 
comme renfermant de irés longues perfidies. Le voici r 

«I Citoyens, des conspirateurs, travestis en patriotes pour égarer 
le peuple et perdre La liberté ^ ont fait tirer le canon d’alarme et 
sonner le tocsin. Les citoyens de l'aris, dignes de la Itipublique et 
d'eiix-méuies , se sont réunis , ont pris les armes pour faire respecter 
les lois, .prott’ger la Convention nationale et maintenir l’ordre. 

» Le calme le plus profond règne à l’aiis; la Convention nalion.ilc 
veille. Elle prendra des mesuics qui ne laisseront aux conjurés que l.i 
honte , le mépris et la mort ! j> 
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eiit rappelé les débats de la veille; les< intérêts généraux d,e 
la République avaient été traités avec calirte. La tran- 
quillité régnait dans Paris. Mais' la commune n’avait pas 
obtenu sa proie : seule elle s’agitait. 

La séance venait d,’être levée ; il était sept heures. Le 
tocsin, la générale arrachent les citoyens aux délassement 
de la soirée : ils se rendent dans leurs sections respectives , 
les commissaires des sections à la commune , et les repré- 
sentans du peuple à leur poste 

A neuf heures la Convention rentre en séance , sous la 
présidence de Grégoire. Le c6té droit est désert : on annonce 
que ses membres, soutenus d’une partie du peuple, se sont 
rassemblés aux Champs-Elysées. Il y avait eu effet beaucoup 
de monde à cette promenade, mais sans vues hostiles. Des 
nouvelles fâcheuses , qui étaient arrivées désarmées , augmen- 
tent encore l’inquiétude. La véritable cause du mouvement 
ne tarde pas à être connue. A onze heures une députation 
de la commune se présente : — Il faut en finir, 
il faut terminer cette contre-révolution ; il faut que tous 
les conspirateurs tombent sous le glaive de la loi sans aVicune 
considération! Législateurs, les quarante-huit sections, 
les autorités , tout le département est venu hier demander 
le décret d’accusation contre des traîtres dont plusieurs 
siègent parmi vous : c’est ce décret que nous demandons ! 
Le peuple est levé, il est debout; il l’attend! — 

L’As.semblée délibère. A minuit elle rend un décret 
portant que sous trois jours le comité de salut public lui pré- 
sentera un rapport sur la pétition qui vient d’être faite , 
et qu’à cet effet les autorités et les citoyens sont tenus de 
, communiquer au comité les pièces et renseignemeus qui 
poniTaieiit appuyer leurs dénonciations. 

Les pétitionnaires se retirent, mais en donnant des mar- 
ques de mécontentement. 

Séance du a , 

Lanjuinais. « Je demande à faire une motion d’ordre.... 
{Murmures.) Je demande à parler sur la générale, qui bat 
dans tout Paris... (yf g£jMc/te; Vous voulez mettre ladivisiondans 
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l’^sacniblée !... Vous von’e* allunripr !a guerre civile !... AbasI 
A bas!... Lnnjuinai's continue 

n Je viens vous 'occuper des moyens d’arrêter les mouve- 
mens qui se inanifeslent encore daus la vil'e de Paris , mon- 
vemens non moins dangereux pour la liberté que ceux qui 
éclaté depuis deux jours !... ( A/urmi/revi ) Tant qu’il 
sera permis de faire entendre ici sa voix je iip laisserai pas 
.avilir dans ma personne le caiaclère de représentant du peuple! 
Je réclamerai ses droits et sa liberté ! Je sous diraiVles véri- 
tés , non pas de celles qui tuent la vérité même , qvii tuent la 
liberté!... {Murmures.) 11 n’est que trop uotoire que depuis 
trois jours vous ne délibérez presque plus, que vous êtes influen- 
cés et au dedans et au dehors ! Une puissance rivale vous com- 
mande ; elle vous enviroune au dedans de ses salariés , au 
déliors de ses canons! Je *sais bien que le peuple blâme et 
déteste l’anarcbie et les factieux ; mais enfin il est leur instru- 
ment forcé. IJes crimes que la loi déclare dignes de mort ont 
été coniin',^; une autorité usurpatrice a fait tirer le canon 
d’alarme l ...{Murmures.)l\ semblait qu’un voile officieux devait 
être jeté sur tout ce qui s’était passé ; mais le leudemaiu le 
désordre continue ; le surlendemain il recommence !... ( Bruit 
a gauche et dans les tribunes ; longue interruption. ) 

n Comment voulez-vous assurer la liberté de la représenta- 
tion nationale-, lorsqu’un déjmié vient de me dire à celte barre ; 
jusqu'à extinction des scélérats qui te ressemblent nous 
rimuerons et agirons ainsi!.., [A gauche : Entendez les 
pétitionnaires!... A droite ; Maintenez la parole à Laiijui- 
nais !... Julien : Il en abusé pour calomnier Paris! ) 

»» Qu’avons-nous fait pour arrêter le mal, qui marebe et croît 
sans cesae? Nous avons pallié les démarches des coupables , des 
factieux, des anarchistes.... {Violens murmures. Billaud— 
Varenttes-. El la contre-révolution que lu as faite à Rennes!.. . ) 
>1 Ces messieurs ont arrêté à la poste les lèlires des citoyens 
des sections de Rennes qui m’annoncent que j’ai bien mérité 
de la patrie... ( Eclats Se rire et murmures. Drouet : Tu 
as menti ! Tu es un infâme imposteur ! Il est faux qu’on ait 
violé Je secret des lettres à l’égard dè Lanjuinais ! ) 

» Je l’ai prouvé à dix de n\es collègues. » 


I 


( ) 

Fermont: « Je dois dire à l’Assemblée que j’ai reçu un 
paquet ouvert , mais où l’on a eu la boulé de laisser une lettre 
dans laquelle on annonce qu’on a chassé de Rennes un nommé 
Bernard , accusé et convaincu de friponnerie dans les fourni- 
tures publiques. Voilà là contre-révolution qu’on a faite à 
Rennes ! » 

Lanjuinais. « Qa’avez-vous faij. ? Rien pour la dignité de 
la Conv^^en ! >Riçn pour la' conservation de l’intégrité 
de la repttÿentatiou nationale, attaquée ^epnis deux jours! 
Voici mès pfeuves.... ( Turreau : Tu as dqnc j.gré de perdre 
la^République par t^s déclamations , par tes éternelles ca]om- 

» Une assemblée usurpatrice non eeulement existe, non seu- 
lement dâibcre , mais elle agit! Mass dans la nuit du ven- 
dredi-an samedi elle a copspiré ! Non pas la grande assem- 
blée ,qui séduit, égare et trompe les ignorans , mais le comité 
di?eotorial et exécutif de cette assemblée 1 -C’est lui qui a fait 
hier soiiner le tocsin jusqu’à onze heures du soir! C’est lui qui 
recommencera encore aujourd’hui! Vous savez quelles odieu- 
ses manœuvres oa a employées pour armer les citoyens lès uns 
contre les autres ! Les comités réttelutsonnaires de section , 
que vous avez réduits à da simple surveillance des étrangers, 
ont fait arrêter des personnes qui ne soUt point des étrangers ! 
Le conynandantprovisoire noibméipa^ l’autorité rivale‘»edn— 
tinue ses foncliahs , donne des ordresi» cependant vous ne 
l’avez point recopnu ! Cette commuoe révoltée , illégalement 
nommée , existe encore ! Le secret'des lettres a e*té violé , et 
n’est nas rétabli*! " • 

Si , lorsque je parlai' jeudi soir des mouvemens qu]pn 
préparpi^, vou^ aviez voulu m’entendre,'’ tout cela ne serait 
pas arrivé. lié ^ien , écoutez>-moi donc ! Quand, cette autorité 
rivale et usurpatrice vous faisait entourer d’armes et de canons, 
on yenait vpus reproduire celte "pétition traînée daq^l^l bouè 
dps rues de Parh.... ( Mom^ment dans les tribunes ; murmu- 
res' à gauche ; une voix : Lanjuinais insulte le peuple^ dans 
l’eçercice même ^e son droit de pétition ! ) Celte même 
pétition , dis-je, qui avait été déclarée calomnieuse par un 
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décret rendu après^une longue di-cussion , et pour ainsi dire 
k l’unanimité , cette pétition quand on vous la reproduit que - 
faites-vou* ? Vous la renvoyez au comité de salut public. 
Pourquoi ? Pour en faire un rapport 1 Vous avez donc supposé 
qu’oa pouvait vous faire un rapport sur des faits déclarés calom- 
nieux par TOUS ? 

» On nous accuse de calomnier Paris... ( A gauche : Oui ! 
Ouil ) Non! Non ! Paris est pur, Paris est bon, Paris est 
opprimé par des tyrans qui veulent du sang et de la domina- 
tion!... {A gauche-. A bas ! A bas ! Drouet ,^Jîobespierre 
jeune Julien {de Toulouse) ^ Legendre et plusieurs autres 
se portent à la tribune ; ils veulent en arracher Lanjuinais , 
qui s’y cramponne. -Le s cris des citoyens des tribunes ajou- 
tent encore à ce tumulte. * • 

* a 

Le président ( Mallarmé ). ■> La scène qui vient de $e passer 
est des plus affligeantes! La liberté périra si vous cantinbez 
à vous conduire de même ! ( Plusieurs voix : Non ! Non I J'Je 
vous rappelle à l’ordre , vous qui vous êtes ainsi portés à celte 
tribune ! Plusieurs fois j’ai invité LanjniDais à se renfermer 
dans la question. Je vous rappelle au calyie ,« la dignité. Con- 
duisons-nous comme 4es r^préseotans d’un ]>euple libre I » 

Lanjuinais. « Je demande que foutes les autorités révolu- 
tionnaires de 'Paris, et notamment l’assemblée de l’Evêché , 
le comité central ou exécutif de celte 'assemblée, soient cassés , 
ainsi que ce qu’ils ouf fait depuis trois jouri, et que le comité 
de salut public vous rende compte après demdin de l’exécution 
du décret que vous rendrez à ce sujet. Je demande encore que 
. tous ceux qui voudront s’arroger une autorité nouvelle ^et 
contraire à la loi soient déclarés hors de la loi , et qu’il soit 
permis à tous les citoyens de leur courir sus !» * 

a - a * 

Le président. « Une députation des autorités révolution- 
naires et constituées du département de Paris denvsnde à être 
admise à. la barfe pour présenter les dernières. mesures de 
salut pnblic. » > ’ . , * 

Quelques membres je la droite s’opposent à l’admission.’ 

Elle est décrétée à une grande majorité. 


t* 
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Uoraleur de la députation/ v l>éiégu^s du* peuple, les 
citoyens de Paris n’oat point quitté les armes depuis quatre 
jours ; depuis quatre jours ils réclament auprès de le’uri manda- 
taires leurs droits indignement violés, et depuis quatre*.jours 
ces mandataires se rient de leur calme et de leur inactive j^ssi- 
bilité I Le flambeau de la liberté à pâli ; les colonnès^de l’éga- 
lité sont ébranlées ; le crime estjSrioinpbant, la vertu ojîprîmée; 
les contre-révolutionnaires lèvent leur tète insolente Qu’ils 
tremblent ! La foudre gronde ; elle va les j^nlrériser I... ( Les 
tribunes appU^dissent. ) , ' 4b ' 

» Représentans , les crimes des factieux de la Convention vous 
sont assez connus. ..*( Mouvement unanime tV approbation. ) 
Nous venons pour la.dernière fois vous les dénoncer. Décre^— 
tez ji l’instant qu’ils sont indignes de la confiance publique; 
mettez-les en état d’arrestation provisoire : nous en répondons 
tous sur nos .lêtes-à leurs déparlemens. ^ 

» .Citoyens , le peuple est las de voir ajourner son bonheur I 
Il le laisse encore jui instant dans vos mains ; sauvez-le , pu 
nous vous déclarons qu’il va se sauver lui-jneme ! ,9 

Le président. « C’est ,, dites-vous , au nom du peuple de 
Paris que' vous venez de parler. Les autorités çeMtituééjbVdes 
bons citoyens mettront sans doute au premiéff rang été 
devoirs le respect poqr la représentation nationale. S’il y a 
des traîtres parmi ncîiçâl faut qu’ils soient découverts , jugés , 
et qu’ils tombent sdlis fe'gfaive de la loi ; mais avant de les 
punir il faut prouver leurs crimes. Vous venez de faire à la 
Convention une demande que vous lui dites etfe la dernière t 
la Convention l’examinera ; elle posera la mesure que sa'sngesse 
lui commandera, et fera exécuter avec courage celle qui lui 
paraîtra nécessaire. La Convention vous invite aux honneurs 
de la séance. » • * ’ V • • 

. Billaud-Vdrennes et Tallien. . * Le rapport sur celte péti- 
tion séance tenante!*... Sans déseiuparej* ! » ” / 

Un grand nombre de voix dans toüles les partiei de la 
salle. « L’ordre du iourk » . 

Legendre. « L’ordre du. jour est 'de ‘ sauver la paltie ; 
( Applaudissemens des tribunes, ) “ 
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Convention passe à l'ordre du jour, motivé sur le 
décret d'hier qui donne trois jours auxomité de salut public 
pour faire son rapport. 

Cette décision prononcée, les pétitionnaires sortent en 
proférant des menaces. Un mouvement inipétueàx se mani- 
feste parmi les spectateurs ; on crie ; Aux armes ! Les 
hommes quittent les tribuji^es ; on n’y voit plus que- des 
femmes. Grand bruit au dehors. 

, Bichon. « Sauvez le peuple de fui-même ! Sauvez vos col- 
lègues ! Décrétez leur arrestation provisoire! .y» 

Toute la droite et une partie de la gauche. « Non ! Non! » 

* Laréveillère-Lepeaux. « Non ! nous partagerons tous le 
sort de nos collègues !. » 

Bichon. « Vous avez entendu les magistrats du peuple vous 
porter son vœu , impérieusement émis : Ih vous ont parlé 
des dangereuses conséquences d’un plus long ajournement du 
décret qu’il vous demande. L’orage gronde -, il menace ! 
Citoyens, sauvez au peuple des malheurs, et la République 
de sa ruine! 

w Prononcez un décret d’arrestation provisoire , au nom du 
salut public , contre les membres de cette Assemblée que les 
magistrats accusent! Organes de l’opinion publique , ils vous 
ont promis leur sûreté ; ils en ont répondu sur leur tête. 

» Ainsi le veulent les circonstances ! » ' 

Jhevasseur. « On propose l’arrestation provisoire des mem- 
bresdénoncés, pour les sauvér, dit-on, de la fureur du peuple !... 
Je soutiens moi qu’on doit les y mettre définitivement slls le 
méritent , et je vais le prouver^ 

« Ces vingt-deux menibres méritent-ils d’être en état d’ar- 
restation ? (Oui ! Oui ! Non ! Non ! ) ‘ • 

» Il existe bne 4oi portât que tous les citoyens suspects 
seront mis en état d’arrestation ; il existe un droit que vous 
avez d^laré , c’est que la loi est égale pour tous , soit qu’elle 
protège , soit qu’elle punisse. Hé bien , si des membres de la 
Convention sont reconnus suspects , la loi doit porter sur eux 
comme sur les plus simples citoyens. 
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» Maînteriant Je vais vous faire quelques rapprochemens qui 
vous prouveront que les membres dénoncés sont au moins sus- 
pects. Louis XVI par ses proclamations calomniait les citoyens 
de Paris pour s’opposer à l’établissement de la liberté. Qu’ont 
fait les vingt-deux membres dénoncés? Ils n’ont cessé de calom- 
nier la même ville!.... (A droite i C’est faux !) Les preuve* 
existent , et ce système de calomnie était même antérieur à l.v 
réunion de la Convention nationale ; car nous sommes arrivés , 
nous députés de* départemens , entourés de préventions contre 
Paris et sa députation ; on nous invitait à tenir nos séances dans 
une autre ville » 

. Cambon. « Le comité de salut public, auquel je viens de 
rendre compte de l’état de l’Assemblée , m’a chargé de vous 
dire qu’il avait délibéré des mesures relatives aux circonstances, 
et qu’il s’occupait de les rédiger^ Dans une demi-heure il vous 
apportera son projet de décret. » 

^ I 

Levasseur reprend son discours, ou plutôt son accusation- 
_ ^‘Les faits qu’il articule se retrouvent tous dans le rapport fait 
par Saint-J ust. {Voyez plus loin.) 

, Une demi-heure s’écoule dans le ^us grand calnae ; l’As- 
sembléë a repris l’ordre du jour. Le peuple remplit les tri- 
buues , et les membres dénoncés ne paraissent pas se douter 
que leur sort'est l’objet de son attente. ' 

• * 

Barrère. « Citoyens , je viens obéir au décret par lequel 
TOUS avez hier ordonné à votre comité de salut public de vous 
faire uii^apport sur vingt-deux membres de (tette Assemblée. 

J e commence par vous faire observer que le court délai que 
vous avez laissé à votre comité ne lui a pas permis de s’entou- 
rer de tous les renseignemeps nécessaires pour donner à ce ♦ ' 
rapport la clarté dont il était susceptible, et il lui a été impos- 
sible d’entendre aqcun témoin mais votre décret était précis ; 
il a obéi. ' ^ ' n 

> Pour être impartial dans cette. affaire le comité a dû se' 
placer au milieu des passions et des intérêts ; il a dû examiner 
la position nlorale èt politique' de la Convention. H n’a pas cru 
devoir adopter la mesure de l'arrestation ; il a peftsé qu’il devait 
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s’adresser au patriotisme , à la générosité et à Vamour de leur 
patrie des membres accusés , et leur demander la suspension 
de leurs pouvoirs, en leur représentant que c’est la seule mesure 
qui puisse faire cesser les divisions qui affligent la République , 
et y ramener la paix. 

» Ce serait s’aveugler que de voir dans la mesure que je 
propose une mesure pénale, quand le comité s’est rçfusé k 
l’arrestation précisément parce que cette mesure était pénale , 
quand enfin le comité a pris toutes les mesures pour placer les 
membres dont il s’agit sous la sauvegarde du peuple et de la 
force armée de Paris. J ’ai donc été chargé de vous proposer un 
projet de décret portant invitation aux membres dénoncés de se 
suspendre volontairement de leurs fonctions pour un temps 
déterminé. » 

‘ Isnard. « Quand dans la même balance on met un homme 
et la patrie je penche toujcrtirs pour la patrie, que j’adore , et 
que j’adorerai toujours ; et , je le ‘déclare, si mon sang était 
nécessaire pour sauver la patrie, sans bpiirreau je porterais ma 
tête sur l’échafaud , et moi-même je ferais tremper le fer fatal qui 
devrait trancher le cours de ma vie ! Le comité de salut public 
vous présente la suspen/fon des membres dénoncés comme la 
seule mesure qui puisse éviter les grands maux dont nous 
sommes menacés : hé bien , je me suspends moi , et je ne veux 
d’autre sauvegarde que celle du peuple , pour, qui je me suis 
constamment sacrifié ! Et qu’on ne dise pas que ce que .je fais 
est une action lâche ; je crois avoir fait preuve de courage jus- 
qu’ici , et je pense que ce delmier acte est digne du caractère de 

représentant du peuple.* O* '* » 

/ 

Lanthenas. « Citoyens , j’ai les mêmes sentimens à vous- 
exprimer qu’Isuard ; le même dévouement est dans mon cœur. 
Qui n’est pas dévoré du désir de sauver son pays dans les cir- 
constances critiques où nous sommes? Qui devantx.le salut 
public ne met pas de côté ses peines, ses dangers , et toute son 
existence?- Nos passions, nos divisions qnt creusé sous nos pas 
un abîme profond ; les vingt-deux membres dénoncés doivent 
s’y précipiter si leur sort , quel qu’il soit, peut le combler , et 
sau.ver la République ! 
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•> Je me déclarevolontaircment suspendu de mes fon étions. Si 
je sentais ma détermination influencée par le mouvement qui 
nous entoure, si je doutais de l’eflct salutaire de mon sacrifice 
et de mon dévouement , ne doutez pas que je n’attendisse 
plutôt mille morts au poste honorable où la confiance de mes 
concitoyens m’a placé I 

» Quelque victime que je • sois des préventions les plus i 

injustes et les plus dépjprables, je vpus prierai de m’accorder 
la parole pour vous parler non de moi , mais des moyens de 
salut public que je'rpgrette chaque jour davantage de ne vous 
avoir point présentés plus tôt. » 

• 

Faiichet. <> Non seulement je consens à la suspension de mes 
pouvoirs, mais ma vie 'est à la République! Les sacrifices,' 
quels qu’ils soient , ne me coûteront jamais rien pour sauver la 
patrie. •• , , * • 

, Lanjuinais. « J ’ai, jç crois, jusqu’àce moment montré quel- 
que courage et quelque énergie ; n’attendez donc de moi ni sus- 
pension ni démission !.!.. {Rumeurs^ L’orateur arrête un 
moment ses regards sur ceux 4/ui l’ont interrompjs.) ^Stacl^ez 
qu’une victime ornée de fleurs , et qu’on tsaine à l’autel ,,n’çst 
pas insultée par le prêtre qtfi l’immole !.. . On parle dasacrifice 
de mes pouvoirs ! Quel jabus de mots ! Les sacrifices doivent 
être libres, et vous ne l’êtes pas! La Convention est assiégée ; 
des canons sont braqués contre ce palais ; il est défendu de se 
mettre à la Cenêtre ; on ne peut sortir ; les fusils sont chargés. • 

Je vous déclare donc que je ne puis émettre aucune opinion en 
ce moment , et je nie tais. » , 

Barbaroux. ■< Si mon sang était nécessaire à l’aflermisse- 
•lent de la liberté je demanderais qu’il fût versé; si le sacrifice 
de mon honneur était nécessaire à la même cause je dirais : ' • 

enlevez-le moi; la postérité me jugera ! Enfin, si la Conv^tion 
croit la suspension de mes pouvoirs nécessaire , j’gbéirai k spn ^ .. 
décret. Mais comment de moi-même déposer des pouvoirsjdosf 
j’ai été investi par le peuple? Comment puis-je croire que je 
suis suspect quand je reçois de mon département et de trente 
autres , et de plus de cent sociétés populaitcs,.des témoignages 


Digitized by Google 


I 


* . f ) 

de Confiance, des témoignages consolateurs de l’amertume dont 
je suis abreuvé chaque jour ici ! Non ! n’attendez de moi aucune 
démission! J’ai juré de mourir à mon poste ; je tiendrai mon 
serment!»» 

« • 

, Dussaulx. « J’offre ma démission. » 

Marat. «Je désapprouve la mesure proposée par le comité, 
en ce qu’il donne à des accusés de conspiration les honneurs du 
dévouement. Il faut être pur pour offrir des sacrifices à la 
^ patrie ! C’est à moi , vrai martyr de la liberté , â me dévouer ! 
J’offrè donc ma suspension du moment où vous aurez ordonné 
la détention des contre-révolutionnaires , en ajoutant à la liste 
ferment èt Yalazé , qui n’y sont pas , et«rayant Ducos , Lan- 
thenas et Dussaulx, qui n’y doivent pas être» 

wj’ai déjà témoigné auxpétitiounaires mon étonnement d’avoir 
vu sur leur liste Dussaulx, vieillard radoteur, incapable d’être 
chef de parti; ÜantAe/uw^ pauvre d’ësprit qui ne mérite pas 
qa’on songera lui .et Dueos , qui , n’ayant eu que quelques 
opinions erronées , dont op ne saurak lui fàife un crime , ne 
peut pas être 'regardé commp un chef contre -révolution- 
naire., .Je demande* qu’on se borne à poursuivre les com- 
plices deiDumourier, les calomniateurs de Paris et de la mon- 
tagne. » ... 

Billaud- Varenines. <> Pour être juste il ne faut point excé- 
der ses pouvoirs ; dt la Convention n’a 'pas le droit de provoquer 
la suspénsion d’aucun de ses membres. S’ils sont coupables il 
faut les renvoyer' devant les tribunaux ; s’ils sont innocens il 
faut se taire sur des mesures toujours dangereuses à provoquer. 
Je demande donc la question préalable sur le projet de décret 
proposé par Barrère , et le,décret d’accusation par appel nomi^ 
nal motivé contre les trente membres dont il s’agit. » 

^ En ce moment un grand bruit se fait entendre aux portes 
de la salle ; Lacroix se précipite à la tribune : — Nous avons 
juré de vivre libres ou de mourir , s’écrie-t-il ; il faut savoir 
mourir, mais il faut mourir libres! — Lacroix dénonce des 
attentats à la liberté des représentans du peuple : il a voulu 
sortir ; des hommes armés lui ont refusé le passage. D’autres 
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membres Font les nmiiics déclarations.'* Deux soldats ont 
tente d’arrêter Duperret: la Convenliôn décrète qu’ils seront 
mandés à la barre. On cherche ces deux hommes; ils ont 
disparu. — Quel que soit l’auteur du crime qui a étéconypis, 
dit Grégoire , il doit être puni , et puni rigoureusement. Je 
demande que la Convention fasse venir l’oflicier commandant 
la force année , que l’on sache ^de lui qui a donné l’ordre , 
et, quand le coupable sera connu, quW sait pimi sur le 
champ du supplice du t^rau ! — La Convention mande le 
chef de la force armée'. 

Barrère. « Ce n’est point à des esclaves à faire des lois : la 
France désavouerait celles émanées d’une assemblée asservie ! 
Comment vos lois seraient-elles respectées, si vous ne les faisiez 
qu’entourés de baïonnettes? Nous sommes en danger , car des 
tjrrans nouveaux veillent sur nous ; leur consigne nous entoure, 
et la représentation nationale est prête à être asservie par elle ! 
Celte tyrannie e?t dans Je comité révolutionnaire de la com- 
mune ;'ct le conseil général, s’il ne prend de promptes mesures 
pour prévenir ces violcnocî, mériterait de graves reproches : ce 
comité^renferme dans son sein des membres du- moral de qui 
je ne voudrais pas répondre. 

» Le mouvement dont nous sommes environnés appartient 
à Londres , à Madrid, à Berlin I 

* Un des membres*du comité révolutionnaire , nommé Gus- 
man, m’était connu pour être espagnol. * J’ai demandé au 
maire de Paris comment un Espagnol pouvait avoir obtenu un 
caractère de rej)résentation dans la ville de Paris : le maire m’a 
promis de prendre sur ce fait les informations nécessaires , et 
Gusman n’a pas repaCu au comité. ' 

» Peuple, on vous trahit , on vous abuse ! Un prince anglais 
occupe le camp de Famars, et se» émissaires sont au milieu de 
vous ! Peuple , vous voulez la liberté ; vous l’aurec ! Mais nous 
courons des dangers : en ce moment, spus nos yeux , on distri- 
bue aux bataillons qui vous entourent des assignats de 5 livres. 
Ils sont bien coupables ceux-là qui ont retenu les bataillons qui 
devaient partir pour la Vendée, sous le prétexte qu’ils n’avaient 
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point d’armeg , tan4>s qu’on en trouverait pent-être tant pour 
nous ôter notre liberté ! ^ . 

» Représentans du peuple, ordonnez votre liberté! Suspen- 
dez votre séance ! Faites baisser 4tvant vou^s les baïonnettes qui 
vous entourent ! U faut que' la tête de l’audacieux qui oserait 
attenter à la liberté des représentans du peuple tombe , afin 
d’apprendre par cet exemple terrible , à ceux qui voudraient 
l’imiter, qu’il faut que tout UéCliisse devant la volonté nationale!» 

Plusieurs chefs de légion paraissent à la barre : aucun n’a 
donné la consigne qui fait l’objet des débats; le coupable 
reste inconnu.* , ■ 

Lacroix, « Je demande que la Convention ordonne à la 
force armée de s’éloigner du lieu^de ses séances : ^quoiqu’elle 
ne soit ici que pour vous protéger , elle ne doit pas entrer dans 
cette enceinte. » {Décrété. La force armée se retire.) ^ 

liarrcre. « Citoyens-; je le répète, prouvons que nous somnlet 
libres! Je demande que la Convention se rende en corps au 
milieu du peuple et de la force arrae'e qui l’entourent , pour 
s’assurer que ses membres n’oiit rien à craindre d’eux, et témoi- 
gner ainsi sa confiance dans la loyauté des Parisiens ! » {Applau- 
dissemens unanimes.) ' ’ 

, . « , - «f 

L’Assemblée entière se lève, et se met en marche , le 
président à la tête. Elle parcourt lentement et dans le plus 
grand ordre le jardin du palais national et le Carrousel : un 
peuple immense, des baies de citoyens armés la reçoivent par- 
tout avec des dérnônstrations de bienveillance , d’honneur et 
de respect, parmLcependani quelques propos inconsidé- 
rés(\). Elle rentre ainsi dans le lieu de ses délibérations, aux 
cris de vive la République! vive la Convention nationale ! 

Couthon. « Citoyens , tous les membres de la Convention 
doivent être maintenant rassurés sur leur liberté. Vous avez 
marclié vers le peuple ; parttfut* vous l’avez trouvé bon , géné— 


( i) Expressions du procès verbal. 
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rcux , et incapable d’attenter à la sûreté de scs mandataires , * 
mais indigné contre les conspirateurs qui vcuient l’asservir. 
Maintenant donc , que vous reconnaissez que vous êtes libres 
dans vos délibérations fje demande, non pas ..quant à présent 
un décret d’accusaliou contre les vingt-deux membres dénoncés» 
mais que la Convention décrète qu’ils serontmis en état d’arrçsta- 
tion chez enx, ainsi que les membres du comité des douze, et leè 
ministres Clavière et Lebrun. » {Adopté ‘ — f'ijs applaudisse- 
mens d’une {grande partie de J^Asseml)lée et f/éj tribunes.) 

Legendre. « Je ferai observer qu’il serait injuste de com- 
prendre dans ce décret ceux qui se sont opposés aux mandats ^ < 
d’arrêt lancés par la comtuission des 4ou«e. En conséquenqe 
je demande qu’ou excepte Bojfer-Fohfrbdc et Saint-Martin. >> ^ 

( Adopté. ) ' \ • 

^ ‘f . , • . '* ’ 

Marat renouvelle sa proposition d’excepter aussi Dussaulx , i 
Lantbenas et Ducos , et d’y joindre \"alazé. ( Adopté.^ 

Coutlion pense que la suspension offerte volontairement _ 
par Isnard et Fâuchet mérite certains égards; il. demande^ • 
qu’ils ne soient pas mis en état d’arrestation , e? qu’il leur", ■ 
soit seulement interdit de sortir de la ville de Paris. {Adopté.) ; 

La décret est ainsi porté : . * ^ ‘ , 

> 

« La Convention natioualc décrète que les députés ses 
membres dont les nonà .suivent seront mis en état d’arrestatioti •• . 
chez eux', et qu’ils ^seront^oiis la sauvegarde du peuple 
français et de la Convention nationale , ainsi que de la loyauté 
des citoyens de Paris : . . ■ * ■ 

» Gensonné, Guadet, Brissot, Gôrsas, Pétion, Yergniaud, *' • 
Salles, Barbaroux ,' Chambon , Buzot, Birotteau, Lidon ' 
Lasource , Lanjninais , Grangeneuve , Lehardy ,* Ijesage 
( d’Eure— el-L»oire j , Louvet ( du Loiret ), Dufriche-Valazé. ' 

» Les membres de la commission des douze , à l’exception 
de ceux d’entre eux qui ont çté dans cette commission d’un 
avis contraire aux mandats d’arrêt lancés par elle ; les noms 
des premiers sont t, . , 

» Kervelegan , Gardien, Rabaut Saint-Etienne ..Boileau , 
Bertrand Laliosdinière , Vigée, Mollcvault, Uenrl Larivière,*' 
Gommaire , Bergoeing ; , , , 


Digitized by Googlc 



( i32 ) 

* » Les deux membres exceptes sont : Boyer-Fonfrède , Saint- 
Martin Yalogne. 

» Sont également décrétés d’arrestation : Clavières , minis- 
tre des contributions publiques , et Lebrun , ministre des 
affaires étrangères. » 

*« Le décret a été à peine prononcé qu’un grand nombre 
de députés sont venus au bureau réclamer contre , et ont 
signé diverses déclarations pout qu’il conste qu’ils n’approu- 
vent point ce décret , et qu’ils n’ont point pris de part à la 
délibération. » ( procès-verbal. ) 

Le président donne lecture de la lettre suivante, sous- 
. crite par trois députés' d.“ département de Paris : 

« Le peuple entier du département de Paris nous députe 
vers vous, citoyens législateurs, pour vous dire que le décret 
que vous venez de rendre est le salut de la République. Nous 
‘venons vous offrir de nous constituer en otages en nombre 

• égal à celui des députés dont l’Assemblée vient d’ordonner 
l’arrestatiqn , pour répondre à leurs départemens de leur 
sûreté. » 

Barbaroux. « Comnip je n’ai pas, eu besoin de baïonnettes 
pour'manifester mes co^u'ageuses opinions , je n’ai pas besoin 
d’otages pour garantir, ma vie. Mes otages sont la pureté de 
ma conscience et la loyauté du peuple, de Paris , entre les 
mains duquel je me remets. » 

Lanjuinais. u Et moi je demande des -otages , non pour 
moi ,* dès longtemps j’ai Cctit le sacrifice de ma vie , mais pour 
empêcher la guerre civile d’éclater , et pour' maintenir l’unité 
de la . République. » 

'Cet incident n’a aucune suite (i^. La séance est levée à dix 
’ .heures du soir. 


Le décret d’arrestation reçut son exécution dans la nuit 
même. Quatre gendarmes avaient d’abord été placés auprès 

(O Dans UD rapport ci-a'près In proposition des otages sera repro- 
doite au nom dn comité d« salut pilblic. 
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de chaque citoyen arrêté ; le ler.demaiu , sur la proposition 
de Boussion , la Convention décréta que celte surveillance 
serait exercée par un seul goudarnie. 

Cependant plusieurs membres dénoncés s’étaient soustraits 
à ce décret ; mais d’autres le subirent avec résignation et 
courage : ils adressèrent à la Convention des lettres qui expri- 
maient le plus pur amour de la République ; ils souscrivaient 
à un sacrifice qui leur paraissait fait à la nécessité , à la vio- 
lence ; ils appelaient la vengeance des lois sur la tête des 
agitateurs , do tous ceux qui avaient attenté à la liberté de la 
représentation nationale ; enfin ils réclamaient un prompt 
rapport sur les accusations portées contre eux. Bertrand 
Lakosdinière sollicita sa liberté sous le prétexte qu’il n’avait 
point participé aux mandats d’arrêt lancés par la commission 
des douze : Deperret l’accusa hautement de lâcheté , et la 
Convention renvoya sa demande au comité de saliitpu]}lic.(i) 
Boyer-Fonfrède profila généreusement de l’exception pro- 
noncée en sa faveur pour défendre ses collègues à la tribune , 
pour presser la Convention de prononcer sur leur sort , bra- 
vant sans cesse les cris des spectateurs et les murmures des 
membres du coté gauche ; il osa même menacer ses inter- 
rupteurs de l’arrivée prochaine de dix mille citoyens de la 
Gironde , armés pour arracher leurs députés à l’oppression : 
imprudente menace, qui démontrait à ses adversaires la 
réalité des intelligences du côté droit avec les départemens. 

(i) Députés qui se sont soumis au décret : Vergniaud , LaDjiiinais, 
Geiisonoé, Lchardy, Giiadct, Barbaroux, Pciion, Boilraiv, Birolcaii, 
Valazé , G'otnmai’re, Labosdinière , Bergocing, Vigée, Gardien, Kcr- 
vclôgan , Mollcvault. * 

Députés qui se sont soustraits au décret t Biizot , Brissot. Lasonrcc , 
•Salles , Grangeneure , Henri Larivière, J.-B. Louvel , Lesage, Cham- 
Lon, Gorsas , Lidon , Kabaut Sainl-Elieone. 

Députés qui se sont échappés successiucmeiU h la surveillance de 
leur gendat me : Bergoeing , Barbaroux , Pélion, Kcrvélcgao., Lanjui- 
nais, Giiadct, Birolean. 

Ces évasions motivèrent d’abord un décret portant que les détenus , 
conserves dans leur domicile , «'y pourraient communiquer avec per- 
sonne; ensuite un autre décret les transféra tous dans'uno maison 
nationale. , 
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Marat persista à jouer une sorte de comédie. Il crut devoir, 

* comme dénonciateur, so suspendre de ses fonctions de repré- 
sentant du peuple jusqu’après le jugement des accusés ; 
voulant par ce sacrifice volontaire éclairer la nation sur la 
pureté de son qœur : c’est h moi , répétait-il , vrai martyr 
de la liberté , qu’appartient l’honneur du dévouement ! (i) 

La commune de Paris, enivrée de sa victoire , s’éleva plus 
superbe encore^ait dessus de toutes les lois ; elle continua 
d’en donner : c’était définitivement une seconde Convention. 
Son conseil s’était décoré du titre de conseii général révo~ 
lutionnaire ; il entourait ses séances et ses délibérations 
d’une grande solennité. ' 

Enfin , après quelques jours passés dans cet état de choses, 
le comité de salut public présenta le rapport suivant. 

« • _ ' ' • * ' 

B.ak>£rt fait au nom du comité de salut public sur la jour- 
née duZi mai et lès événemens qui en ont été la suite , par 
' Barrer». [^Séance du 6 juin i^gS.) • . , , 

I 

« Citoyens, le mouvement qui s’est fait à Paris le 3i mai 
n’était pas digne des regards du législaleùr révolutionnaire : 
la morale publique n’avait pas à pleurer sur ses effets. La pro- 
tection spéciale donnée aux personnes et aux propriétés an seia 
de l’anarcliie a moralisé en quelque sorte ce premier mouvement, 
dans lequel les patriotes ont vu deux motifs : le premier , la né- 
cessité de faire taire dans l’Assemblée des représentans la voix 
di.scordante de tous les ]>artis , pour ne faire entendre que la 
voix de la patrie déchirée et malheureuse ; le second , de faire 
cesser le Système qui tendait à séparer d’opiiÿon une grande 
cité dépositaire des pouvoirs nationaux , et les autres départe— 
mens de la République. . • 

». Mais qui oserait apprécier encore les suites, de .ce moiive— 
ment ? a* . » 

.4 • 

» Qui est-ce qui parmi nous en connaît les rapports secrets 

(!) Mais le 17 juin Marat reprit scs fonctions. 11 en donna pour raison 
que les calomnies dirigées contre lui de'vaicnt être étouffées ; qp’il avait 
écrit au président plusieurs lettres qnin'avaient point été lues, quoique 
renfermant des révélations importantes au salut public; qu'enfin il crai- 
gnait qne ses collègues da la montagne ne montrassent quelque faiblesse. 
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elles motifs réels ? Je dirai feulement que les fails inopinés d’ua 
jour trop mémorable ojit affligé le cœur de» hommes libres , 
sans les avoir découragés ni ébranlés.- A la hauteur o'üifo raison 
a placé le peuple français il jugera sainement Jes objets ; il 
distinguera bien ce. qui est 'Pation/il de ce qui appartient anx 
passions particulières ; il ne confondra pas ce qui est révo’u- 
tionnaire av^ les promis sini’kres qu’on peut couvTir de ce mot 
imposant. ' ' ’■ * * 

% C’est en vain qu’on voudrait donner le'change'à l’opinion 
publique dans tous les partis ! Les 'députés du peujffe .issure- 
ront le triomphe de la ftépubliqueau milieu ces oscillations 
forcées* ils ont' été calmes dans un» moment difficile; leur 
vertu , généreuse et tranquille , a conjuré l’orage-, et ce calme 
est le signe assuré de leur courage ' êf la caution de leurs 
succ&s ! ' • » • 

» Le comité de salut public a présenté à l’Assemblée une 
proclamation le premier •juin ; il a cette conscience intime 
qu’il a publié dans ce premier moment la férité. Son silence 
depuis cçlte époque a dû être éntendu par vous et par la nation 
entière. La jouniéè du 2 juin a'fait sur quelques esprits , et, 
peut avoir fait sur des citoyens, éloignés , une impression dont 
votre fermeté ne doit pas craindre les suites ; mais il faut du 
moins. les prévenir : là où les amis ardens de la liberté n’ont 
vu qu’une errelirde la force , les citoyens alarmés ont cru voir 
un dessein formel d’attaquer les droits du peupl^ ' 

» Nous sonimi’s encore trop près de ces événemens ponr en 
juger l’objet , les moyens et les cons 'fpiences. La nation con- 
naîtra toute la fermeté de ses mandataires ; les opinions vraies 
ou fausses sur la liberté se montreront enfin ; des faits altérés 
par toutes les passions se dégageront bientôt de ce limon impur 
qui s’y mêle dans les inonvemehs révolutionnaires; et , au lieu 
d’ajouter une calamité à une calamité , votre sagesse tirera 
encore de cette crise imprévue des moÿens de bonlieur, des 
motifs d’union et d’indivisibilité de la Républfque ! 

i> Le comijé de salut public a dû apprécier Jes événemens , 
cl se tracer unie route au milieu de ces fails populaires et des 
projets particuliers ; il a dû épier les passions , écouter les partis, 
surveiller les aetes étrangers an mouvement révolutionnaire du 
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peuple , peser les interets yui sVn rapproAaient , comme ceux 
qui voulaient s’en servir , et profiler des circonstances. 

» Il a vu un mécanisme révolutionnaire semblable à celui 
qui avait bri^é le trône le lo août , mais ne pouvant briser la 
souveraineté du peuple ; elle rçpo^e sur vingt-cinq millions 
d’hommes. 

» Le comité a pensé que le ressort de la souveramelé natio- 
nale , comprimé un instant , devait.reprcndre toute son élas- 
ticité ; que l’ordre devait renaître de l’excès des maux J que le 
respect dû au législateur devait s’établir sur les ruines du sys- 
tème d’avilissen|ent , trop longtemps toléré, et que les comités 
dits révolutidhnaires devaient disparaître alors ^qu’ils «essaient 
d’être utiles , alors qu’ils pouvaient nuire à la liberté civile , ou 
attenter à la souveraiseté'nationale. 

» Dans quelques villes les comités établis pour la surveillance 
des étrangers et la répression des stipendiés de nos ennemis 
ont servi à assouvir des haines contre ^es citoyens. Dans quel- 
I ques cité» des sections ont cassé ou supprime de leur propre 

autorité ces comités révolutionnaires : ^ans'd’aulres sections 
de la République ces comités ont exercé le droit d’iu'^position ; 
ils ont établi et exécuté des taxes arbitraires. Citoyens , ce n’est 
plus là l’objet de l’institution que voils avez faite ; ce ne sont 
plus là que des instrumens d’anarchie et de vengeance. C’est au 
législateur , qui veut ramener les citoyens à l’aniour de la 
véritable puissance, à la retirer de ces mains dangereuses, dans 
lesquelles elle a été trop longtemps disséminée. 

» Si votre commission des douze a été supprimée pour avoir 
fait craindre des atteintes à la liberté civile , le même sort doit 
être réservé aux comitésde$urveîllanceappclésreVo/t/</onnairej, 
et qui sont établis dans tonte la République. Il est temps de 
fonder la liberté sur ses véritâ)les bases ! Nous allons faire la 
Constitution; qu’elle trouve donc les coeurs elles volontés des 
citoyens , rassurés , prêts à la recevoir 

«I La supprefcion *, tel est le sort réservé à ces ctablissemens 
éphémères qji’un orage a créés , et que la liberté doit détruire 
alors qu’elle s’établit !,Oii seeont désormais les autorités consti— 

. tuéesquisupporlerontàcèlé d’elles ces comités révolutionnaires, 
qui viennent éclipser à leur gré les volontés paisibles de la loi 
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pour y placer des volontés qui tendent naturellement à l’arbi-, 
traire et à la violence? 

» Le comité révolutionnaire de la République c’est vous ! 
Le véritable comité révolutionnaire de France c’est la Couven- 
tion ! non cette Convention divisée en partis, se déchirant par 
des opinions contraires , et présentant plufôt le spectacle de 
gladiateurs acharnés que dejégislateurs sages ; non cette Con- 
vention où la triste ambition du pouvoir la soif du gouverne- 
ment et le désir des vengeances particulières a trop longtemps 
exaspéré les haines et multiplié les combats , fait douter si le 
gouvernement populaire était bon , et si la République serait 
établie ! Le véritable comité révolutiounaire c’est cette Con- 
vention une, indivisible comme la République que nous avons 
fondée ; celte Convention délibérant d’ensemble, n’ayant d’au- 
tres discussions que celles qui tendent à l’amélioration de la loi 
ou au perfectionnement de l’ordre public ; cetté Convention 
où l’on ne se disputera plus que de moyens et de zèle pour 
adoucir les maux du peuple , pour lui donner des lois justes et 
populaires, pour diminuer la masse des assignats, pour préparer 

l’iuduslrie,augmenlerle.commerce,eteucourager l’agricullurc ! 

.. .C’est vous qui êtes le véritable instrument révolutionnaire,* 
et vous l’avez U op souvent oublié ! C’est vous qui avez perdu 
de vue votre honorable et unique mission , celle de faire une 
guerre vive et terrible aux tyrans de tout genre , et non pas à 
vous - mêmes ; celle de faire une Constitution , et non pas des 
décrets ou des discours ; celle enfin de faire arriver à terme la 
plus belle des révolutions , celle qui aura pour résultat une 
, République riche , puissante , ime et indivisible , et sans germe 
de fédéralisme ^ 

•• C’est donc à la Convention à ne jamais descendre de la 
place éminente où la puissance nationale l’a établie! C’est à vous 
à diriger la force publique, pour l’appliquer non à des caprices’ 
particuliers ou à des projets de parti , mais aux volontés natio- 
nales . Que serait-ce qu’une assemblée iiatiouale qui , placée 
comme un dépôt sacré au milieu d’une des coimnunes de la 
République , ne serait obéie de personne , verrait à ses côtés 
des autorités subordonnées paralysant elles-mêmçs par leur 
multiplicité ou leur discordance , ou paralysées par des mou- 
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^•enlens qu’elles ignorent ou qu’elles tolèrent ? Que serait-ce 
donc qu’uhe assemblée au milieu d’une force publique à la 
merci d’homipes qu’elle ne connaît pas, ou aux ordres d’un 
pouvoir inconnu aux lois ? 

^ »^Qiie les lois soient désormaisplus fortes quejes armes! que 
la nation soit plus puissante qu’une de ses sections , et que dès 
ce moment la réquisition de la force année soit placée dans vos 
mains! que votre réqdisilion , plus énergique , plus pleine que 
toutes les autres , les fasse cesser à l’instant ! C’est à ce signe 
de la puissance légitime et suprême que la France reconnaîtra 

ses mandataires! 

» En retenant tous les pouvoirs que la Convention a par 
l’objet de son établissement et par ses mandats illimités , vous 
vous occuperez d’abord de l’état de Paris ; depuis longtemps 
l’opinion y est tourmentée en sens divers. Nous ne donnons pas 
plus notre assentiment aux excès furieux de la démagogie qu’aux 
combinaisons anisées du modérantisme ; il ne nous faut ni les 
systèmes qui veulent tout fédéraliser, ni les complots qui veulent 
tout soumettre aux municipalités : l’un et l’autre sont égale- 
ment destructifs de l’unité , de l’indivisibililé de la République. 

Il faut donc que l’opinion des citoyens se prononce librement ; 
il faut que ceux qui composent la force armée choisissent leurs 
chefs, et que dès demain Paris et la Cpnvention voient quel 
«St le commandant général en qui la confiance éclairée des ci- 
toyens remet une partie des destinées de celte belle cité , que 
nousgarderons tous pour la liberté, et qui nousest devenue plus 
chère depuis qu’elle est l’objet et le foyer des vengeances , des 
calomnies et des complots ! 

» Le renouvellement de l’état major est aussf nécessaire que 
celui du chef. Il faut que la lutte violente des partis cesse de , 
nous froisser; il faut que la République paraisse, et que son 
parti seul triomphe! Tous les autre*, par l’excès mêiQe de leurs 
vçrtus civiques , comme par les excès de leur conduite obscure, 
peuvent nous ramener au royalisme ou au fédéralisme. 

» Le comité a pensé que dans ce moment il devait prendre 
de sages mesures, et que les agitations, les tumultes et les 
excès , de quelque côté qu’ils soient , ne peuvent servir que les 
euneiuis de la liberté.' 
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• Il a considéré combien seront grands les avantages d’une 
marche ferme, mais tranquille. C’est par une sagesse courageuse 
que nous pouvons rendre à la République tous les événemeus 
favorables , profiler dés fautes de nos ennemis , et faire triom- 
pher l’unité et l’indivisibililé. 

.. La poste a été arrêtée, et l’alarme générale pouvait en 
éesulter. Le comité s’est occupé deux fols de réublir la marche 
ordinaire ; il vous propose une mesure à ce sujet. 

» Les journaux ont été arrêtés, et l’alarme générale pou- 
vait encore s’accroître par celte lacune dans les nouvelles 
publiques ; et aussitôt nous avons cm devoir en déférer à la 
Convention assemblée. Eu vain dirait-on qu’il est quelques 
journaux qui se «ont plus ou moins écartés du but utile que 
doit se proposer fout homme qui écrit pour sés concitoyens ; la 
vérité jaillilde ladiversilé et du choc des opinions; etd’ai!Iem-s, 
citoyens , que penseriez-vous d’une liberté qui dépendrait dé 
quelques journaux ? 

» Que devient la liberté de la presse si les. productions 
de la presse ne circulent pas? Que devient le droit de com- 
muniquer sa pensée si les coniraunicalions sont arrêtées ? Qup 
devient le droit d’écrire et d’imprimer son opinion si l’imprimé 
ne peut se distribuer ou se vendre ? La police du despotisme 

usait de ces petits moyens ; voudrions— nous imiter les tyrans, 

nous qui les combattons ? 

» Il faut briser ces misérables entraves données à la presse 
et aux jonrnaiix ! Ce n’est pas avec des entraves et dés con- 
traintes que I on defeiid la cause de la liberté; c’est avec’ du cou- 
rage et de bonnes lois que les calomnies ou les erreui's dés jour- 
nalistes sont sans effet ! 

» Il est une autre mesure que le comité a déjà indiquée dans 
un de ses r.ipports , que le ministre des affaires étrangères a 
souvent réclamée, et qu’il est instant de mettre à exécution ; 
c est I expulsion des étrangers. Voilà une des grandes causes de 
no» maux , de nos divisions, de ces mouvemens préparés, de 
ces convulsions qui fatiguent la liberté ! Si c’e.st Pitt ou Cobourg 
qui nous agite , qui nous corrompt, rompons du même coup 
tous les fils de celte détestable intrigue , et que les étrangers 
disparaissent du sol de la liberté jusqu’à ce qu'elle soit établie ! 
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V Le comité doit terminer son rapport par «[uelques faits 
importans , et qui doivent être présens à vos délibérations. 

» L’affaire de Marseille vous sera rapportée ; les renscigne- 
inens que nous avons jusqu’à ce jour nous font penser que ce 
o’est pas un désir de fédéralisme qui l’a produite. 

» L’affaire de Lvon se présentait sous les couleurs les plus 
alarmantes : il y a eu combat entre la municipalité et les 
sections. Il paraît que c’est la municipalité qui a donné le 
signal du combat ; elle a été vaincue. Il faut déplorer le sang 
des citoyens qui a été versé ; niais les témoignages réunis de 
deux commissaires de la Convention et des administrateurs 
annoncent que les vainqueurs n’ont cessé de crier : mVe la 
liberté, l’unité et l’indivisibilité de la République ! üeux 
autres de vos commissaires voient cette afl'aire sous d’aàtres 
rapports. Nous en mettrons les pièces sous vos yeux. 

» Des nouvelles se répandent que des suppléans vont s’assem- 
bler à Bourges , d’après le vœu imprudent et iiupolitique de 
quelques départemens. C’est à votre sagesse et à votre fermeté 
à déjouer cette fatale démarche , qu’on cherchera sans doute à 
couvrir du prétexte de sauver la République , mais dont nous 
ferons rechercher les auteurs. Des suppléans vont s’assembler ! 
dit-on ; mais c’est nous qui avons juré de la sauver , et qui la 
sauverons ! Les suppléans ne peuvent paraître que sur notre 
tombeau ! 

» Des bruits multipliés de fédéralisme le long des côtes 
rnaritimes sont répandus : l’intrigue anglaise s’acclimate par- 
tout ; mais la liberté s’y est établie avant l’intrigue , et nous 
espérons que tous les projets liberticides avorteront. 

U Quant à nos collègues mis en état 'd’arrestation , nous 
avons plusieurs fois demandé des actes et des pièces aux auto- 
rités constituées qui les avaient dénoncés. Voici la réponse 
reçue hier à minuit de la commune. 

Commune de Paris. — Ze 5 Juin 1793, l’an 4 ‘le la liberté , le 1" de 

l'égalité. 

« Citoyen président , le conseil général nous fait parvenu à l’inst.int 
votre lettre de cc jour, adressée aux citoyens composant la commune 
de t’aiis , avec charge d’y répondre. 

» Lurs<[ae le conseil général des communes du département de Paris 
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a anuoncé à la Convention qu'il existait un granil complot, des lettres 
annonçaient qnc des [troupes do plusieurs dcparicmens allaient mar- 
clicr sur Paris. 

» Des lettres annonçaient que plusieurs départemens, du Jura et 
environs , se rcunissàient pour former une Assemblée nationale particu- 
lière. 

U Ces deux faits prouvent d'une manière incontestable qu'il existe 
un complot pour former une nonvelle Assemblée , dissoudre celle qui 
existe , marcher sur Paris , et anéantir eeite vi[le. 

» L existence de ce complot se rencontre parfaitement avec les vœux, 
les menaces des députés mis en état d’arrestation à la sollicitation du 
peuple de Paris, spectateur de leur conduite. A l'instant où le décret 
a été rendu le comité central révolutionnaire s'est occupé de rassembler 
tons les faits et toutes les pièces qui provoquent le décret d'accusation. 

Il IjCs mouvemensqui ontagité cette grande ville sont cause que le 
travail n’a point encore été achevé j il le sera sous quelques jours, et 
adres.sé de suite au comité. 

» 11 y aurait de l'injustice à ne pas accorder ce délai à un comité 
accablé d’un travail immense ; et sans doute les députés qui pressent le 
rapport ne sont pas ceux qui se sont soustraits i l'exécution du décret 
d'arrestation. 

» Signé MAaQCET , président, n 

>• Toutes les mesures que le comité m’a chargé de vous pré- 
senter jusqu’à présent sont propres à rétablir l’ordre , mais dans 
Paris seulement , et autour de la Convention nationale ; et les 
ébranlemens du mouvement qui dimanche a environné la 
représentation nationale d’une force armée retentissent au 
moment où je vous parle dans toute l’étendue de la Républi- 
que. Paris s’est mis debout ; mais la France entière pourrait 
se méprendre , et se mettre debout aussi ; et voilà ce qu’il faut 
éviter , et pour la France et pour Paris , car leurs destinées sont 
inséparables. 

» Hommes de la montagne, vous ne vous êtes pas placé# 
sans doute sur ce point élevé pour vous élever au dessus de la 
vérité ; entendez donc la vérité , que le' comité m’a chargé de 
vous présenter ! L’opinion que la France prendra , et le juge- 
ment que les lois de la France porteront sur les inculpation» 
politiques qui pèsent sur les membres qui sont arrêtés, sont des 
choses encore incertaines : c’est à la France , c’est à la Répu- 
blique tout entière qu’apjiarlient un tel jugement. lié bien, 
représentaus , Je comité vous déclare qu’en attendant que la 
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France prononce dans un si grand procès il est digne de votre 
dérouemetit de lui offrir , de lui donner nue espèce de garantie 
porsoiiuelle , des otages î 

B Quelque persuadés que vous soyez que la France, juge 
unique et souverain de cette grande cause , ne désavouera 
pas votre jugement, vous n’en devez pas moins , pour vous^ 
mêmes et pour le salut de la patrie, prendre celte mesure. 
Elle est juste ; elle es^donc nécessaire : elle a de la grandeur ; 
elle doit donc vons plaire : cette mesure est généreuse ; elle 
est donc propre à toucher une nation qui peut se croire ontra- 
gée , mais qui est magnanime. Députés , citoyens, hommes, 
votre comité de salut public ne découvre pas d’autre moyen 
de sauver la France. 

> Danton a ouvert le premier cet avis ; Conthon , qui a 
demandé le décret d’arrestation, se présente pour aller en 
otage à Bordeaux. 

B Tous les membres de votre comité s’offrent les premiers 
pour être les nouveaux garans de la justice que vous devez pré- 
senter à la nation; et ils n’ont qu’une crainte, c’est que vous 
ne les jugiez pas assez dignes de la préférence qu’ils sollicitent. 

B Voyez combien seront réels et grands les avantages de 
celte mesure.' Chaque otage que vous enverrez à un départe- 
ment prêt à s’indigner et à se diviser est une chaîne sacrée par 
laquelle vous le retenez lié à Paris et à toute la France ; 'les 
opinions de la République , flottantes sur les événemens , vont 
se fixer à l’instant sur ce point que tous les membres de la 
Convention sont également capables de tous les dévoueroens 
ponr la République , et le moment où la représentation 
nationale paraissait comme effacée sera celui où elle prendra 
le plus de spiçndeuri Un nouveau sentiment, nn sentiment 
sublime , va pénétrer à cette nouvelle daas tout le corps de 
la nation pour la rendre plus digne des liantes destinées vers 
lesquelles elle s’avance à travers les tempêtes , et les rois con- 
jures de l’Europe , qui comptent bien plus sur vos divisions 
que sur leurs armées, quand celte nouvelle frappera leurs 
oreilles vont s’écrier avec dése.spoir ; quels sont donc ces 
hommes , qui au milieu de leurs divisions et dans leurs haines 
mêmes ont tant de justice et de générosité ! Non, il ne faut , 
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plus songer à vaincre des bommes à 'qui la Inerte a d^à 
donné des vertus si grandes et si nouveHes!... 

» Nous, membres du comité de salut public , nous prenons 
acte , en présence du genre humain et dés siècles , de la pro- 
position que nous venons de Vous faire I Représenlaiis de la 
nation , prenez acte , en présence dés nations et du siècle , que 
vous avez sauvé la' France ! * 

t 

<• Dans trois jours la Chnstitution va paraître , et , quelques 
jours encore, les républicains de tous les départcmciis vien- 
nent firaterpiser avec nous , jurer sur l’autel de la patrie l’unité 
et ITndirisrbilité de la République ! » , ~ • 

Le décaet proposé par Barrèce portait : i" Tous comités 
révolutioÉnaires sont supprimés ; 2 ° les autorités ne devront 
pas les reconnaître , et les citoyens obéir à leurs réquisitions ; 

3° la Convention nationale, lorsqu’elle le croira nécessaire, 
requerra directement la force armée ; 4° demain les sections 
de Paris assemblées nommeront un commandant géné- 
ral ; 5* le signataire de l’ordre d’arrêter le service habituel 
des postes sera jpuni de huit années de fers ; 6” il sera envoyé 
aux départemens dont les députés sont détenus im nombre 
égal d’otages pris^ dans le sein de la Convention. 

Le ràppprt avait fait une vive impression sur l’Assem- 
blée.^ Lecture faite du projet , tout lé côté droit se lève 
pour en voter l’adoption : ce ihouvement est aussitôt com- 
primé par la gauche, et la discussion remise à deux jours. 
Le 8 même empressement de la droite ; mais la plupart 
des montagnards s’étaient Inscrits contre le projet, dans 
lequel ils voyaient la continuation des troubles , des divisions , 
un retour indigne des législateurs , une ingratitude profonde 
pour les autorités et les citoyens de Paris , enfin l’organisa- 
tion complète d’une affreuse réaction. Barrère retira le projet 
en disant : l’histoire et la postérité le jugeront! Et le^ i3 
juin , sur la proposition de Danton , la Convention rendit 
ce décret solennel : 

« La Convention nationale déclare que dans les journées des 
3i mai , 2 juin , les citoyens de Paris ont puissamment* 
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concouru à sauver la liberté , à maintenir Tunité et l’indivi- 
sibilité de la République. » 

Des ce moment la suspension de toutes les libertés fut 
consacrée; chaque, jour , chaque instant voyait proclamer 
un décret d’accusation : la terreur régna, mais légitimée 
parla loi suprême, le salut du peuple. Bordeaux, Mar- 
seille, Nîmes, Montpellier, Lyon, Evreux , Caen, la 
Bretagne , à la voix de plusieurs représentans échappés 
au décret qui les frappait, s’armaient contre,la Conven- 
tion ; d’autres députés , que cette mesure n’avait pas 
atteints, publiaient des protestatiops ; Condorcet écrivait , 
et ses ouvrages , armes puissantes , étaient dirigés contre 
le nouvel acte constitutionnel soumis à la délibération. 
( Voyez livre II de ce volume. ) 

Ces circonstances , dans lesquelles on pouvait «voir^une 
vaste chaîne de conspirations , retardèrent pendant unmois le 
rapport demandé sur les députés mis en .état d’arrestaâon. 

Rapport fait au nom du comité de salut public sur les mem- 
bres de la Convention détenus en vertu du décret du 

2 juin, par Saint-Just. ( Séance du 8 juillet *793. ) 

* % 

« Citoyens , vous avez 'de tout temps fait paraître votre 
dévouement à la République en donnant au peuple, 'dans les 
premiers jours de sa liberté , l’exemple de la justice et de la 
soumissiou à vos propres lois. 

» Vous avez entendu dès lé commencement de vos séances 
les réclamations élevées contre vos membres , et vous les avez 
obligé.s de rendre compte de leur conduite : un membre depuis 
peu a paru devant le tribunal révolutionnaire , accusé d’avoir 
jM-ovoqué la licence ; un autre, relégué dans Marseille,- attend 
son jugement. Au commencement du mois dernier , comme 
, üu complot formé contre l’établissement et l’unité de la Répu- 
blique éclatait dans Paris et dans l’empire , vous avez consigné 
dans leurs maisons trente-deux membres de cette Assemblée, 
prévenus par le cri public d’en être les auteurs. 

» L’inquiétude de la République sur cet événement, lés 
, w '«tables répandues parles ennemis de la liberté^ devenues* le 
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prétexte de la guerre civile, l’impatience et le zèle des citoyens , 
les différentes lettres des détenus , qui demandent leur liberté , 
et surtout l’indulgence qu’on doit à quelques-uns , qui sont 
plutôt iinprudens que coupables, tout invite la Convention 
nationale à prononcer définitivement. 

» La conjuration dont je viens vous entretenir est enfin 
démasquée! Je n’ai point à confondre les hommes; ils sont 
confondus ; je n’ai point à arracher par la force du discours 
la vérité sanglante de leurs cœurs : je n’ai qu’un récit simple 
à vous faire , que des vérités reconnues à vous dire. 

» On a sollicité Dillon de se mettre à la tète d’un soulèvement 
pour placer sur le trône le fils de Capet, déclarer sa mère régente, 
et combattre les Jacobins et l’anardiie. Il a semblé à votre 
comité que ce projet avait échoué contre l’insurrection du 
mois dernier ; Vanarchie était le cri de ralliement des conjurés; 
on espérait, par l’excès des mallrf'urs publics, arriver à ce 
point de justifier le plus gÉlnd de tous , celui de donner un 
chef aux Français. 

» Buzot et Gorsas tendent aujourd’hui secrètement la main 
à la Vendée. Si l’anarchie était la véritable cause de ces arme- 
mens , ils auraient cessé depuis la Constitution ; ils auraient 
attendu avec respect l’expression de la volonté du souverain , 
qui ne peut pas errer. C’est un crime de prendre les armes 
lorsque le peuple est assemblé. 

» En réfléchissant sur le passé , en comparant les hommes 
à eux-mêmes , en rapprochant les faits , en analisant vos déli- 
bérations et les intérêts qui les ont agitées sous le masque du 
bien public , on ne peut nier qu’il ne se soit tramé dans le sein 
de la Convention nationale une conjuration pour rétablir la 
tyrannie et l’ancienne Constitution ; les principaux auteurs 
d’un dessein si funeste se sont enfin désignés eux-mêmes en 
prenant la fuite. Il n’était point permis autrefois de les soup- 
çonner : la défaite de tant de complots les avait instruits ; les 
j)én’ls qui pressent les pas des eimcmis du peuple avaient néces- 
sité plus de raflinement dans leur conduite ; ils n’étaient point 
ennemis audacieux de la liberté ; ils parlaient son langage ; 
Us paraissaient, comme vous, scs défenseurs : ainsi deux années 
ennemies combattaient sous l’aigle romaine.^ 
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» Mais maintenant qn’après avoir excité parmi vous de» 
orages qui vous ont forcés de déplojrer votre sévérité contre 
eux pour sauver la patrie ; maintenant qu’ils ont pns la fuite, 
et font ouvertement la guerre à la liberté ; maintenant qu’il est 
découvert qu’on ne vante point d’autre Constitution et d’autres 
lois que celles qui auraient préparé le retour de la tyrannie , 
vous convaincrez facilement le peuple français de la droiture 
de vos intentions , et vous pouvez , comme le consul de Rome , 
jurer que vous avez sauvé votre patrie. Au moins n’attendez 
pas que votre comité paie tribut à la faiblesse et à la supersti- 
tion de qui que ce soit : le salut public est la seule considé- 
ration digne de vous toucher. L’état présent de la France, la 
dislocation du corps politique, tout annonce que le bien n’a 
point été fait, et que vous ne devez de ménagement à per- 
sonne. La République ne tient aucun compte des faiblesses et 
des emportemens stériles : tout le monde est coupable quand, 
la patrie est malheureuse. 4 ^ 

» Je reprendrai les événemens à leur source ; toutefois je 
ne rappellerai pas les opinions des membres pour vous propo- 
ser de les condamner sur ces opinions ; vous en respecterez la 
liberté ; mais comme les violences qui ont éclaté dans le cou- 
rant d’avril et de lual dans la République étaient suscitées 
depuis longtemps, comme les passions et les intérêts qui, 
créèrent ces violences ont souvent percé dans vos délibérations , 
je parlerai de ce qui s’est passé parmi vous : vous suivrez la 
conjuration dans ses replis } vous achèverez de connaître à quel 
péril vous avez arraché le peuple ; car dans l’agitation des 
premiers jours du mois dernier vous sévîtes contre les détenus 
comme on sévit le 10 août contre la cour , par le sentiment de 
ses crimes. Tous les détenus ne sont point coupables ; le plus 
grand nombre n’était qu’égaré ; mais comme dans une con- 
juration le salut de la patrie est la loi suprême, vous avez dù 
confondre un moment et l’égarement et le crime , et sacrifier 
sagement la liberté de quelques-uns au salut de tous. Les déte- 
nus, comme la cour, av.iient fait la guerre aux lois par les 
lois : rien ne ressemble à la vertu comme un grand crime ; on a 
dà séduire les âmes faibles sous le prestige ordinaire de la vérité. 

» Depuis que la Convention nationale est assemblée deux 
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prlis ont paru sans cesse ^ans son sein, et surtout dans les 
occasions décisives ou il s’est agi de quelque loi funeste à la 
monarchie, ou de quelque acte nécessaire à l’établissement de 
la République. 

» Soit qu’on ait ménagé les choses pour amener une usur- 
pation, soit qu’on ait voulu relever le trône pour la dynastie, 
un dessein s’est conduit depuis le premier jour pour y parvenir. 
Ijà majorité de la Convention nationale, sage et mesurée, 
fluctua sans cesse entre deux minorités : l’une ardente pour la 
République et votre gloire, négligeant quelquefois le gouver- 
nement pour défendre les droits du peuple ; l’autre mysté- 
rieuse et politique, empressée en apparence pour la liberté et 
l’ordre dans les occasions de peu de valeur , opposant ave(^ 
beaucoup d’adresse la liberté à la liberté , absorbant avec art 
l’essor des délibérations , confondant l’inertie avec l’ordre et la 
paix , l’esprit républicain avec l’anarchie , imprimant avec 
succès un caractère de difformité à tout ce qui gênait ses des- 
seins , marchant'avec le peuple et la liberté pour les diriger 
vers ses fins , et ramenant les esprits à la monarchie par le 
dégoût et la terreur des temps présens. 

» Il y eut uu Monck parmi vous. Cet homme défendit autre- 
fois la monarchie ; il défendit depuis la République : il joua 
la misère, et il habitait à Saint-Cloud le palais des rois : il joua 
la délicatesse de la santé , qui semble un obstacle à l’audace ; 
il remuait l’empire : il joua la douceur et les affections simples 
de la nature ; il se réjouissait du meurtre de son ennemi le 2 
septembre : il appréciait tous les coeurs , tous les esprits , tous 
les intérêts , et séduisait leur propre inspiration pour les con- 
duire vers le but où il tendait lui-même : il fut trop défiant 
pour avoir des complices; il n'eut que des amis, qui conspi- 
rèrent avec lui plutôt par la séduction de leur faiblesse ou de 
leur orgueil que par la malignité. Cet homme fut Brissot : il 
eut de la finesse ; il n’eut point de courage. 

» Il y en eut plusieurs qui , comme lui , tendaient au réta- 
blissement de la monarchie ; mais ce fut plutôt par conformité 
de vues et d’ambition que par concert ; chacun prétendit peut- 
être à conduire les autres. Le même projet leur fit prendre les 
mêmes moyens t ils trouvaient dans la conduite l’un de l’autre 
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un appui de leurs résolutions particulières , et marchaient plu- 
tôt ensemble qu’ils ne marchaient d’intelligence. ' ' 

» Quoi qu’il en soit , ils tous ont mis dans la nécessité de 
les réprimer : par la confusion et la violence qu’ils avaient jetées 
parmi vous, vous avec reconnu quel péril'menaçait la patrie, 
et l’impossibilité de faire des lois s’ils étaient soufferts plus long- 
temps. * - 

» Les détenus , avant lé io août , avaient marqué beaucoup 
d’attachement à la monardiie. ' 

» Brissot avait écrit : s’il existe des hommes qui tendent h 
établir une république sur les ruines de la Constitution de 
1^89 , le glaive de la loi doit frapper sur eux comme sia- 
les partisans de Coblentz^ - ' 

» II semblait que l’on fit la guerre au. roi , à la république 
et aux deux chambres ; on favorisait la déchéance , mais oii 
faisait la guerre au parti républicain : on travaillait donc pour 
un usurpateur , puisque l’héri lier de la couronne était un enfant. 

■ On parla dans le temps du duc d’Yorck': ce même duc d’Yorck 
vous fait aujourd’hui la guerre avec beaucoup de politesse ; il 
indemnise le laboureur français des dégâts de ses troupes ; on 
croirait qu’il ménage son domaine. 

» On parla peu du duc d’Yorck en ce temps là ; on parla 
béaucoup plus du 'parti d’Orléans ; il y eut beaucoup de pré- 
tentions qui n’osèrent point se montrer, et dont la postérité' 
sera plus instruite : quel que fût le projet d’alors, laRépubli— 
que était en horreur. ’ '■ 

» Il paraît qu’il n’était pas entré dans le» vues de l’Assem- 
blée jjégHbrtive d’altérer la forme de la monarchie; car elle 
voua presque unanimemeut" la République à l’exécration.. 
1 p 8 üon signa l’ordre à Mandat de tirer sur le peuple le to.août ; 

- ^quelques autres ont tenté depuis de faire faire le procès aux 
/auteurs de l’insurrection celui qui fut chargé de proposer la 
suspension du roi le 10 août s’exprima ainsi an nom du comité ^ 
je viens vous proposer une mesure bien rigoureuse : je m’en 
. rapporte à la douleur dont vous êtes pénétrés pour juger- 

■ combien il importe au salut de la patrie que vous C adoptiez, 
sur le champ. Vergniaud, qui tenait ce langage , a— t-il deux 
s^urs , l’un qui s’afflige de l’abaissement du trône, l’autre 
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ami (le la Répnblique? Scion toute apparence, on avait voulu 
parvenir à la dciclniance du roi sans compromettre la monarchie ; 
on voulait une révolution dans la dynastie plutôt que dans la 
forme du gouvernement , et conserver un grand crédit sous une 
régence ou sous une usurjjation. 

» On se conduisit habilement après le lo août; on suspen- 
dit le roi pour contenter le peuple et arrêter les progrès du 
parti républicain ; la violence des esprits avait poussé le projet 
de la déchéance au-delà de son but ; on n’osa point la procla- 
mer, parce qu’on craignaitde tout perdre, et de renverser le trône. 
On gagna du temps ; on espéra qu’une Convention nationale 
imposerait au parti républicain , et le ferait ployer ; on 
espéra que la Convention jugerait le roi sans faire le procès à 
‘la royauté. Brissot fut à l’bôlel de la justice demander que l’on 
conservât les sceaux, et qu’on traitât le roi avec tous les ménage- 
mens dus à son rang : Brissot a dû combattre la République. 
Cromwel , pour ne pas avilir le pouvoir d’un seul , respecta 
le roi dans Charles 1" ; il avait conspiré contre elle, et ménagé 
la tyrannie. 

>> Vous entendîtes dès le premier jour Manuel proposer que 
Pétion , qu’il appel&it le président de la France , logeât aux 
Tuileries, et que le peuple fût découvërt et debout en sa pré- 
sence. Cette proposition semblait être faite pour conserver l’om- 
bre de la puissance unique , et fixer les yeux pendant la vacauce 
«lu pouvoir royal. 

» L’abolition de la royauté fut le signal des haines secrètes ; 
elle irrita les diverses prétentions , et les rallia. Ceux qui pen- 
saient au duc d’Yorck , ceux qui |)ensaicnt à d’Orléans, ceux 
qui pensaient à la régence, tous s’unirent contre le parti répu- 
blicain, leur ennemi commun. Connue l’opinion publique 
était redoutable, et (jue l’orage du lo août grondait encore 
dans le lointain , les plus zélés amis de la mouarcliie dissi- 
mulèrent ; ils feignirent d’àimer la République ; mais ils 
combattirent avec beaucoup d’habileté tout cc qui tendait à 
rétablir ou à la faire aimer. On prit deux mesures paiement 
propres à neutraliser le parti républicain : l’une fut de retarder 
le jugement du tyran , sous prétexte de lui donner plus de 
solennité; l’autre mesure fut ce système de terreur par lequel 
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en sema d’abord de la défiance , et de la haine enfin contre 
Pans. ‘ 

» Quand vous arrivâtes ici le nord et le midi se tenaient 
embrassés ; le même enthousiasme pour la liberté unissait tous 
les Français ; tout le monde courait aux armes ; tous les 
départemens étaient amis : le premier transport de la liberté 
avait immolé des victimes ; mais il fallait pleurer sur elles , 
et n’accuser que le malheur des temps. La France est-elle 
plusdieureuse depuis que des hommes qui se disaient sensibles 
ont allumé la guerre civile, ont promené par toute la France 
le glaive de septembre , et rendu la conquête de cet empire 
plus facile? * . ' 

» Buzot fut le premier â lancer ici la discorde : la vertu n’a 
point tant d’aigreur : on a cru longtemps à ce faux dehors de* 
sentiment et de philosophie ; mais le secret de cette conduite 
fut de nous diviser pour nous dominer. Dès ce teraps-Ià oa 
a tenté de diviser la France pour énerver la force et le carac- 
tère public , et rallier ensuite sous le gouvernement roj’al, par 
le sentiment de leur faiblesse et par le’besoin de s’unir, les 
départemens ébranlés. Buzot déclama contre l’anarchie, et cé 
fut lui qui la créa : on calme l’anarchie paé la sagesse du goo4' 
vemement ; on l’irrite par des clameurs, qui sont toujours sans_ 
fruit t^ordre eût régné dans la République si l’on avait répété 
moins qu’il n’y régnait pas. On ne pouvait plus rétablir le 
trône qu’en le rendant médiateur entre *les esprits divisés i 
jamais dissimulation ne fut plus raffinée. On a commis peu 
d’imprudences; ce temps fut couvert de ténèbres : on nous 
reàtip|issait d’inertie avec impétuosité ; le mensonge ne flattait 
point; il était brusque , il était farouche , comme l’est souvent ^ 
la vérittf pure. Si l’expérience du passé est de quelque prix aux. 
yeux des Français , qu’ils jugent les hommes de ce temps 
coname la postérité ' sincère a j'ugé ceux qui ne sont plus, et 
qui par leur habileté ont.su- tromper leur siècle et leur patrie. 

» On fomenta de plus en plus les dissensions dans le seia 
de la Convention nationale ; la colère s’empara des délibéra—^ 
tions ; on noyait l’empire de libelles ; on demandait les assem- 
blées priinnires sans leur offrir de ConslTtulion , et sans' objet 
sage et déterminé; on demandait la ratification des élections. 
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voire renouvellement , votre exclusion des magistratures pen- 
dant six aus, pour faire des indilTérens secrets au parti répu- 
blicain. : on le tentait inutilement : on demandait votre trans- 
lation ; on déclamait contre les tribunes, qu’on irritait sans 
cesse ; on plongeait la haine et la discorde dans les cœurs ; on 
mettait le trouble et l’inquiétude dans l’Ëtat , et l’on constituait 
en anarchie tout ce qui formait uu obstacle à l’anarchie même 
et à la tyrannie. 

» Comme le déguisement et l’hypocrisie sont le fondement 
des conspirations, on se doit défier beaucoup des apparences , 
dont les conjurés savent ordinairement se couvrir. 

» Mais il suffit de prendre dans la nature des choses les 
moyens qu’on doit employer lorsqu’on veut servir sa patrie et 
faire le bien , et ceux qu’on doit naturellement employer pour 
la trahir et faire le mal : ceux donc qui dans les révolutions 
veulent fixer un gouveruemenl provisoire ou anarchique , ceux- 
là préparent sourdement le retour de la tyrannie; car’ce gou— 
verneineut provisoire ne se pouvant soutenir que par la com- 
pression du peuple, et non par l’harmonie , le corps social finit 
par être assujetti; comme il n’y a point de forme de gouver- 
nement constante et qui repose sur des lois, tout dégénère 
et tout j’altère ; il n’y a. plus d’intérêt public, et le besoin du 
repos fait enfiu supporter l’esclavage. 

•> Un usurpateur qui veut arriver à son but par et moyen 
ne manque point de bonnes raisons pour perdre ceux qui s’y 
oj)posent ; tous les vices sont bientôt de son parti , de même 
que tous ceux qui veulent jouir : le pauvre lutte quelque temps; 
niais comme la prudence lui manque souvent, et que l’em- 
porteracut lui fait commettre des fautes , il est bientôt 
anéanti. 

» Voilà l’iiistoire de la France depuis un an : tous les vices 
SC sont cherchés et se sont unis ; le pauvre est resté seul , couvert 
de la difformité de l’indigence, et de la vertu. Votre emprunt” 
d’un milliard est la cause secrète de beaucoup de mouvemens 
et de beaucoup de dissimulation, comme l’abolition de' la 
royauté. 

» Les détenus ont flatté ious les hommes corrompus; tout 
«e qu’ils ont dit tendait obliquement au despotisme ;’ils n’ont 
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point fait un pas qui ne conduisit à la mouaicLie : iis étaient 
tous présomptueux , et conséquemment nés pour servir un 
trône. L’âpreté d’une république convenait mal à Guadet et 
Vergniaud , qui conseillaient les rois , et à Pétion , qui bri- 
guait l’honneur d’élever le lils d’un tyran : ils voulaient des 
honneurs , et la République n’oITrait que des vertus stériles 
pour leur orgueil : ils n’ont jamais présenté des lois ; ils n’ont 
cessé de dire que le parti républicain n’en voulait pas : ils 
refusaient de mettre en liberté les prisonniers de l’Orient; ils 
parlaient en faveur de la liberté des théâtres : ils caressaient de 
la liberté ce qui flattait la licence des oppresseurs ; ils en blâ- 
maient tout ce qui fortifiait les opprimés. 

n Les hommes habiles et pervers en même temps ont fini 
par sentir qu’il fallait suivre le peuple, persuadés que la ligne 
que ]>arcourent les révolutions est horizontale , et que, par les 
excès, les malheurs et les imprudences qu’elle entraîne, on 
retourne au point d’où l’on était parti : le même peuple qui 
pleurait aux funérailles de Croinwel accompagna d’acclama- 
tions le retour de Charles 11 , parce <jue la république de Crora- 
vvel était fondée sur un gouvernemeut provisoire qui ne repo- 
sait que sur lui. 

» La sagesse seule et la patience peuvent constituer une 
république; et ceux-là n’en ont point voulu parmi nous qui 
ont prétendu calmer l’anarchie par autre chose que par la dou- 
ceur et la justice du gouvernement. 

» Nous avons été les derniers détrompés sur la conduite des 
détenus; tous les politiques de l’Europe les tenaient pour les 
partisans de la monarchie. 

» Comme on ne pouvait point dire au peuple que la révolu- 
tion du 10 août était un crime sans lui dire aussi qui l’avait 
commis , on se tut sur cette révolution , mais on aigrit ses 
acciJens : on flatta le peuple ; ou poursuivit , on persécuta les 
citoyens. 

U Oà aurait cru qu’il ne s’agissait point de fonder la Répu- 
blique , mais de punir tous ceux qui avaient détruit la monar- 
chie : de là cette aQèctation de provoquer des ordonnances 
contre les troubles, lorsque le peuple était paisible. Buzot et 
Barbaroux iosistèreat le plus sur ces sortes de lois; ils moti— 
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▼aient avec beaucoup dymesse la nweSsite' de les rendre : plus 
on les différait , plus le^ ruse était satisfaite, et plus elle avait 
occasion de se lepaudre en amertume. Ils enveloppaient tout 
de formes odieuses et repoussantes pour irriter la jalousie et la 
fureur, dont ils se plaignaient ensuite avec une apparence de 
vertu ; ils opposaient le souverain à la liberté des citoyens , et 
le souverain était opprimé dans toutes ses parties au nom de 
la dignité collective. Ôn établissait peu à peu un système de 
défiance et d’épouvante sur le sort de la représentation natio- 
nale , et de crainte pour la liberté du peuple. 

» De là ces dénonciations faites par Louvet, par Barbaroux 
et par les autres des projets de dictateurs et de triumvirs , lors- 
que ces fantômes de dictateurs et de triumvirs étaient telle- 
ment impuissans qu’on les dénonçait et qu’on les outrageait 
impunément- 

» De là ce culte pour un ministre dont on avait fait une 
idole pour accréditer le combat qu’on livrait par loi à la Répu- 
blique et à la vérité : Roland , tandis qu’il était ici l’objet de U 
vénération des détenus, qui tiraient parti de sa renommée, 
Roland dans ce même temps fomentait des troubles à Lyon * 
et y excitait les nobles et les mécontens à la révolte. 

» Ce vaste système fut suivi dans tous ses points : on avait 
fait des réputations saintes dans le parti secret de la royauté ; 
on fît des réputations horribles dans le parti républicain. 

» Aucun de ceux qui avaient combattu le lo août ne fut 
épargné; la révolution fut flétrie dans la personne de ses défen— ' 
seurs, et, de tous les tableaux consolans qu’offraient ces jours 
prodigieux , la malignité n’offrit au peuple français que ceux 
de septembre, tableaux déplorables sans doute; mais on ne 
donna point de larmes au sang qu’avait versé la cour I Et vous 
aussi vous avez, été sensibles aux agonies du a septembre ! Et 
qui de nous avaient plus de, droit de s’en porter les accusateurs 
inflexibles, ou de ceux qui dans ce temps là jouissaient de 
l’autorité et répondaient seuls de l’ordre public et de la vie des 
citoyens , ou de nous tous , qui arrivions désintéressés de nos 
desserts ? PéUpn et Manuel étaient alors les magistrats de Paris. 
Ils répondaient , à quelqu’un qui leur conseillait d’aller aux 
prisons, qu’ils ne voulaient point risquer leur popularités! Celdi 
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qjii voit égorger sans pitié est plus cruel que celui qui tue ; biais 
lorsque riutérêt a fermé le cœur, des magistrats du peuple , et 
les a dépravés jusqu’à prétendre conserver leur popularité eu 
méuageaut le cniue, ou eu doit conclarc qu'ils méditaient un 
crime eux-mcuies; qu’ils ont dii conspirer contre la Républi- 
que, car ils n’éuieul pas assez vertueux pour elle^ Ils oui dû 
déplorer les forfaits qu’ils oal laissé commjttre pour u’en être 
pas accusés; ils oui dû jouer l’austérité pour adoucir l’horreur 
de leur couduite et tromper leurs coucito^yens. Accusateurs du 
]>enple , ou ue vous vil point le 2 septembre entre les assassius 
et les victimes... Quels qu’aient été les hommes inhumains qui 
•versèrent le sang, vous cnréjioudez tous, vous qui l’avez laissé 
répandre I Moraude est-il assassiné? disait Brissot. Morande 
était sou emiemi ; Morande était dans les prisons!... Les mêmes 
assassius ont provoqué des lois de sang contre le- peuple ! Les 
mêmes assassius ont provoque la guerre civile ! 

« L’épouvante se reproduisait sous toutes les formes : on devait 
eu atleudre que riudigaalion Unirait par allumer la guerre 
intestine. 

• Les détenus demandèrent la force armée : tout s’émut 
dans la République ; on trembla pour vous : la Conveti— 
tiou rejeta constamment celle mesure , qui pouvait troubler 
la patrie. 

U Le véritable but de celte propositiou fut de défendre 
dans Paris les débris du troue : on eut enlreteuu perpétuelle- 
ment la divnion entre les citoyens , et l’on aurait régué ; qu 
aurait déclaré la guerre à. tout£ l’Lurope, comme on l’a fait 
depuis , pour attirer l’attention des esprits au dehors , pour 
diminuer le nombre des bous citoyens , pour rappeler la pre- 
mière Couslituliou ]>ar la nécessité d’un gouveruement vigou- 
reux après uous avoir mis l’Europe sur les bras. Le roi aurait 
été déchu, et les intrigues du l’été dernier auraient repris leur 
cours. 

» Ce qui fait croire qu’on a tout tenté pour empêcher qu’on 
donnât uue forme de gouvernement à la République , et pour 
tout embrouiller,- c’est le sileuce qu’on garda sur les proposi- 
iKjiis de Kalkreul, le 24 octobre, après l’évacuation delà Cham- 
pagne. Kalkreul «a. effet fil dcs,piopf«sitions à Kellermanu ; 
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çclui-c; en fil part aa couseil : quelques uns des ddiè.ius domi- 
naient le comité diplohialique; ils dominaient le couseil par 
1 autorité de Roland. Kellermann s’est plaint depuis du peu 
de cas qu on avait fait de Ses lettres. Vous pouvex bien aimer lu 
paix, ruais vous ne craignez point la guerre : vous pouvez être 
au dessus des propositions de Kalkreul et des tyrans, mais on 
a dû vous eu instruire. 

» Les détenus, qui n’avaient poiut voulu la paix, furent 
cepeudant les premiers à atTecler delà faiblesse et de la crainte 
par rapport à l’dtranger sur la mort du roi. Le roi mort, la 
royauté mourait a\ec lui ; le trône était déshonoré ; il n’y avait 
plus d’espérauce d’empécher que la République fût fondée 
par ceux mêmes qui avaient porté l’arrêt du tyran. Il v a 
apparence qu’on refusa la paix prématurée demandée par Kal- 

j “V’ » réserva pour être un moyen de conciliation 

u3ns Jduaircdii tyran. 

En effet, Brissot, qui n’avait pas craint l’Europe l’été 
dernier, et qui lui-même avait proposé la guerre, dans le des- 
sein de distraire l’esprit de révolution et de raffermir la niotiar- 
chie; Brissot, qui u’avait point voulu de la paix du 2 /f octobre, 
menaça la Conveiifiou iiaUooale des armes de l’Espagne et de 
1 Angleterre ; et si Bi Lsot avait pu vous amener à vous laisser 
mllueiicer par la terreur dans ce jugement , la même nécessité 
ne pouvait-elle pas ensuite vous contraindre à conserver fà 
monarchie? Les armes dont on \ous menaçait pour vou» 
demander une chose n’aüraieut-elles pasïu la même puissance 
pour exiger le reste ? 

■■ L appel au peuple Rit proposé par les détenus ; il fut favo- 
rise par l’erreur : vous savez luainteliant quel parti les roya- 
listes pouvaient tirer de cette, mesure p'ei la’ Tiancc euliè.e l à 
envisagé avec effroi. 

» Mais ce qui acliéve de convaincre qu oii a voulu dominer 
la Convention nationale et la République par le désordre et la 
terreur, c est qu’on fit tôiit’avant la mort du roi pour vou. 
confondre et vou, inléreiser par de plu, grands périls à lotit 
sacrifier a une paix dont la royauté devait être le prix. 

w L’alteutioi. de Brissot s’étendit dau| l’autre hémispliêre. * 
fliLsot doiumait le cqi.sff!; il.y (i( nommer souReau- frère;, 


X Dupont, vice-consul général à Philadelphie. Je ti’eii dirai pas 
davantage ; je ne m’étendrai pas pour accuser Bris$ot d’avoir été 
d’intelligence avec l’Angleterre : peu vous importe ; Cromwe! 
n’est plus, ni Mazarin; vous ne voulez que justifier aux yeux 
des Français votre sévérité envers les détenus, et l’Europe n’a 
rien à démêler entre nous. Mais tandis que l’on trompait la 
Convention nationale au dehors , on conspirait contre elle 
au dedans : Barbaroux, le i4 janvier, requit un bataillon de 
^ se porter sur la Convention nationale. (,)ue!ques-uns de cés 
volontaires avaient crié publiquement : vive Roland I vive te 
roi! Cette affaire a été instruite. 

» Le procès du tyran fut entrecoupé d’une foule d’iuciden» 
savamment combinés. On avait produit beaucoup de papiers 
pour alonger la procédure et la neutraliser : lors([u’on deman- 
dait qu’on jugeât le roi , les détenus répondaient qu’on ne 
voulait poùit s’occuper du peuple, et qu’on voulait déshonorer , 
le’iiom français?'; Pétioii proposa d’user de clémence ; on alluma 
des querelles incidentes et sérieusement ridicules sur la police 
de Paris , sur la liberté des théâtres , sur la diplomatie ; tout 
fut mis en usage pour sauver le tyran , ou plutôt la 
tyrannie. 

» Ou compta beaucoup sur ce Dumourier, qui connut assez 
les causes de la destruction de la monarchie pour pré- 
tendre la relever par la force des armes et par l’audace. 

• Dumoiuier ne s’expliqua point tant que le roi vécut; il traîna 
son année dans la Belgique pour qu’elle ne fermentât point 
dans ses foyers, et pour l’opposer par la suite au parti répu- 
blicain s’il venait à triompher. Dumourier, selon toute appa- 
rence, n’eut en vue"qué sa propre fortune, aux dépens de la 
cour d’abord , et de la République après , soit qu’il devint 
assez puissant pour opprimer sa patrie , soit qu’il devint l’heu- 
reux imitateur de Monk. 11 paraît que le tyran n’eut aucun 
ami attaché à sa personne , qu’on voulait la déchéance , et i{u’on 
ue s’intéressait à lui conserver la vie que pour sauver le trône , 
pour se rendre moins odieux , et se faire un mérite auprès, des 
vainqueurs si la révolution succombait. D’ailleurs on ne pou- 
vait espérer de'crédilsous unhommequi regrettait la tyranniç, 
et avait tout fait pour la ' ressaisir l' sous un homme-’imp^iié— 


trable. qui soutenait sa noblesse et lui’ tendait les mains : on 
s irrilait des mépris de cette ancienne cour; on craignait sa dis- 
simulation. Voilà pourquoi l’on proscrivait les deux chambres 
et la République; alternative délicate , entre laquelle il fallait 
se maintenir pour dominer : celte mesure eut l'avantage de 
flatter tous ceux qui voulaient la Constilntion de bonne foi. 
On attendait tout sous un usurpateur qui eût soigneusement 
écarté des affaires les amis de son prédécesseur, les émigrés , 
les partisans de la République , et qu’on se promet tait de gou-^ 
verner si le secret et les vues cachées de la déchéance avaient 
été Ignorés jusqu’alors : on les vit enfin au grand jour après 
la mort du roi. 

.. Dumourier se déclara pour le jeune d’Orléans contre le 
fils du tyran mort. Ou en pourrait conclure que la déchéance 
insinuée par Brissot et par les détenus dans la législature avait 
termine l’objet; car quel autre projet pouvait-on servir lors- 
qn on ne voulait point de République? Les républicains deman- 
daient également la déchéance, mais ils conspiraient pour la 
mort; ils l’ont prouvé depuis. Comment imaginer que Brissot 
et les autres, liés depuis par composition avec Diimoiiricrk 
n avaient pas le même but lorsqu’ils tenaient la même con- 
duite? Je dis par composition , car ils s étaient réconciliés ; et 
leshoniniespubl.es ne se raccommodent qu’aux dépens du peu- 
ple, et parce qu’ils se craignent. Comment croire que Dumou- 

rier et ses amis étaient divisés d’intérêt, rpie les détenus i.ré- 

lendissent se passer de l’armée et du géqéral , et celui-ci u’user 
pas des amis qu’il avait dans la Convention ? 

» On avait déjà proposé l’expulsion des Bourbons pour 
intéresser , pour essayer i’esprit de l’armée. 

Madame Sillery et mademoiselle d’Orléans paraissaient 
parmi les soldats; le, jeune Egalité s était rendu le familier de 
scs compagnons d’armes; la pitié du soldat devait s’éinôu, 
voir en faveur d’une jeune fille proscrite et d’un jeune homme 
quon semblait livrer à ses bourreaux.. Buzot par cette pr<» 
position se donna de la popularité : il donnait le change sur 
ses véritables intentions, et jiar cet artifice ingénu tous ceux 

qui combattaient cette mesure semblaient servir k faction 
a Urlcaus. 
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» Danton an mois d’oclolire proposa la peine de mort con- 
tre ceux qui ]iarlcraieiit de rétablir la royauté. Biizot avait 
trouvé cette loi illusoire: un usurpateur j disait-il, est au des- 
sus de ces sortes de lois : elle fut rejetée. Buzot la reproduisit 
lui-même quatre mois après : la première fois il la combattit 
parce qu’elle eut fait faire un pas de plus à la République, 'et 
rassuré sur des prétentions qu’il avait besoin de combattre pour 
intéresser; quand il la proposa une seconde fois on pouvait 
dire qu’il comptait lui-même sur le courage et le pouvoir de 
l’usurpateur. 

» Tout ne tarda point d’éclater : la conjuration était en 
vigueur ; Dumourier commençait à ne plus dissimuler. Mi— 
rauda écrivit à Pétion les dispositions oii il voyait Dumou- 
rier ; Pétion n’en instruisit point la Conveiitidn natio- 
nale. 

» Le roi n’élail plus ; les déclamations contre l'anarcbîe 
avaient redoublé depuis quelque temps; on avait excité au 
pillage dans Paris; le valet de Buzot fut arrêté dans les ras— - 
sembleinens écbauflaut le peuple ; on avait lassé l'armée par le 
dénuement et la misère; on avait indisposé la France tout re 
Paris ; les généraux et les détenus raarcliaient de couccrl ; le 
recrutement était retardé par Beurnonville et quelques corps 
administratifs. La Convention envoie des commissaires-daiis 
la République pour appeler Je peuple aux armes ; mais l'in- 
Irigue les y poursuit ; on les fciit'passer pour de superbes pro- 
consuls ; tout est prévenu contre eux ; Bourdon est assassiné 
dans Orléans ; Saint-André est insulté et menace da.os la 
même ville ; on écrit pour faire arrêter les autres j les déte- 
nus s’opposent a ce qu’on déc^^^fe Orléans en état de rébellion. 
Dumourier n’attend point que son armée se soit remplie de 
nouveaux soldats; il marche; il est défait à Nervinde : .'ott , 
dessein n’était point d’éclater sitôt ; il voulait vaincre encore ; ^ 
se battit en déterminé pour se vendre plus ebèrement. Quaii^ 
il se vit vaincu, il craignit de perdre , avec d’autres batailles’, la - 
considération qu’ou avait pour lui ; il éclata donc ; il fuit de:, 
la Belgique , et se rendit l'ennemi favorable eu se hâtant de lui 
.«■acrilier le reste de sa fortune. Il fait partir Devaux cl.Mia— 
zinski pour surprendre et livrer Lille et les places fortesr- ^ 
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Diiinouricr déclare la guerre à , 1 a Convention nationale ; i{ 
la menace de l’obc’issance et de raveuglement de son aruie'e ; il 
demande un roi , et se déclare pour d’Orléaus fils , cl pour 
([iielques uns des détenus, qu’il appelait la portion saine 
de la Convention. Lorsqu’on accusa ces derniers d’être les 
complices de Dumourier, on les vit sourire '; la dissimu- 
lation sourit ; l’innocence s’afllige. Dans les révolutions 
ceux qui sont les amis d’un traître sont légitirneiuent sus- 
pects. 

» Le mauvais succès de la trahison de Dumourier sembla 
irriter le dépit de se.s partisans. 

» On répandît dans Paris une affiche dont voici quelques 
passages : 

'« Réveillez-vous, républicains ! Pardonnez à l’ancien mépris 
U des bourgeois, piiisqu 'aujourd’hui ils sont disposés à vous 
» secourir et à vptis aimer ! 

» Ralliez-vous donc au peuple industrieux et aux bourgeois 
» pour faire une guerre implacable aux brigands qui vous 
» séduisent et qui \ous égarent I Ré>eillez-vous, républicains.! 

» Bourgeois, peuple industrieux, sans-culottes, réunissez- 
» vous! armez-vous! formez de saintes associations ! Quittez 
>1 un instant vos travaux , et ne les reprenez que quand vous 
a aurez chassé les brigands ^d^ qlpbs , des sections, et de la 
» Convention nationale , et qu’elle sera .composée entièrement 
•> de vrais républicains et d’amis de fa concorde et des * 

•• vertus, protégée par l’union de tous jes'' braves citoyens de 
» Paris avec tous les bons-citoyens des départeinens pour bra- 
1. ver tous les efforts des mécüans et voue donner de bonnes 
» lois î 

» Ralliez vous,, citoyens, et ralliez-vous promptement, ou 
» demaiu vous tomberez tous sous le couteau des proscriptions 
» et de la guerre civile ! 

U Citoyens, tremblez! Le complot des brigands est renoué. 

» Je suis averti par un de leurs complices que d’ici à diiuai:- 
» c’ue les deux tiers des députés, les signataires, et une ^ 

» g;raude partie des bourgeois doivent être massacrés! Ci- 
» loyèus_, armez-vous sur le champ! Aux armes I aux armes ! 
•«Brave sectson des Gardes-Françaises , lutUcz-voiis à notre 
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'» tête; marchez aux Jacobins, aux Cordeliers, à la corn— 

» mune , a la Convention nationale! Immolez les brigands, 
oü tout est perdu ! » 

» Celte aibche était srgnc'e Harrington ; elle était longue et 
véhémente : on voulait réveiller l’effroi , alarmer les esprits, et 
l’on provoquait hautemeut , au nom de l’ordre et de la paix , 
le meurtre d’une jjartie de la Convention nationale et la 
guerre civile. 11 y avait eu quelque bruit aux Halles ; le 
maire de Paris apprend qu’on a réj)andu dans le peuple un 
grand nombre de ces aÜkhei ; le londeinain il reçoit du con- 
seil l’avis qu’on en voulait aux' jours de Beurnonville ; que ce 
ministre et le côté droit de la Convention devaient étrç égor- 
gés par les vainqueurs de la Bastille, qui s’introduiront sous 
prétexte de défder avant de partir... Le maire prend les. pré- 
cautions convenables; il va même trouver les vainqueurs' de la 
Bastille : il les trouve tranquilles., 

» L’affiche est répandue le lendemain avec plus de profii- 
lion. Kéal, substitut du procureur de la commune, remet au 
maire une lettre par laquelle on l’avertit que la moitié de la 
Convention va être assassinée par des scélérats , et on l’exhorte 
à agir pour la bonne cause. 

M Le maire lui demande s’il connaît l’auteur de Ja lettre : 
Réal répond qu’il la croit d’Aubert. Le maire est appelé par 
les ministres pour se 'concerter sur les malheurs dont la patrie 
est menacée ; il s’y rend : tout était paisible. La majorité du 
conseil exécutif paraissait être dans le secret. 

» L’aide de camp de Beurnonville, aposté, apprend au. con- 
seil , en présence du maire , qu’Aubert a parlé de rassemble- 
mens et de projets sinistres de scélérats. 

» Uu homme de police , aposté de même , accourt au con- 
seil avec un commissaire de la section des Champs-Elysées ; 
celui-ci présente au maire uneHcUre dans laquelle ou lui 
dévoile le comj>lot d’égorger la moitié de la Convention ; oo 
lui présente comme’scul moyen de prévenir ce crime de battre 
la générale , et d’assembler toutes les sections armées autour de 
la Convention. 

^ » Oo ajoute que plusieurs présideus et commandans de æc- 
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tion sont prêts J et C|ue si le maire a besoin des sig^naturcs de 
quelques députés on va les lui procurer. 

» liC. maire s’informe de l’auteur de la lettre : l’homrae de 
police répond qu’il croit qu’elle est d’Aubert :1a lettre est de 
la même main que la lettre écrite 4 Réal. Ou apprend à l’ins- 
tant qu’Izarn-Valadi , député , vient d’être arrêté au corps- 
de-garde de l’Oratoire, criant qu’il faut marcher au secours de 
la Convention, qu’elle est en péril. Cependant la Convention et 
Pans sont tranquilles ; les vainqueurs de la B^tille ont défilé 
modestement: on célèbre une fête ; aucun bataillon ne se prête 
à ce mouvement de terreur le coup qu’on veut porter par elle 
est manqué. 

« On cherchait Aubetf. Un agcnt-dc-rhange se présente à 
la mairie pour son défenseur ; le maire le consigne jusqu’à ce 
qu il ait déclaré où est Aubert : ainsi pressé , il annonce que 
celui qu’on cherche n’est point le vrai coupable ; que l’affiche 
est de Valazé, que celui-ci ne la désavouera pas. L’agent-de- 
change est conduit à la police , où il fait sa déclaration ; il est 
cohdmt ensuite chez leministrede l’intérieur, où il la répète. Ce 
fut la fable de Tartuffe : Valazé fait prier le maire de ne le 
dénoncer point. Valaeé était l’âme du trouble ; il était Har- 
rington , il était Aubert , il était l’agent-dc-chauge , il était les 
sections armées, il était l’épouvante du côté droit et du conseil; 
il Voulait une émeute, au milieu de laquelle les conseils don- 
nés dans l’affiche auraient été exécutes ; il voulait justifier 
l’éveil qu’il avait donné. Rien ne pift agiter le peuple ; le peuple 
resta immobile. Nous verrons par la Suite le même plan 
reproduit peut-être avec plus de succès le 3i mai, pendant 
lequel l’intrigue fut noyée dans le débordement du peuple. 

» Je ne vous rappellerai pas avec quel art on répandit 
ensuite dans la France l’horreur des crimes de Paris : vous vous 
souvenez avec quelle acrimonie Valazé et ses compagnons jwr- 
laient ensuite, irrités par leur impuissance ; avec quelle fureur 
ils agitaient vos séances et soufflaient parmi vous la haine et'Ia 
défiance implacable : le crime marchait en triomphe au milieu 
de vous ,. et entraînait tout par ses paroles. I.e» honneurs et 
la ponfiance aveugle que s’accordent les magisirals ’entre eux 
îont une tyrannie ; nul individu ne doit être ni 'vertueux ni 
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célèbre Jevanl vous , car un peuple libre et une Assemblée 
nationale ne sont point faits pour admirer personne. La révolu- 
tion avait créé un patriciat de renommées : ce respect buinaiu a 
conduit la chose publique à deux doigts de sa perte ; on n’exa- 
minait point ce qui' ait bi.-n en soi-même, mais qui l’avait 
fait ou l’avait dit. Le bonheur public est la mesure des réputa- 
tions. Interrogez l’état de la France : on a tout sacrifié à la 
passion de rétablir la monarchie en sauvant le tyran. Voici un 
passage d’une lettre trouvée chez Gardien , membre de la com- 
mission des douze, sous la date du 20 janvier dernier : 

« D’Estaing offre le bonjour et l’hommage de son res- 
» pect au législateur Gardien. La confiance attire le même 
» sentiment ; elle l'exige. Voici mon souhait ; je ne sais s’il est 
» probable , mais il a pour objet l’utilité et la dignité de la Ré- 
» publique. 

» Je voudrais qu’au dernier moment , que lorsqu’il a’y aura 
>• plus rien à dire sur les projets et sur les hommes, que lors- 
» qu’il ne pourra rien rester à dévoiler, la grande majorité 
» des fédérés et des sections, calme, sans tumulte et sans arme 
», aucune , sollicitât et obtînt de la Convention le rapport du 
» décret, la commutation , et que Payne , se faisant fort des 
» Américains , et un des commissaires conduisît au même 
» instant la source denosmaux sur le Républicain. Ce vaisseau, 
» tout prêt à Brest , pourrait vraisemblablement appareiller. 

» Par la même raison qui existe , il porterait à d’autres répu- 
n blicains zélés , tranquilles et fidèles , un ci-devant roi et sa 
U famille. » 

■ Je ne vous rappellerai point ce que Ht Thomas Payne : il 
ne voulut point faire le mal -, des mains pures ne l’eussent point 
fait chez des hommes moins corrompus. Respectez un abus de 
.la liberté de l’autre hémisphère ; ne le condamnez pas , car on 
t’ .a trompé. On a voulu sauver la tyrannie, vous n’en doutez 
plus J voilà la cause de la fureur qu’on a montrée. La Répu- 
blique ne compose pas avec la royauté : la République ou 
le roi devait périr. Vous l’avez vu depuis , ceux qui voulaient 
sauver le roi ont tout fait pour perdre la République. On se 
plaignait de vos tribunes et de leurs mouvemens ; mais les . par- 
tisans nombreux de la tyrannie, répandus sur toute la Répn- 
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Llique , et déclamant sans cesse contre votre autonté , étaient- 
ils plus respectueux? Les cris que vous n’entendiez pa’s, et qui 
proclamaient la guerre civile , étaient-ils innocens ? 11 est con- 
sommé le criminel projet d’aveugler la France , d’armer les 
Français contre les Français , et de nons ramener à la monarcLie 
par la tourmente de la liberté ! Il est consommé Je projet 
d’étouffer dans Paris cette population , l’effroi de la tyrannie ! 
On l’avait tenté par la force armée; on a cru réussir par la 
terreur. Toutes les pièces qu’on a remises au comité l’at- 
testent ; elles prouvent que tous les moyens ont été pris depuis 
longtemps d’exciter tout le peuple à se révolter : on comptait 
sur le surhaussemcnt des denrées; on comptaiTsur le ressenti- 
ment des uns , sur l’intérêt , les passions et l’aveuglement des 
autres. 

>■ I.e dessein de rétablir le despotisme, fut continué. On 
n’avait pu compter sur Paris seul ; on renoua tous les lam- 
beaux qu’il avait dans la République , et Je crime étendit se» 
bras autour du peuple français : on donne l’alarme aux proprié- 
taires ; on n’entend plus la vérité parmi les cris aigus des ga-* 
zettes et du mensonge ; on croit à Paris qu’on égorge dans la 
République ; on pâlit dans la République , ou croit qu’on égorge 
à Paris. 

» Les bruits les plus sinistres étaient réjiandus dans le raidi : 
on écrivait de Bordeaux, le 26 mai , que Dufour et Parens y 
etaieut de retour, qu’ils y disaient au peuple avoir laissé Paris 
en feu; qu’il fallait mardicr sur Paris , qu’il était affaibli , qtié 
les brigands qu’il renfermait étaient partis pour la Vendée et 
les froulicres; que pendant leur séjour ils avaient assisté aux 
conciliabules de Pétion et Valazé ; qu’ils y avaient été admis 
par les députés de Bordeaux; qne dans ces conciliabules se 
trouvaient quarante membres de la Convention ; qu'on y avait 
conclu le meurtre d’une partie de, la représentation nationale ; 
qu’on devait battre Je rappel dans les départemens pour faire 
marcher cent mille hommes sur Paris. 

» Dufour et Païens annonçaient que les députes de Bor- 
deaux n’étaient peut-être plus, ou qu’ils délibéraient sous le 
couteau : que|qiies uns des détenus avaient déjà dit que leur 
projet ni réu^rall jjjs que quçlqtrtin centre eux ne MT afsas- 
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• sine ; ils enviaient le couteau de Pàris , ils enviaient au parti 
républicain le coup (jui perça Saiiil-Fargcau. Que voulaient-ils 
donc faire avec du sang? Cependant les sections de Bordeaux, 
s’agitent ; on y propose une adresse aux dcparleinens pour les 
inviter de prendre les armes : le peuple de Bordeaux est sage; 
il délibère ; il ne précipite point cette adresse. 

» Les iiièines choses se passaient dans le courant de mai 
dans Marseille, dans Lyon , dans la Corse; là des tyrans ré- 
gnaient , allumaient la guerre civile, et se rendaient indépen— 
dans : Paoü déclamait en Corse contre l’anarchie ; il conspirait 
aussi au nom des lois. Paris était inquiet ; les malveillaiis y 
levaient le front ; l’enrôlement avait produit quelque tumulte ; 
Buzot avait réclamé hautement la liberté de ceux qu’on avait 
arrêtés ; le désespoir de la vertu luttait contre celui du crime ; 
vous étiez agités plus que jamais; les conjurés dénonçaient des 
conjurations , comme avait fait la cour. Elle fait aussi arrêter 
pendant la nuit des citoyens et des magistrats, cette commission 
d’abord choisie pour chercher la cause des troubles et les apaiser ; 
elle les excite elle-même ; sa tyrannie menace des attentats ima- 
ginaires qu’elle suppose et qu’elle poursuit ; elle a l’art de faire 
envisager les plaintes qu’on porte contre s» violence comme le 
tourment d’un parti démasqué , et la crainte que la vertu inspire 
aux méchans ; elle semble vouloir exécuter le premier plan de 
Valazé, celui d’assembler les citoyens par la terreur , et de les 
mettre aux mains par la jalousie, par la vengeance, par la 
défiance et par les méprises. 

» Vous vous souvenez , citoyens , que dans ce même temps 
laRcpublique entière était remuée ; qu’on appelait les suppléons 
à Bourges ; que les corps administratifs de l’Eure, du Jura, du 
Calvados , de la Gironde et des Bouclies-du-Rliôiie , avaient en 
quelque sorte proclamé leur indépendance , et qu’on avait sou- 
levé la France : le coup j>arlait des conciliabules de Valazé et 
de ceux de Saint-Cloud ; là l’intrigue avait remplacé la cour ,- 
et madame Brissot logeait au palais do la ci-devant reine, et 
recevait souvent la plupart des détenus. 

X Depuis longtemps plusieurs membres de la Convention 
excitaient à la révolte les corps administratifs de leurs dépar— 
temens ; tous ont éltr' sBlIicités dans le conrant do* mai de 
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prendre les armes s le plus grand nombre a résiste ; les autres 
ont été trompés sans doute. 

» Cependant la commission des douze aigrit de plus en plus 
les esprits. Elle vous annonce qu’un complot est près d’éclater : 
P'nlazé tenait au commencement de mars le même lan- 
gage : elle vou^ropose dédoubler vos gardes et de faire fermer 
les sections ; elle se dit le dernier asile de la liberté ; elle vous 
glace par des réciu funestes; elle délibère armée au lieu des 
séances. Bertrand lui seul , l’un de ses membres , vient inuti- 
lement l’arrêter dans ses excès; elle feint des périls, afin 
d’accroître son pouvoir. La commotion est universelle ; plus 
la commission répand d’effroi , plus elle a occasion d’en répan- 
dre , et plus aussi elle se montre violente : elle dépose et reprend 
à son gré ses fonctions; les dangers qu’elle semble courir la 
rendent plus intéressante ; elle va tout oser impunément. 
Valazé , par une lettre circulaire , avait appelé en armes ses 
compagnons, le 32 de mai , au lieu de vos séances. 

» Le peuple s’assemble autour de vous ; il demande justice 
pour ses magistrats et pour lui-même , qu’on accuse .- e’est un 
jour de deuil populaire. Vous avez vu dans le passage de la 
lettre de d’Estaing le projet de réunir la majorité des fédérés 
et des sections pour demander le rapport d’un décret. Pourquoi 
cet appareil et cette intrigue ? Et quand le peuple aujourd’hui 
s assemble pour vous demander justice on le trouve licencieux ! 
Des citoyens sont à la barre; ils étaient vieux et respectables; 
ils avaient dit la vérité ; citoyens, leur répond Isnard , on 
pardonne à votre jeunesse. 

» Barrère alors propose d’adjoindre an comité de salut 
public cinq membres pour prendre les informations sur les 
faits de conspiration contre la Convention nationale ; on 
amenda la proposition , et l’on fit décréter une commission 
particulière de douze membres ; elle fut composée en grande 
partie de ceux qui conspiraiept dans les conciliabules de Valazé. 
Cette commi:sion, au lieu de se conduire avec sagesse, irrite 
les esprits par sa violence, et répand l’effroi parmi les citoyens : 
«Ile arrache Hébert de sa maison. 

.. On faisait croire 'au peuple franjjajs que la Convention 
était en proie à des homme» égarés : Isnard répond à d’autres,. 
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qui vous avaient parlé paisiblement, que si' la Convention,' 
nationale est outragée on cherchera sur quelle rive de la Seine 
fut Paris. La République devait trembler pour vous ; ces dis- 
cours étaient des prétextes qu’on envoyait à la révolte. 

» Ce moment était le même que les premiers jours du mois 
d’août , ou la cour, conspirant contre le peuple,jgt armée contre 
lui, se plaignait de sa licence. Ole avait égaré les corps adminis- 
tratifs; ils l’étaient encore : la cour au nom des lois opprimait 
la liberté ; au nom des lois on l’opprimait de même : la cour avait 
gagné quelque! chefs de section ; la commission des douzca requis 
ces mêmes sections, celles où Lafayette avait le plus d’amis. Les 
1 et 2 juin le peuple se réunit de nouveau par le sentiment du 
péril commun. 11 s’était présenté deux fois : ses pétitionnaires 
parurent tristes devant vous; ils étaient précédés du bonnet 
de la liberté couvert d’un crêjre : ils furent repoussés et outra- 
gés ; on leur répondit par des fureurs ; on ne voulut point les 
entendre. Ainsi s’ébranlent les empires, par les injustices 
envers les peuples ! Déjà les malveillans s’autorisaient de la 
violence 'et du triomphe des détenus; on sollicita Dillon de 
se mettre à la tête d’un rassemblement ; on agita le peuple da 
plus en plus pour avoir un prétexte de soulèvement. 

» Le proj.'t était dirigé par plusieurs chefs. Ils sont arrêtés. 

» Ces chefs avaient sous eux douze généraux , dont chacun t 
était chargé de s’emparer de l’esprit de quatre sections. 

U Ces généraux avaient en sous-»ordre deux ou quatre aflldcs 
principaux ; le projet se communiquait à une seule personne , 
avec invitation de ne le communiquer qu’à cinq autres, les- 
quels cinq devaient suivre la même marche en divisant tou- 
jours un par cinq. 

» On avait compté, pour exciter le premier bruit, sur le 
renchérissement des denrées , ou sur de nouvelles levées. 

» L’action devait s’engager et se suivre ainsi. 

» On devait s’emparer à la même heure du canon d’alarnre 
et l’enclouer , et s’emparer, parla voie delà force, de ceux de , 
la. maison commune et du Temple, de ceux de toutes les sec- 
tions, qui leur devaient être livrés soit par une attaque , soit 
par les allldés de la ligue ; on devait proclamer le.Xi!s du f«u 
roi Louis XVII , et sa mère rég/'ntc. 
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» Le projet étant mis à eséculion , les individus composant 
cette ligue devaient se nommer de droit gardes du corps , et 
cens, qui se seraient distingue’s dans celte action auraient été 
décores d’un ruban moiré blanc , auquel serait suspendue une 
médaille représentant un aigle renversant ['anarchie. 

» Dans le même temps on arrêtait à Chauni un particulier, 
traduit depuis à Paris et interrogé par le comité de sûreté géné- 
rale, porteur d’une lettre oii un projet d’enlèvement éuit con- 
certé , oii le lieu de vos séances et de votre perte étaient dési- 
gnes obscurément , ou 1 on parlait de sauver son prince , où 
l’on disait ; vous êtes si grand, cl moi si petit! 

» Vous ne pouvez douter, citoyens, que les ennemis de la 
liberté du peuple et du gouvernement républicain ont dû cob-* 
j^iircr contre vous : c’est à vous de cliercher maintenant de quel 
Côté étaient les conjurés. L’anarchie fut le prétexte des par- 
tisans de la royauté ; Paoli en Corse, Dumourier dans la Bel- 
gique , les détenus , fous tenaient le même langage. 

.. La conjuration s’étendait dans toute l’Europe. Elle a<ritait 
les colonies par le moyen de Saufhouax et Polverel, qui régnè- 
rent véritablement à Saiut-Domiiigue : elle agitait la Corse; 
vos commissaires y avaient été proscrits ; des lettres ont été 
trouvées sur une bombarde gêuoise abuudouuée en mer , qui 
toutes attestent que le meme plan de poursuivre les commis- 
saires était suivi partout. Un arrêté de l’assemblée générale 
de la Corse les chasse de cette île , et licencie les bataillous 
qu’ils avaient formés ; toutes les lettres attestent que le peuple 
de la Corse est trompé par les mêmes insinuations qui ont 
troublé la France. Parmi ces lettres une est adressée à Ver- 
guiaud ; on lui dit ; par.'ez, venez, et le peuple vous bénira''. 
La conjuration éclatait partout, lorsque Paris l’a comprimée 
au comniencement de juin. 

>• Manuel vous disait un jour : si dans les troubles excités 
]iar les malveillans tous les bous citoyeus prenaient les armes, 
les mécliaus seraient comprimés... Paris entier a pris les armes 
dan# ce jour , et tout était tranquille , excepté le crime. Aloj;* 
vous putes librement, sous la sauvegarde du peuple, arrêter 
desordres ; vous pûtes espérer entiu de 
ùühuei^es loi^à la France ; vous imposâtes silenfce aux rO^a- 
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listes, qui avaient inétiilé votre perte. Depuis ce temps v'oii# 
avez donné à la République une forme de gouvernement ; vous 
avez éclairé le peuple , rassuré les propriétaires effrayés : le 
peuple a vu le dernier jour de l’ariarcbie. Que l’insurrectioii 
de Paris soit jugée par le peuple français ; elle n’a point de 
juges légitimes parmi les révoltés de l’Eure : elle a sauvé la 
représentation ualionale. Les conjurés ont pris la fuite ; ils ont 
pris les armes : Brissot fuyait en Suisse sous un faux nom avec 
un étranger ; un Espagnol , appelé Marchena , se rendait à 
Moulins près de lui ; cet Espagnol avait , dit-on , intrigué dans 
les Pyrénées. 

» Tel est l’esprit de la conjuration que votre prudence a ren- 
versée. Puissent les yeux de la nation s’ouvrir enfin I Paris 
n’était que le prétexte de l’attentat qu’on méditait contre elle. 
Tous les complots ont échoué : grâces en soient rendues au 
génie protecteur du peuple frauçai>! Les conjurés ont laissé' 
peu de traces; encore quelques jours , ils les auraient teinte* 
de sang! Par quel art ont-ils pu vous séduire jusqu’à vous ran- 
ger quelquefois de leur parti contre vous-mêmes ? Toute la 
France serait paisible s’ils l’avaient été ; ils s’armaient contre 
vous au nom du respect même qui vous était dû ; ^n vous 
immolait à votre sûreté ; on vous traitait comme ce roi de 
Chypre charge de chaînes d’or. Les ennemis de la République 
sont dans ses entrailles : ce n’est point l’audace que vous avez 
à vaincre , mais l’hypocrisie. Quelques uns de Marseille ont 
répandu partout des émissaires. Une femme d’Avignon, appe- 
lée Tissac, a découvert à Berlin, juge du commerce de Mar- 
seille , un plan de royauté dirigé par ceux qui oppriment le 
peuple de celle ville : l.aiigicr est à la tête , homme froid et 
politique; L.nvazilc, homme bouillant et déclamateur; Ber- 
trand , ambitieux, hardi, effronté; Mauger-Malleville , Pleouse, 
Castellanet, vif et entreprenant; Lejourdan , rusé, mais sans 
courage, et cacl.é derrière le crime; voilà ceux qui troublent 
Marseille, et qui voudraient ternir sa gloire. Leur projet est de 
joindre la Veiidç'c si la fortune les seconde et leur permet de 
lever tout à fait fe masque. Lyon estdans le même état ; Pri- 
vât , froid , di^simulé, ardent sans le, paraître ; Menis , procu- 
reur général, doucereux, engageant; CoindS , fougueux , 
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facile à égarer par un coup de main, voilà les principaux 
tyrans du peuple de Lyon : tyrans plus odieux que Pysis- 
trale ; ils font égorger le fils qui leur redemande son père , et 
la mère qui pleure un fils. 

» Biizot soulève les autorités de l’Eure et du Calvados ; Cor- 
sas , Pétion , Louvet , Barbaroux et quelques autres sont près 
de Ini. On ferme les sociétés populaires ; on a commis des vio- 
lences à Beaucaire contre les patriotes une commission de 
gouvernement s’est formée à Nîmes : partout le sang coule. 
Treilliard et Mathieu écrivent de Bordeaux qu’on y accapare 
les assignats à l’eiligie du roi; un particulier a cric au spec- 
tacle vive le roî, et l’a fait impunément. Le bon peuple du 
midi est opprimé ; c’est à vous de briser ses chaînes. Entendez- 
vous les cris de ceux qu’on assassine?. Les enfans, les ‘frères, 
les soeurs sont autour de cette enceinte qui demandent ven- 
geance ! Quelques Marseillais marchent àLyou; ils ferment 
partout les clubs : la municipalité de Tarascon est dans les fers. 
L’Europe attend quels seront les premiers lâches qui auront un 
roi I La liberté du monde et les droits de l’homme sont bloqués 
dans Paris : ils ne périront point; votre destinée est plus forte 
que vos ennemis ! Vous devez vaincre; les précautions ont été 
prises pour arrêter le crime. 

» Prononcez maintenant. Vous devez mettre quelque diffé- 
rence entre les détenus; le plus grand nombre était trompé : 
et qui de nous peut se flatter de ne l’être jamais ? Les vrais 
coupables sont ceux qui ont fui , et vous ne leur devez plus 
rien , puisqu’ils désolent leur patrie. C’est le feu de la liberté 
qui nous a épurés, comme le bouillonnement des métaux chasse 
du creuset l’écume impure. Vous ne pouviez j>as sauver la 
]>atrie avec eux : qu’ils restent seuls avec le crime qu’ils vou- 
laient commettre I Ils se plaignaient de l’anarchie ; ils nous y 
plongent ! Ils ont troublé la paix des bons babitaus des cam- 
pagnes ; et vous, vous avez fait des lois : que le peuple choi- 
sisse entre des rebelles qui lui font la guerre, et vous qui sou- 
lagez ses maux ! Ils ne partageront donc point avec vous l’amour 
du monde. Ils se plaignaient qu’on voulait diviser la Répu- 
blique ; ils se partagent ses lambeaux! Ils' disent qu’oii a 
outragé des membres de la représentation; ils l’outragent tout 
XII. 13 
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entière! Ils étaient froids contre les brigands de la Vendée; 
ils appellent la France contre vous, et trouvent aujourd’hui 
des armes pour combattre les lois et déchirer l’empire ! Nous 
avons retracé leur conduite depuis le premier jour : plusieurs 
ont rendu compte des événeraens selon qu’ils étaient émus par 
leurs passions ; ils ont raconté les faits sans suite et sans liai- 
son : les faits sont toujours odieux lorsqu’on les isole. Ceux 
qui étaient les plus aveugles, les moins instruits des vues des 
chefs , et conséquemment fanatiques, ont le plus écrit et le 
plus parlé dans les derniers jours de la conjuration : comme 
ils avaient vu de plus près les conjurés , ils devaient être leurs 
plus ardens défenseurs, parce qu’ils étaient les plus séduits 
par leur hypocrisie. Qu’on lise les récits divers, ceux de Lan- 
j'jinais et de Rabaut, et ceux des autres répandus dans la 
France ; ils ont fait du crime un martyr : tout est écrit avec 
inquiétude , avec faiblesse , esprit de parti. 

» Vous avez vu le plan longtemps suivi d’armer le citoyen 
par l’inquiétude, et de confondre le gouvernement par la ter- 
reur et les déclamations; mais vous respecterez encore la liberté 
des opinions ; votre comité la réclame. On pourrait dire que 
les discours d’un représentant sont des actions ; que cette 
liberté est pour les citoyens , qu’elle est leur garantie , mais 
que dans les actes du gouvernement elle peut être une poli- 
tique insidieuse et suivie qui compromette le salut public : 
était-elle sacrée l’opinion qui condamna Socrate et lui fit boire 
la ciguë ? L’opiniou qui fait périr un peuple l’est-elle davan- 
tage ? 

Il Quoi qu’il en soit , la liberté ne sera point terrible envers 
ceux qu’elle a désarmés , et qui se sont soumis aux lois ; pros- 
crivez ceux qui nous ont fuis pour prendre les armes; leur 
fuite atteste le peu de rigueur de leur détention : proscrivez- 
les, non pour ce qu’ils ont dit, mais pour ce qu’ils ont fait. 
Jugez les autres, et pardonnez au plus grand nombre : l’erreur 
ne doit pas être confondue avec le crime, et vous n’aimez point 
à être sévères. Il est temps que le pe' pie espère enfin d’heu- 
reux jours , et que la liberté soit autre chose que la fureur de 
'i : vous n’êtes point venus pow troubler la terre, mais 
^ ’a consoler des longs malheurs de l’esclavage. Rétablissez 
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la pix intérieure ; l’autorilc brisée au centre fait partout peser 
ses débris. Rétablissez en tous lieux la justice et l’énergie du 
gouvernement. Ralliez les Français autour de leur Constitu- 
tion : puisse-t-elle ne partager pas la liaine conçue contre ses 
auteurs ! 

» On a poussé l’oubli de la morale jusqu’à proscrire cet 
ouvrage , fùt-il popre à assurer le bonheur du peuple français, 
parce que quelques-uns n’y out pas concouru : ils régnaient 
donc ceux qui sont si puissans! Et qu’atlendiez-voiis d’eux 
après tant de crimes ?Des crimes encore! Quelle est donc cette 
superstition qui nous érige en sectes et en prophètes, et pré- 
tend faire au peuple un joug mystique de sa liberté?. Vous ne 
pouviez faire de lois avec eux, et vous n’auriez point le droit 
d’en faire sans eux! Il serait doue de^ cas où la morale èt la 
vérité pourraient être nulles ? 

>1 J’ai peint la conjuration : fasse la destinée que nous ayions 
vu les derniers orages de la liberté ! Les hommes libres sont 
nés pour la justice ; on profite peu à troubler la terre : la justice 
consiste à réprimer ceux qui la troublent. 

» Vous avez eu le droit de faire arrêter ceux de vos membres 
qui trahissaient la République : ?i le souverain était assemblé., 
ne pourrait-il pas sévir contre quelques-uns de ses membres ? 
O vous qui le représentez , qui pourrait sauver la patrie si ce 
n’était vous— mêmes ? Les détenus avaient donné les premier» 
l’exemple de la sévérité envers les représentans du peuple : qu’ils 
subissent la loi qu’ilsoiit faite jiour les autres ! Ils son! des tyrans 
s’ils se prétendent au-dessus d’elle ; qu’ils choisissent entre le 
nom de conjurés et celui de tyrans. 

» Il résulte des pièces remises au comité de salut public : 

» Qu’une conjuration a été ourdie pour enij)êcher en France 
l’établissement du gouvernement républicain ; que l’anarchie 
a été le prétexte des conjurés pour comprimer le peuple, pour 
diviser les départeinens , et les armèr les uns contre les autres ; 

•• Qu’on a tenté de mettre sur le trône le fils de Capet ; 

» Que les efforts des conjurés contre l’établissement de la 
République out redoublé depuis que la Constitution o été pré- 
sentée à l’acceptation du peuple français ; 

» Qu’on avait formé dans les conciliabules de Valazé , où 
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se rendaient les détenus , le projet de faire assassiner une 
partie de la Convention ; 

a Qu’on a tenté de diviser d’opinion le nord et le midi de la 
France pour allumer la guerre civile ; 

>. Qu’à l’époque du 3 i mai plusicursadrainistrations, excitées 
à la révolte par les détenus , avaient arrêté les deniers publics 
et proclamé leur indépendance ; 

» Qu’à cette époque la conjuration contre le système de gou- 
vernement républicain avait éclaté dans les corps administratifs 
de Corse , des Bouches-du-Rhône , de l’Eure , du Calvados , 
qui sont aujourd’hui en rébellion. 

>1 Votre comité a pensé que votre justice devait être inflexible 
envers les auteurs de la conjuration ; il m’a chargé de vous 
proposer le décret suivant t ^ 

» Art. 1". La Convention nationale déclare traîtres à la patrie 
BuzoL Barbaroux , Gorsas , Lanjuinais, Salle , Louvet, Ber- 
goeing, Biroteau, Pétion , qui se sont sousti aits au décret rendu 
contre eux le 2 juin dernier , et se sont mis en état de rébellion 
dans les départcmens de l’Eure . du Calvados et de Rhône-ct- 
Loire , dans le dessein d’empêcher l’établissement de la Répu- 
blique et de rétablir la royauté. 

» 2 . 11 y a lieu à accusation contre Gensonné, Guadet ,Ver- 
gniaud , Mollevault , Gardien , prévenus de complicité avec 
ceux qui ont pris la fuite et se sont mis en état de rébellion. 

» 3 . La Convention nationale rappelle dans son sein Bertrand, 
membre de la commission des douze , qui s’opposa courageu- 
sement à scs violences ; elle rappelle dans son sein les autres dé- 
tenus , plutôt trompés que coupables. 

» 4 . La Convention nationale ordonne l’impression des pièces 
remises au comité de salut public , et décrété I envoi aux dé— 
parlemens. » 

La discussion de ce rapport fut ajournée : les événemens , 
en augmentant la liste des prévenus , devaient suspendre la 
justice nationale. 


■ On'a vu que la Convention , dans sa seance permanente 
du 10 avril, avait créé un comité chargé de veiller au salut 
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public. Peiidaut que l’Assemble'e se laissait entraîner par des 
dissensions intérieures ce comité gouvernait; lorsqu’on eut 
abandonné le projet de Constitution présenté par Condorcet, 
c’est encore ce comité qui fut chargé d’en rédiger unautre(i). 
D’après le décret qui l’organisait ses membres n’étaient élus 
que pour un mois : la suite et l’importance des opérations 
ne permirent d’en faire le renouvellement qu’au lo juillet. 
En cessant ses fonctions le premier comité de salut public 
présenta un compte rendu de sa gestion : c’est le tableau 
historique le plus pur , le plus vrai de cette époque. 

Rapport sur l’état de la Répuldique a l’époque de la créa- 
tion du comité de salut public^ sur sa situation actuelle, 
et précis des opérations du comité depuis le lo avril jus- 
qu’au 10 ju'Ulet; fait par Cambon au nom du comité de 
salut public. (Séance du 1 1 juillet i 793.J 

Le comité de salut public m’avait chargé de vous faire con- 
naître hier l’état de la République au moment de son établisse- 
ment et son étal actuel , ainsi que lè précis des opérations qu’it 
a faites ; je viens m’acquitter de ce devoir. 

» Je vous rappellerai d’abord qu’à l’éjioque de l’étiblisse- 
ment du comité la République était trahie : Duinourier avait 
désorganisé l’armée du nord et des Ardennes ; il ne restait 
qu’environ deux mille cinq cents hommes dans les garnisons 
de toute cette frontière ; les places fortes manquaient de vivres 
et de munitions pour soutenir un siège, et ce général perfide, 
après avoir livré aux Autrichiens des vivres et des armes pour 
une somme considérable, voulait aussi livrer ces places fortes 
sans défense, ou s’eu emparer avec les armées de la Répu- 
blique. 

» Vous savez que ce général avait abandonné à Liège dix mille 
fusils et vingtà vingt-cinq mille habits , qu’il avait emmagasinés 
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(0 ayez plus loin, page 345 , le* noms'dcs membres qui compo- 
saient le premier comité de saliil public. 

Membres nommés le m juillet Jambon Saint-.\ndré , Barrère , 
Ca.^parin , Combon, Uéranli-SccbcUe.s, Thuriol, Prieur (de là îtlarnc); 
. SRinl-Ju5t«'{lob<:rt Lindvt. 
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pour le compte de iios ennemis, faiidiyque les soldats de la 
Ktépubliipie en manquaient; et pour les entraîner dans son parti 
4 faisait retentir celte salle de ses plaintes hypocrites sur le 
* dénuement de l’armée, afin d’en rejeter le tort sur la Con- 
vention. 

i> Les armées du Rhin et de la Moselle avaient été obligé'es 
de rétrograder, et d’abandonner les environs de Mayence : elles 
s’étaient portées sur les places frontières , et se trouvaient dans 
imc espèce de désorganisation, suite inévitable d’une retraite 
forcée. 

a Les armées des Alpes et d’Italie étaient tranquilles à 
cause des montagnes et des neiges qui les séparaient ■ des 
ennemis. 

» Les Espagnols nous attaquaient du côté de Baïonne et 
de Perpignan. Les armées des Pyrénées orientales et occiden- 
tales, dont on avait souvent parlé, et qu’on disait sans cesse 
être à la veille de s’organiser , étaient totalement dénuées ; 
elles manquaient d’officiers généraux ; il n’y avait point de 
c.anons de campagne , presque point d’affûts pour les canons de ' 
siège, presque pas de munitions ni de vivres, et peu de soldats. 

». Les commissaires Isnard, Aubry et Despinassy (ij’v que 
vous aviez envoyés à Perpignan, vous avaient fait un rapport 
très rassurant sur l’état de cette frontière ; cependant les rc-pré- 
sentans du peuple qui s’y trouvèrent lors de la première inva- 
sion des Espagnols vous écrivireirt qu’elle était totalement 
abandonnée , que les forts et les' côtes étaient presque entière- 
ntent dégarnis, que la plu]>art des canons qui se trouvaient 
^ ''«Tans l'es fVirts étaient sans affûts , qu’il n’y avait presque pas de 
munitions , et qu’on était au dépourvu de vivres. 

» Quant à notre situation dans l’intérieur, le Fanatisme avait 


(ij) y Le ciloyen Aubry, qui ,n fait ce r.ipporp, m'a écrit d'une 
m.'nrfrr magnanime (uuir récl.inur contre ce passage ; le ciloy£0 
LnarJ m’a écrit pour m'a.ssurer qu’il n’arait aucune part è la lettre 
d'Aubry, plus que ridicule, et m’annoncer qn’il n’avait, aia.si que 
Dcspinas.'y , aucune part nu rapport ; que c’était le citoyen Aubry .sent 
qui l’avait rgdigé , et qn'il n'avait pas pu lui faire changér une svllab';. n 
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levé des années dans la Vcndee, dans la Loire-Inférieure , et 
départemens voisins; plusieurs villes, forts et îles étaient au 
pouvoir des révoltés. On espéra d’abord que le courage des 
républicains étoulferait dans sa naissançe cette rébellion , et 
dans l’impossibilité d’y envoyer des troupes disciplinées on se 
cbntenta d’abord des forces levées par des réquisilionsaur les 
lieux, et de quelques petits corps de troupes soldées : malhea-» 
reusement des intrigues, que vous connaissez avaient dès lors 
attiédi l’esprit public dans une partie des départemens ; les 
citoyens ne montrèrent pas l’énergie nécessaire pour combattre 
le fanatisme, qui a aussi son énergie; le courage des soldats ne 
fuUpas secondé, ou il fut paralysé par des chefs perfides ; nous 
perdîmes des armes , des canons et des munitions, qui ont servi 
à nous combattre.' On donna de suite des ordre^ pour faire 
venir des bataillons des armées; ils furent arrêtés dans leur 
marche : le comité fit venir des armes et munitions que les 
administrateurs arrêtèrent à leur passage. Dès lors il n'y eut* 
point d’ensemble dans les opérations ; on pourrait mêmedire que 
tliaque administration , s’occupant trop de la défense de s^n 
docher , formait son armée , nommail^on général , de sorte 
qu’il était impossible qu’aucun graiidsystèmcdedéfensefûtsuivi. ' 

» Nous avions en même temps, à défendre les côtes de Brest 
et de Cherbourg; il n’y avait que quelques soldats épars dans 
les garnisons ; peine sur les côtes de Bretagne , où des 
révoltes avaient éclaté, y avait-il cinq mille hommes de troupes 
soldées , nombre insuÜisant pour les garnisons des vaisseaux de 
ligne. 

« Lescôtes et ports de la République ji’offraient pas un état 
, de défense rassurant; partout on réclamait des canous , des 
affûts^ èt des hommes pour défendre les redoutes ; l’armement 
des flottes de la. République se faisait avec peu d’activité ; les 
ports de Brest , Rochefort et Lorient n’avaient que six vaisseaux 
de ligne prêts à tenir la mpr , et la flotte de la Méditerranée se 
réparait dans le port de Toulon- 

» Vpus aviez cent soixante-dix représentans du peuple dans 
• Iciÿdépartcinens pour provoqqer le patriotisme des citoyens, pour 
le recrutement de trois cent mille hommes, ou ppiu" diverses mis- 
sions de surveilloifce ; Tu.ais ime'des, inanccuvrcs de nos ennemis 


7 










^ P • 

) •' . 


^ ■ 


( ) 

avait été de lescaloniniec afiu d’arrêter le succès de leurs opéra 4 
tiens*: 011 n’avait rien négligé pour les décrier, pour clierchcr à 
îtvilir leur.autorité , et pour leur créer des ennemis ;>partout on 
s’était servi d’un mot gui est devenu un nom de' parti ; on 
lés avait désignés comme des niaraüstes , mol inventé par nos 
ennérois; pour décrier Jesj patriotes les plus énergiques ; on 
avait dit que les mcfraiisles étaient des assassins , des jsartisans 
de la loi agraire et (îè la royauté jîOur Je duc d’Orléanss bieutôt 
une partie de celte y\,ssemblée partagea la même épitliète. 

Malgré iéas ces obstacles le recrutement des trois cent 
mille liiomines a réuss^ ; mais vos commissaires, ont été obligés 
«l’avoir recours à quelques actes révolutionnaires, nécessités par 
la résistauce que les aristocrates ei* les modérés leuroul oppo- 
sée pour paralyser leurs elTorU.: cependant , j’ose le dire à la 
France, sàns J’eiivoi- de' vos commissaires, au lieu de trois, 
cent mille homuies , qui étaient nécessaires pour la défense 
de la République , vous n’eu eussiez pas eu vingt mille. 

» Telétait l’état de la République lorsqtie ie comité de salut 
public a été organisé. 

» Qu’a fait votre comité? Il a commencé par se faire rendre 
compte par le conseil exécutif des moyens qu’il avait pdtir 
sauver .la chose publique: mais le conseil exécutif Iqi-mcme 
était paralysé ; le ministre de la guerre venait d’être arrêté pour 
otage ; il n’y avait point de force dans le gouvernement’; plu- 
sieurs ministres n’avaicutpas la confiance publique ; les admi- 
nistrations étaient nul les , ineptes ou malveillantes; partoujt.il 
manquait d’hommes, d’armes, d’habits, de izruniiio'ns de 
guerre et de bouebe ; enfin les réclamations arrivaient* de 
toute part : nos relations politiques avec l’étranger se jesseii- 
laient de l’état de torpeur dans lequel était tombé obtr^ g”it- 
veruemeut. 

» Votre comité crut devoir prendre une grande mesure, ; il 
avait reconnu. que dans ce moment de crise , ou tout ne pouvait 
être prévu et cornbiné au centre, il fallait moincnUmcmeqt efis- 
sémiuer le pouvoir ; qu’il fallait des commissaires pour sauver 
la République, exciter le zèle des citoyens, improviser des.* 
armées, surveiller les approvisionnemens, et prévenir les tra- 
hisons. 
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» Il s’aperçut que cent soixante-dix commissaires envoyés 
dans les départemens dégarnissaient trop là Convention : .il 
vous propos de rappeler ceux dont la mission principalè était 
terminée , ou dont les mandats n’élaieiit pas essentiellement 
imporlans. »■ ' 

» Les pouvoirs de vos commissaires étaient illimités , et soù- 
Tont leurs opérations se croisaient ; votre comité crut devoir^ 
orgaiiiser un pouvoir desurveillance; il vous proposa des ins- 
tructions qui déterminaient le pouvoir des représentans du 
peuple. Hé bien, la malveillance, qui poursuivait tous vos; 
décrets, a encore cherché à partlyser les- opérations de vos non- 
veaux commissaires; partmit ou ^ cherché à les représenter, 
comme des désorganisateurs., des niaratislè's , des proconsuls, 
des dictateurs ! Cej)endant c’eit ce pouvoir surveillant que vous 
avez créé- par la loi du 3o avril deruicr auprès de chaque armée 
qui a sauvé'la République , qui a approvisirfiiné les, places et les 
armées , qui a donné de Taclivité même aux généraux : trois 
mille délibérations ont été prises par ces commissaires, non pas 
pour des actes arbitraires, mais pour organiser, armer,- éi^uipcr 
lee armées, <|ui sans leurs soins seraient encore dans lé plus 
affreux dénuement. 

>i C*est depuis cet établissement que les plaintes sur le ' 
manque de vivres , de fourrages, d’babülcmens , ont été moins 
mnltipliées ,, parce que les représentans du peuple qui se sont 
trouvés sur les lieux n’ont rien négligé pour les prévetnr. Nos^ 
ennemis l’avaient bien senti ; ils ne voulaient pas que nous nous 
défendissions , et avec ce mot Marat ils ont cherché à tout para- 
lyser et à étouffer l’énergie des patriotes. 

_» Votre comité crut aussi devoir exciter le zèle des administra- 
leurs pôurqu’ils s’occupassent et coopérassentà la défense com- 
inone. Les armes manquaient : il engagea les administrateurs par 
des circulaires et des instructions de créer ou perfectionner les 
établissetnens pour en fabriquer, de faire réparer les vieux 
fusils, -d’arjiier'de baïonnettes les fusils dédiasse, de fondre des 
canons avec la matière des cloches inutiles ; il les engagea de 
surveiller les fabriques des poudres , de former et surveiller les 
fonderies des boulets, de seconder les représentans du peuple 
pour niabilleirient^ l’équipement, les vivres et fourr.igcs des 
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armées , de surveiller la défense des ports , forts et côtes , de 
s’occuper des haras , et de préparer tous les moyens qui étaient 
en leur pouvoir pour la levée d’un corps de cavalerie , en leur 
indiquant d’y employer les chevaux de luxe. 

H Dans le même temps des citoyens présentèrent des vues de 
salut public pour faire de nouvelles levées de troupes par réqui- 
sitions directes et personnelles , et pour pourvoir à leurs besoins 
jwrdes emprunts fahs aussi par réquisitions : le comité vous les 
présenta, et d’après l’accueil que' vons leur accordâtes il crut 
^encore devoir exciter le zèle des administrateurs, pour qu ils 
aidassent à improviser des arnfées que la defense de la Répu- 
blique rendait nécessaires. ^ 

» Plusieurs administrateurs ont secondé le zèle de votre 
comité ÿ mais la malveillance et 1 aristocratie ont cherche 
encore à paralyser toutes ses mesures ^ ou à s’en servir pour 
vexer le |ieuple. 

>. Votre comité s’est occupé de faire venir de l’étranger des 
armes et des vivres : le^s mesures que le conseil exécutif a prises 
et que le comité a autorisées, et celles qu’il a prises directe- 
ment , ne peuvent pas être rendues publiques ; mais nous espé- 
rons qu’elles ne seront pas infructueuses. 

» Il s’est occupé de l’état des manufactures nationales d*armes, 
qui étaient dans une stagnation désespérante ; il vous a proposé 
diverses mesures pour leur donner de l’activité. . 

» Votre tomité vous a déjà fait pressentir par plusieurs rap- 
])orts que divers états rechercliaient votre alliance : ces traités 
ont été suivis avec activité. 

» Après vous avoir mis sous les yeux les opérations en niasse 
que votre comité a faites , je vais vous donner des détails sur 
l’état actuel de chacune des armées de la République. 

» IjBS armées du nord et des Ardennes ont ete réorganisées 
. 7 ]irè$ la malheureuse affaire du camp ,de Famars , que 1 on 
doit plutôt à l’indiscipline et au manque de surveillance qu au 
• défaut de courage •; les soldats s’y sont battus comme des 
îioiii ; mais le camp a été plutôt surpris que forcé. Aujour- 
d’iiui ces deux armées sont Sur un pied imposant ; l’ordre 
ri la discipline y régnent : c’est du moins le rapport que rfos 
collèjiies ne cessent de nous en faire : l’inCmtcric fait 1 excr— 
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cice deux fois par jour ; la cavalerie manœuvre trois fois par 
semaine , et en general le soldat ne demande qu’à s’exercer 
pour combattre. 

U La cavalerie était peu nombreuse: nous devons le dire, 
elle avait été bien abandonnée; il n’y avait point de chevaux, 
d’armes , de pistolets ; mais depuis on l’a augmentée et orga- 
nisée; on a mis en mouvement les dépôts. Le soldat, voyant 
la discipline renaître , reprend sion courage ; iL l’attribue au 
général Custine , et vos commissaires s’accordent sur ce point. 

Il Nos ennemis n’ont sur cette frontière qu’une force presque 
égale à la nôtre, ou peut-être supérieure, mais nous’avoiis des 
places fortes qui doivent les épuiser. 

» Les dernières lettres ■ annoncent que Valenciennes a fait 
une sortie oii leur perte a été considérable' , et la nôtre très 
petite. Ce qui est vraiment étonnant, c’est que Coudé, qui est 
bloqué depuis trois mois et (lemi , 'résiste toujours , quoique 
d’après les états il n’eût que pour cinq semaines de vivres. Les 
défenseurs de cette place ont bien mérité, de la patrie. 

» Les armées du Ubin et de la .Mo.selle sont sur un pied 
formidable : il y règne une exacte discipline ; de toute part les 
soldats ne demandent qu’à combattre. Déjà'ôu vous a annoncé 
que l’avant-garde a fait un mouvement;- cçs armées sont Sou- 
tenues en partie par le fort de Mayence. Cette ville se défend,, 
toujours , et peut-être vl’exemple des représentans du peuple, 
quoiqu’on les ait traités de inaratistes, contribue à animer la 
garnison et les babitans, et à faire fairë ces sorties vigoureuses 
qui coûtent beaucoup de monde aux assiégeans,etquile$décou- 
ragent. Ou avait cru pendant deux jours que le fils du roi de 
Prusse et le général Kalkreiith avaient été enlevés par un déta- 
chement de la garnison. An reste, si Mayence ne peut être 
spcouriie, nous aurons du lupins la consolation de jien.ser que 
c’est sans effusion de sang que nous avons pris l’année dernière 
une forteresse qui aura coûte une campagne entièreet une année 
aux eiiiicmis. 

•• L’arinee des Alpes est , à ce qu’on assure, bien organisée. 
Elle a déjà rendu de grands services à la République; elle s’est 
fortement prononcée pour l’unité et rindifisibilité , et par ce 
seul acte elle a divisé une grande coalition. Elle est .placée «ûr 
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plusieurs points pour défendre les passages des montagnes ; elfe 
est assez forte pour la défensive. Si nous parvenons à armer les 
nombreuses recrues qui s’y trouvent , nous pourrons alors les 
employer pour diverses expéditions. 

» L’armée d’Italie a été jusqu’à présent sur l’offensive ; elle 
a augmente nos conquêtès par la prise de plusieurs forts dans 
un pays où le terrain est disputé pied à pied à cause des mon- 
tagnes et des coupures, etoùl’on n’avance qu’en laissant derrière 
soi des traces de sang. Les ennemis occupent encore la forte- 
resse de Saorgio , poste très important, et dont la prise nôus 
assurerait la possession entière et tranquille du comté de Nice. 
L’escadre espagnole , après s’être emparé de l’île Saint-Pierre , 
que nous avions prise dans la ■dernière campagne, croise sur les 
côtes de Nice et de Ville-Franche ; on parle de sa réunion avec 
l’escadre anglaise. Peut-être leur projet est-il de nous enlever 
ce pays ou de tenter quelque attaque sur les côtes de la ci-devant 
Provence. L’armée d’Italie est destinée à les repousser. Nous 
croyons qu’elle a des moyens suilisans; ils peuvent encore être 
augmentés par l’armement des recrues. 

» Je vous l’ai dit, l'armée des Pyrénées orientales était nulle. 
Le comité , se trouvant dans l’impossibilité d’y faire parvenir 
de suite des secours, crut devoir encourager le zèle et lepatrio- 
-tisme des habitans du midi’ : il avait espéré que l’énergie 
méridionale augmenterait les forces de la Republique dans cette 
partie; il ne se trompa point. Dans les premiers moryens le 
courage parut suppléer à tout; mais la calomnie créa des obs- 
tacles aux efforts de vos commissaires et des administrateurs 
qui les secondaient; des égoïstes se sont opjMJsés au recrute— 
ment et aux levées extraordinaires- que ce pays aurait pa 
fournir ; dès lors votre comité a été obligé d’y faire arriver 
des troupes tirées des autres armées : ces secours ont été 
lents , parce qu’on no pouvait pas affaiblir sans précaution Is 
' armées dont on les tirait , et d’ailleurs ils avaient un long trajet 
à parcourir. 

» Votre comité avait aussi donné des ordres pour qtie^des 
armes et des munitions de toute-espèce, tirées de l’arsenal de 
Lyon , y fussent transportées; mais les divisions de cette ville 
eu *ont arrêté le départ. 
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Il Dans l’elat actuel celte frontière est défendue , outre les 
garnisons de Perpignan et des autres places , par une armée de 
huit à dix mille hommes sous la tente , qui n’a pti s’opposer à 
la prise de Hellegarde', poste important, et qur est de ce côté 
la clef de la France ; mais elle a été renforcée depuis la fîn,de 
juin par quatre mille hommes de vieilles troupes et par quatre 
mille de nouvelle levée , que le comité de salut public et les 
représentans du peuple y ont fait arriver en poste et à grandes 
journées : elle sera encore renforcée le lo ou le la de ce mois 
par un grand corps de cavalerie , qui n’a pu faire des journées 
de poste. Nous avons encore pris d’autres mesures pour ajouter 
à ces renforts et pour reporter l’espérance dans ce pays. Sur 
notre proposition vous avez décrété qu’il y serait envoyé douze 
pièces de canon et une compagnie de canonniers, qui de Paris 
se rendra à Perpignan : ce seront des missionnaires de la liberté. 
Quand on verra arriver en diligence ces braves canonniers 
parisiens on les embrassera comme des frères ; on abandonnera 
le projet absurde d’envoyer une garde départementale à Bourges 
pour soutenir la nouvelle Convention qu’on parait désirer d’y 
former, et l’on emploiera plus utilement cette même garde à la 
défense île nos foyers contre les Espagnols. 

» L’armée des Pyrénées occidentales a pris un ptfu de con- 
sistance par le zèle des représentans du peuple , qui nous 
écrivent que tous les passages des montagnes sont à l’abri 
d’une attaque inopinée. Déjà cette armée a expulsé les Espa- 
gnols du territoire de la liberté, et uos collègues assurent que si 
nous leur envoyions quelques officiers généraux et quelques 
bataillons de troupes- disciplinées nous pourrions espérer du 
succès : les officiers généraux sont en route. 

» L’armée de la Vendée ou des côtes de la Rochelle est forte 
d’environ soixante mille hommes , placés sur différens points : 
il ne s’y trouve presque plus des citoyens du pays armés par 
réquisition ; ce sont en grande partie des troupes venues de 
l’armée du nord, ou levées pour le temps de celte campagne, et 
enrégimentées. Cette armée va s’affaiblir par la retraite de 
deux bataillons de la Gironde, les citoyens qui les composaient 
ayant déclaré qu’il leur était impossible d’abandonner plus 
longtemps leurs affaires ; tout annonce que cette retraite n’a pas 
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élé combinée avec les événemens politiques , et qu’elle n’y a 

aucun rapport. 

« Le comité, convaincu que la guerrê'intérieure était la plus 
dangereuse, à voulu prévenir même les échecs que les forces 
qu’il a réunies pourraient éprouver, et , pour ne nen sacrifier 
au hasard des événemens , sur sa proposition vous avez envoyé 
il y a huit jours quatre commissaires dans les départemens voisins 
pour y requérir la levée de dix-sèpt à dix-huit mille hommes ; 
ces commissaires sont partis avec quatre députés extraordinaires 
de la ville de Nantes, et se sont divisé le travail. Nous avons 
la satisfaction d’apprendre que , malgré les calomnies qui les ^ 
'avaient précédés, ils ont été reçus partout avec enthousiasme. 
Versailles oublie ses foyers , et veut partir en entier ; Seine-ct- 
Marne , n’ayant presque plus de fusils, a cependant fourni déjà 
quatre cents hontmes ; Auxerre fait les plus grands efforts ; enfin 
les lettres de vos commissaires sont très rassurantes ; ils esperent 
que leur mission ne sera pas vaine, et que le nouveau renfort 
demandé sera fourni. 

» Cette armée, pour la formation de laquelle il a fallu faire 
tant d’efforts et de sacrifices , a à combattre une force incon- 
nue ; souvent dans un moment oh l’on ne voit aucune troupe , 
une arme^e se lève au son des cloches ; les soldats de la 
P.cpuhlique se trouvent inopinément environnés par une foule 
d’hommes armés ou non armés , aveuglés par le fanatisme , 
qui, affrontant la mort avec intrépidité, se précipitent comme 
des furieux dans les bataillons et au-devant des batteries. 

Ces hommes égarés sont conduits par quelques nobles 
et par des prêtres , qui les encourageul: au nom de Dieu : ils 
méprisent les nobles, et seraient très fâchés de payer les 
droits féodaux et la gabelle ; mais ils se battent pour Jésus- 
Christ et pour gagner la vie éternelle. 

» Nous espérions avant-hier que celte guerre serait bientôt 
terminée ; les rebelles avaient élé repoussés avec une perte con- 
sidérable de Nantes et deLuçon, qu’ils avaient attaquées. 

» Weslermann leur avait repris Parlbenay , Bressuire et 
Cbâtillon , en leur tuant plus de trois mille hommes ; la divi- 
sion de Tours, forte d’environ vingt mille hommes, occupait 
Saumur, D'oué et le pont de Cé j elle marchait au secours de 
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NaQtes , tandis que les divisions dç Niort et des côtes faisaient 
un mouvement combiné. 

» Vous avez a|}pris hier que Westermann a été surpris à 
Châtillon, ou il a perdu son artiHerie. Les troupes qu’il com- 
mandait se sont repliées en désordre sur Parthenay et Saiiÿ- 
Maixent i cette perte peut se réparer ; mais elle peut retarder 
nos succès. ‘ t , 

» Cette guerre , qui nous occupe des forces considérables 
qui nous seraient utiles sur nos frontières , nous a été sus- 
citée par nos ennemis pour leur favoriser sans doute uue 
descente sur nos côtes : le comité n’a jamais j>erdu de vue les 
postes impoétans de la Rochelle et de Rocliefort ; s’il n’a pas 
pu parvenif à'détruire ce cancer politique , il a du moins la 
satisfaction de vous apprendre que les côtes et les îles sont, 
absolument au pouvoir des troupes de la République , et il faut 
espérer que les manœuvres employées par nos ennemis pour 
nous susciter celte guerre tourneront encore à.l’avantage de la 
liberté.. <r * 

>• Lés ennemis de la République ont fait une tentative pour, 
nous susciter de nouveaux embarras ; des troubles semblables 
à ceux de la Vendée se sont tout à coup élevés dans le midi. 
Nos ennemis , après avoir créé l’année catholique de l’Ouest, 
ont tenté de former l’armée catholique du midi : le départe- 
ment de la Lozère a été le théâtre de cette révolte ; Charrier , 
ex-constituant s’était mis avec plusieurs prêtres h la tête de 
quarante miNe révoltés. Il commençait à avoir des succès ; 
par bonheur il s’est trouvé dans le département du Gard un 
représentant du peuple envoyé près l’armée des^Pyrénées orien- 
tales ( Fabre ) ÿ que^nos> ennemi s qualifiaient du titre de désor- 
ganisateur pt de proconsul, et qui, quoique calomnié, a 
éminemnaent servi la chose publique , car dès qu’ihapprit ce 
mouvement contre-révolutionnaire il se porta sur les lieux , 
et, se concertant avec les administrateurs des départemens 
voisins, il créa um centre de correspondance ou furent com-' 
binées toutes les opérations, ^et d’où l’on dirigea les nombreuses 
troupes que les départemens voisins ont fournies>siir des réqui- 
sitions : cette mesure, qui a mis de l’ensemble dans 'toutes 

- ^ * * V , , , 

les attaques , qui a vaincu l’esprit de localité, et fait un fais- 
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ceaudes forces, ayant ét ■ secondée par ie courage et l’énergie 
des méridionaux , qu’on n’avait pas encore pu ralentir , a bien- 
tôt fait rentrer dans la poussière ces révoltés. 

» L’ex-constituant Charrier , chef de cette armée , est 
arrêté ; il annonce avoir à révéler un grand complot qui s’étend 
depuis Besançon jusqu’à Bordeaux ; il subira bientôt la peine 
due à ses forfaits. La majeure partie des personnes qu’il avait 
égarées se sont retirées dans les bois et montagnes , ou des 
prêtres fanatiques les entretiennent dans leur erreur, et leur 
font supporter les plus grandes privations. Les commissaires 
que vous avez envoyés sur les lieux ne négligent aucun moyen 
pour les, ramener et les instruire. 

» Les arniées des côtes de Brest et de Cherbourg, je le 
dis avec douleur, ne sont jws encore formées : elles devaient 
être improvisées par les réquisitions des représentans du peu- 
ple que vous aviez envoyés sur les lieux ; mais malheureuse- 
ment les calomnies qui les ont précédés , et les divisions qui 
ont pris naissance dans cette Assemblée , ont arrêté leurs opé- 
rations. 

>• Quels reproches la nation n’aurait-elle pas à faire à ces 
hommes qui ont sacrifié à leurs ressentimens personnels l’in- 
térêt de la patrie , jusqu’à faire emprisonner les commissaires 
envoyés pour requérir et organiser les forces qui étaient des- 
tinées à défendre et garantir les côtes de la République! 

» Que diront les administrés à ces perfides et coupables 
administrateurs , si par une descente les ennemis viennent 
ravager leurs propriétés et les asservir ? Vous vouliez détruire 
l’anarchie, et vous nous avez ruinés et donné des fers! Vous 
vous plaigniez des pouvoirs des représentans du peuple, et vous 
avez usurpé tous les pouvoirs ! Ah! oublions toutes nos divi- 
sions intestines ! Le premier salut est celui de la République ! 

» Nos ennemis étrangers déposeront les armes le jour que 
la paix sera rétablie dans l’intérieur; mais, hélas! nous en 
paraissons si éloignés! Nous nous trouvons dans un moment 
bien difficile ; toute la République paraît être en mouvement ; 
le midi surtout est égaré par la crainte de voir monter d’Orléans 
sur le trône. 

» Peut-être sommes-nous à la veille de perdre la Corse. 
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Tout l’intérieur de l’ile est en révolte ; Paoli est à sa tête : 
jiciil-éire la livrera-t-il aux Anglais. Nous sommes encore 
iiiaîlres des ports de mer, où nous avons des partisans ; mais 
en général tout le peuple est fanatisé ou égaré, sous le pré- 
texte qu’on vveut lui faire perdre sa liberté, et qu’un parti 
orléaniste, dont vos commissaires sont représentés comme 
les missionnaires , veut mettre d’Orléans sur le trône : des 
écrits incendiaires , partis du continent, ont répandu et accré- 
dité des calomnies de toute nature qui nous ont aliéné l’esprit 
des habitansi, et ont fait proscrire vos commissaires. Votre 
comité avait cru devoir ramener par l’instruction les babi- 
tans égarés , et sur sa proposition vous y aviet envoyé deux 
nouveaux commissaires, qu’on a arrêtés à Aix, et mis en 
prison à Marseille. 

» Peut-être sommes-nous à la veille d’entendre tirer le 
canon pour une affaire de parti! Une coalition s’est formée : 
ou y voit figurer Bordeaux, Nîmes, Lyon , Marseille, Evreux, 
Caen , et les déjiartemens de la ci*<levaut Bretagne , qui 
s’arment, disent-ils,, pour opérer le rétablissement de l’ordre, 
la fin de l’anarcbie , l’établissement de la République une et 
indivisible, la punition des coupables, et le rétablissement 
du crédit public. Quelles soht donc les mesures qu’on a prises 
pour y parverlîr ?- 

» Dans certains départemens les autorités constituées se sont 
emparé de tous les pouvoirs ; dans d’autres les assemblées 
primaires se sont formées , et les aristocrates s’y sont réiidus 
en foule ; on y a nomme des députés pour former un comité 
central de département , qui a prétendu réunir tous les pou- 
voirs. Toutes ces réuuious se sont occupées , disent-elles, du 
salut public ; el'es se sont envoyé respectivement des com- 
missaires pour établir une union : il paraît qu’on a tenté d’or- 
ganiser une force déjiarlemeutale pour se jiorter sgr Paris et à 
Bourges , où l’on a projeté de forûier une réunion de deux 
députés par déparlcinent. 

«.Dans cerlaius endroits on a délibéré de ne plus recon- 
naître la Convention ; on a arrêté les assignats qui se trouvaient 
dans les caisses, même ceux qui, étant rentrés en paiement 
des domaines nationaux , devaient être aunulés. £(t ne s’a- 
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perçoil-on pas que tous ces mouveniens lesident à détruire 
le point central du gouvenicinent , et conséquemment ruiiilé 
et l’iiidivisibililé , qu’on dit vouloir défendre ? Ke s’aperçoit- 
on pas que sans une unité de gouvernement la République est . 
perdue , et livrée à nos ennemis, qui sont sur nos frontières ? Ne 
s’aperçoit-on pas qu’eu mettant en circulation des assignats qui 
devraient être annulés on détruit toute espèce de comptabilité , et 
on énerve le gage des assignaU? Ne s’aperçoit-on pas que le seul 
mouvement qui peut donner espoir à l’aristocratie détruit le 
gage des assignats pai* la crainte d’une contre-révolution, qui 
ferait rentrer les prétendus possesseurs dans les biens nationaux 
qui ont été vendus ? Ne s’aperçoit-on pas qu’en discréditant 
les assignaU on fait reiichcrif les denrées et marchandises, au 
point que plusieurs personnes refusent meme de les vendre à 
un prix exorbitant’? Ne s’aperçoit-on pas que ce» coalition» 
arrêtent la circulation des denrées , et portent la famine'dans 
plusieurs départeraens de la République ? Ne s’âpereoit-on pa» 
,üue cette force déporteinentale que l’on veut envoyer à Bour- 
?,gcs et à Paris serait plus utile aux Pyrénées pour arrêter les 
Espagnols , et à la Vendée pour réduire les révoltés ? Ab ! 
sans doute on s’en aperçoit, mais ce sont despiersonnes égarées 
ou mal intentionnées qui les provoquent ; aussi cherche-t-on 
à discréditer les assignaU qui sont à l’empreinte de la Répu- 
blique : je dois dire à la France que dans plusieurs des villes 
qui se sont coalisées on voit les assignais à l’effigie du ci-devant 
roi gagner depuis ciuq jusqu’à dix pour cent sur les assignats 
républicains! Quelle peut en être la cause, si ce n’est l’espoir 
du rétablissement de la royauté ? Ainsi tout en criant ta Répu- 
blique une et indivisible ^ on cherche à la paralyser i*. à la 
détruire , on nous appauvrit , on nous déchire , on médite la 
guerre civile , et l’on prépare la ruine de la liberté ! Et ainsi, 
en criant contre l’énormité des dépenses et contre les diverses 
créations d’assignats, on trômpe le peuple eu augmeutant ces ' 
mêmes dépenses dont on se plaint , et l’on crée des assignaU 
en ne les annulant pas ! 

•• Ces mesures des malveilians de l’interieur ne jïcuvent 
qu’être combinées avec le cabinet britannique : je l’ai- soup- 
çonné depuis longtemps ; mes soupçon» augmentent depuis 


( ) 

que je vois que Pitt s’est fait mettre cinq millions slerlings à 
sa disposition pour dépenses secrètes. Ces cinq millions , qui 
* u’auraient valu dans un temps ordinaire que cent vingt millions 
tournois, lui en produisent aujourd’hui cinq .cents millions en 
assignats. Comment a-l-on pu obtenir cette différence ? En 
discréditant nos assignats. Et coinmentdiscréditerles assignats? 
En détériorant leur gage , en excitant des troubles et des 
raouvemens au milieu desquels les biens nationaux restent 
invendus , en arrêtant les fonds provenant des contributions 
dans les caisses. Il est donc prouvé que Pitt a intérêt de sus- 
citer tous ces mouvemêns pour nous diviser , avec les fonds 
qu’il Sfe procure par notre propre discrédit ; il ne peut donc 
exister aucun doute qüe cetrx qui les provoquent sont ses com- 
plices, et participent à la dislribiiUou des fonds immenses rais 
à sa disposition , et avec lesquels il nous fàrt une guerre terrible. 

» (,)uel pourrait être autrement le Vertige de ces adminis- 
trateurs ignorans ou coupables qui ont poussé la témérité jus- 
qu’à arrêter la circulation des fonds publics destinés pour les- 
armées ? Ils voulaient sans doute faire insurger les troupes , 
désorganiser les armées et les flottes. En efiiet, si nous avions 
été aussi mal intentionnés qu’eu*, ou que nous eussions eu les 
vuès perfides qu’ils nous prêtent, nous aurions dit : vous 
retenez 1rs caisses ; hé bien , nous ne ferons plus parvenir des 
fonds qui pourraient servir contre nous... Ce raisounement 
était fort naturel ; mais qu’en serait-il résulté? La recette dà 
mois de mai nous servira d’exemple. La recette de la tréso- 
rerie produisit dans ce mois vingt-neuf millions; la dépense se 
porta à trois cent trente-deux millions. Il est donc clair que 
la dépense excéda de trois cent trois millions la recette , et 
que cette somme se distribua dans 'les départemens ; il est donc 
clair que si ces envois avaient été suspendus tous les ouvriers 
/V et entrepreneurs qui ont travaillé pour la République , toutes 
les troupes des armées et le» matelots n’auraient pas pu être 
payés ; dès lors l’insurrection aurait été générale. Les admi- 
nistrateurs coupables auraient sans doute été les premières 
victimés ; mais la perte de la République aurait pu en résulter ; 
aussi votre comité de salut public , qui n’a jamais vu que le 
salut de Ja République , avait-il cru qu’il conveuait mieux 
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crcxpocer les fonds h c-lre rclemis que d’en suspendrè l’envoî ; 
i! avait ordonné que les expéditions en fussent faites comme 
à l’ordiaafre , en preua.it des précautions pour que la desti- 
nation n’en fût pas intervwlie : certains administrateurs, élou- 
iiés de la conduite ■sage de votré comité , e^ alarmés des ris- 
ques auxquels ils s’exposaient , «e sont empressés de rétracter 
ies arrâlcà avaient pris a cc'SMj^l. 

» Les vœux des provocateurs des mouveiuens intérieurs de 
la lléiuiblique oui été aussi d'ai rèler la circulation des denrées 
pour nous mettre dans l'im^iossibililé d’approvisionner les pla- 
ces fortes et les armées, on pour augmenter le prix des appro- 
visionnemens et multiplier le§ dépense? , pour se plamdre 
ensuite des dilapidations dont on nous accuse sans cesse. He 
bien , le génie tutélaire de la liberté a voulu que les plus 
grands clVorts eussent été faits pour approvisionner eu grains , 
vins , farines et fourrages, cent vingt-six jilaces ou fai ts qui tous 
étaient mena(;és : il fallait pour y parvenir des elEorts incroya- 
bles ; hé bien, eu trois mois de temps la surveillance des 
représeiilans du peu|ile a fait surmonter toutes les difficultés , 
et le mois de juin nous offre, malgré les orages politiques, 
une différence de cent vingl-sepl millions de moins de dépen- 
ses ; et vous pouvez prendre l’éiigagemeul sacré que vous ferez 
fournir à la nation un compte de l’emploi à la trésorerie 
nationale de tous les assignats qui ont été créés, et de tous 
les fonds qui ont été reçus : ce sera la meilleure réponse à 
toutes les calomnias qu’au ne cesse de répéter contre, nous. 

» Nous deroiii TOUS faire remarquer une circonstance qui ne 

voire a sûrement pas échappé, et qm ,ieut éclairer le peuple 
sur le vérilüble/objet des coalitions. Les déparlcinens méri- 
dionaux n’ont pour ain^i dite pris part dans la révolu.tiou que 
pvr le fanatisme des prêtres ; les montagnes de J aies oiit été 
cns^iiglaotées par lui r Shnes sVst battu en 1790 catholiques 
contre protestons ; à M.>nlauh»ii Ics.as.as^ms des patriotes 
avaient arboré le signe de la croix, dé bi..ii , les seclairgs 
fsnatiqoes de Calvin et du paiic str softl réunis dans ces der- 
nières'circouslances pour ^battre sam( doutede parti républi- 
cain , et pour sujiplaiiter cba'cuu (e despotisme dans ^ur 
itroyancel Oui, les derniers procèi-vnbaax des assemblées 
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dH sections du déjiHilcineiit du Gar l en fouriiisseat la jireuver 
ou y voit ceux qui avaient voulu inassacVer eu 171)0 les pàlrio- 
tcs avec ces mêmes patriotes qui les infreiit en fuite , et avec 
les etifaus des massacrés; ou y voit les prffvocateiirs des luou- 
vemeiis de Jales a^ec ceux qui devaient eu être les victimes se 
liguer “pour défendre, disénl-üs , la représentation nationale 
et la RfTpublique. IJans presque toutes les villes qui ont par- 
ticipé à la -coalition les procès-verbaux des sections nous fonr— 
nissenl la preuve que Toùs les aristocrates connus , et qui al)bor-‘ 
raient la révoJutio i de 171^9, ceux qui cfiil toujours désiré lè 
rétabtissem.Mit de l'ailbien régime , ceux (pii ont été souvent 
désignés pu arrêtés jienddnt la réVôl.riicin comme. snspCcts , 
ceux qui as'tieiit’fui leurs foyCrs ajirës y avoir tiMité la guerre 
civile, et qui en étaient proscrits, se sont ligués avec ceux 
qui, avant la révolution du 10 août, criaient sans cesse la 
Cou'litntion , toifte la Constitution , rien que la Constitution , 
et tjui voulaient Faire punir les auteurs de la journée du 20 
juin , avec les modérés et lés égoïstes , qui ont été alarmés 
de l’emprunt forcé d’un milliarcPsur leS riches. Ou y ' voit à 
la vérité qilHques qialrioles connus , qui <onl sans doute égarés , 
ou qtii sacrifient momerstanéuieiTt leur o]>inion- pour ramener 
la' patrie égarée, (luel'est le cri de cette réunion inconcevable? 
yive la lid/rnblique ! et le but de luarclier contre Paris. Otri., 
ils voudraient marclief contre Paris , )>our y dt'li-uire sans doute 
le républicanisme , ‘s’il faut en juger par cette réunion dos 
ai'islocrates reconnus él des royalistes ibe I7H9- Ab! si vous 
voulez qa’oii cro'e à votre républicanisme , abandoimee donc 
cette alliance fiicroyable I Le seul rapprocliemeut que je viens 
de faire est un traî\ de luinière qui doit prouver â tous les 
patriotes que tous les inouvemeiu qui ont lieïi tii'ent leur impul- 
sion secrète de l’arislocrdtiè. 

» Rfais que^serait le résultat de celfe-coalition si elle parve- 
nait à détruire le parti républicain ?■ tes royalistes de l'b»), 
lés mndércS, lel égoïstes croi(;nt-ils qu’elle leur procurérail la 
paix et la sûreté de leur fartiine ? Ab ! iidii sans doüt^, car 
on verrait de suite les aristocrates , foVls de celle victoire , se 
séparer eÉ poursuivre ceux contre lesquels ils prélciidcnit avoir 
Ûès'Veng?aneçs à exercer ; ils voudraient faire rentrer le eleigé 
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dans ses droits et privilèges , et ils proscriraient tous les pro- 
testans et tous ceux cjui ne croiraient pas au pape ; on les verrait 
s’occuper du rétablissement de l’ancien régime , ruiner les 
acquéreurs des domaines nationaux en y réintégrant les pré- 
tendus possesseurs ; la banqueroute serait inévitable , les assi- 
gnats seraient sans gage^etld France, asservie, envierait le 

sort qu’éprouvent aujourd’hui les Polonais estlaves! 

» Déjà plusieurs déparlemens qui s’étaient laissé entraîner 
dans cette coalition , s’clant aperçu des dangers que courraU la 
République, se sont rétractés : le départeiüenl du Clier , qui 
devait être le siège de la nouvelle Convention projetée, a mani- 
festé fortement son vr*n contre tout rassemblement non auto- 
risé par la loi. On s’était flatté que soixante-neuf déparlemens 
participeraient dans la coalition, par conséquent la majorité, 
et que tout était décidé... Hé bien, nous devons vous le dire , 
la proposition qui vous fut faite par 'Votre comité de salut 
public de nommer une commission pour rédiger en pen d’ar- 
ticles l’Acte constitutionnel , sa prompte rédaction et l’activité 
que vous avez mise la discuter et à l’adopter , ont clé de 
vraies mesures de salut public : la presque totalité des français 
veut cette Constitution; elle veut l’unité et l’indivisibilité 
de la République ; elle est prête à s’opposer a toute mesure 
qui tendrait à la rompre ; les citoyens sé demandent déjà quel 
serait le motif d’une guerre civile ! 

» Le comité de salut public vous mettra sous les yeux un 
travail intéressant qu’a fait le citoyen Guyton pour recueillir 
l’état de l’opinion publique sur cette importante question ; 
il a classé tous les vœux qui nous sont connus , ceux des 
administrateurs de département, ceux des administrateurs d<; 
district , ceux des municipalités , ceux des citoyens réunis eu 
assemblées de commune ou de canton, ou en sociétés popu- 
laires : nous avons la satisfaction de vous apprendre qu’avant 
hier il y avait quarante-neuf déparlemens qui réclamaient - 
avec instance que l’envoi de la Constitution leur fût fait , sans 
compter ceux qui l’avaient reçue. 

» Hier J’ai reçu une lettre que m’a adressée, comme membre 
du comité du salut public , un administrateur du département 
de l’Hérault; il me dit : Au nom du salut puhlit , au nom 




de votre pairie , vrnil.'L Z Lien prtsser l’expédition de l’Acte 
constitutionnel ! f'~ os ctmcitoyeni l’gttendent avec impa- 
tience ; il leur tarde 'de voir finir l’anarchie , et de pd^i- 
voir se rallierà un faisceau qui assure notre liberté , Vanité 
et l'indivisibilité de la République ! Ils n’auroirt pas tardé à 
le recevoir , car it lenr a été expédié depuis tr^^'s jours. • • 

» Les patriotes de ce déparlejiient sc sont déjà servis de 
cette arme puissante pour déjoner les projets des ambitieux',. 
et pour ramener leurs concitoyens égarés. ^ 

>' — Il y a quinze jours , leur ont-ils dit , que vous deman- 
diez une Constitution. Hé bien , elle est t?\'mitiée. Qu’y trou- 
vez-vous ? Cetle^Constitutioa .est-elle monarchique ? Non ; 
elle est républicainer Le- respect des personnes et des- pro- 
priétés jr est-il. bien kiaintenu ? Oui, plus -clairement que 
dans. toutes les autres Constitutions. Renferme-t-elle les moyens- 
de la réformèr ? Oui , car nous pouvons dans six semaines- 
de temps faire Convoquer les assemblée» primaires , et émettro 
notre vœu pour laVéforme qui paraîtrait nécessaire. Le vœu. 
du peuple sera-t-il respecté? Ouï; lui seujTefa les Lois défini- 
tives. Les campagnes seront-^les protégées? Ouf, car elles 
auront nécessairement plus dé 'députes que le» villes , et de 
plus nombreux suffrages dans les délibérations- nationales. 
Autrefois il y avait des corps électoraux ^ ils- s’assemblaient 
dans le cbefi-lieu du département , qui était une grande ville 
là il y avait un club qui influençait les électeurs et dirigeait 
leurs nomiualiotis': actuellement lès citoyens d’une popula- 
tion de quarante mille âmes nouinieroiit dans leurs foyers un 
représentant du peupIe;donc les-campagnes seront plus représen- 
tées , et le voeu du peuple sera plus direct et moins influencé. 

» Vous vous plaignez , a-t-on ajouté , de quelques-uns de 
vos députés actuels ; ce sont, dites-vous ,des factieux , des anar- 
chistes , des maratistes... Hé bien , c’est Montpellier qui vou.s 
les donna , parce que^cette ville avait un grand nombre d’élec- 
tenrs. Désormais vous aurez dans l’Assemblée législative des 
cultivateurs , doni les intéi-éts seront , quiconnaitront 

vos besoins , et qui s’occuperowt de s^tisfiïirc. On vous a 
dit : nous ne voulons. que la punition d#s- coupables ; si nous 
abandonnons les délibérations sur lÿ Constitution pour marcher 


Digitized by GoogL 


( Tg2 ) 

,snr Paris c’est ^ainr y rétablir l’ordre... Mais comment parviere- 
, drez-vous à punir lès coupables , à maintenir l’ordre , si ce n’est 
eit établissant un gouvernement ? youS dites que vous voulea 
détruire l’anarchie... ''Quel est le remède à ce mai ? C’est un bon 
gouvernement. ' . 

4 » C’est aiqsi que , sans pouvoir entièrement détruire dans 

ce département l’idée que nous étions des maralistes , que la 
montagne pétait en partie coqiposée de factieux , qu^ nous 
regorgions d^ssignats , on a cependant , par la force de l’évi- 
dence , préparé les esprits, à accepter la Conslitutionî 
^ » Tout avait été mis enusagedanscedépartementpourexcitec 
des troubles contre cet ouvrage et contre ses tpiteurs ; on n’avait 
rien négligé' pour y pervertir l’opioion. publique , qui naguère 
nqiis ofFr^des preuves d’un dévouement vraiment républicain ; 
on a employé toutes les calomnies pour y faire proscrire les 
patriotes .cpergiques. Croiriez-vous qu’on a dit à Nîmes, et 
ensuite répété à Montpellier , que j’avais envoyé à mon père 
tantôt quarantercinq livres pesant en asslg^nats , tantôt trois 
millions en assignats, et qu’on avait .surpris ce .paquet , qui 
était porté par uii courrier extraordinaire ! Voilà comment- en 
est parvenu è me faire proscrire. J’ai écrit que ceux qui avaient 
surpris et arrêté ce.s assignats peuvent las garder;, je leur eu fais 
préséitt ; mais qu’ils les nmntrent, qu’ils m’accusent , et qu’on 
me fasse punir si je suis coupable. J’espère que bientôt l’im- 
posture sera découverte ; d’ailleurs je prends l’engagement de 
prouver à la nation que ma surveilbance sur la trésorerie na- 
tionale n’a. été ni intéressée pour moi, ni inutile pour la Répu- 
blique. * w. ^ 

« Toutes les calomnies qu’on a dirigées cqnlre ^oi ont eu 
ponrliasp 1rs prétendus .complots des anarchistes , dévoilés par 
Brissot huit jours avant le 3i mai j c’est à lui- que j’en suis 
redevable , c.ar c’^st hvi qui , après avoir dit qu’il me croyait 
honnête homme, finit , après ûue longue digression , par douter 
de mai) hoimêteté : il m’accuse d’être l’auteur de la misère 
pubjique et du renchérissenieynt des denrées ; il m’accuse d’avoir 
fait, des dépenses énormes , d’avoir açlieté des domaines natio- 
naux ;,il di{ qu’on ne sait d’oii cela peut provenir , mais que 
cela sert à expliquer j’opppsition que je mis à la proposition 
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qui Put faite d’obliger chaque député à fournir l’état de sa for- 
tune avant et après la législature. Oui , il.est vrai que j’ai acheté 
un domaine national , mais c’était avant la législature, et je 
profile des avantages de la loi pour en acquitter le montant ; 
d’ailleur» Brissot n’ignore pas que j’avais un commerce , et que 
je l’ai conserve avec mes frères , qui sout^kussi intéressés. dans 
l’acquisition du domaine national. Oui , Brissot , je me suis 
opposé à la proposition insidieuse faite parBuzot de soura^re 
tous les députés à fournir l’état de leur foi^une , parce que les 
fripons auraient pris des pné^utioiispour éluder cette loi ; mais 
j’ai dit en mêoae temps que , quoique Buzot voulût m’excepter 
comme négociant , je m’engageais û prouver , par un état signé 
par bnibomme mo^t depuis le mois de mai 1 79T’, l’état de ma 
fortune avant la législature , et que j» me soumettrais volontiers 
à toutes les recherches qu’on voudrait faire ! Tous vos partisans, 
Brissot , furent forcés de me rendre justice , et je renouvelle 
l'olTre que. j’ai faite de faire vérifier ma fortune et ma con- 
duite. 

« 

» Un comité central du département de rQéraul( , séant à 
Montpellier, a proposé d’établir un juri national pour juger 
tous les membres do la Convention. Cette rpesure pourrait bien 
n’avbir d’autre 1)111 que de fiiire punir les auteurs de la Répu- 
blique , et cpuatqui ont voté la mort du roi ; cependant j’ai 
écrit à ma vi'le : Je tiendrai, s’il le Jiaut ,me'meltre en prison 
après la session de la Convention , et pourvu que' la Répu- 
blique soit saut^ee j'abandonne ma personne à la vengeance 
de mes ennemis ! Mon crîme'aux ÿeux des aristocrates est 
d’avoir voulu laRépubliqueen ,de l’avoir proclaipée à cette 
époque, d,’avoir 4 ravaillé à son établissement dans te çorps légis- 
latif en demandant l'abolition de -tous les signes de royauté 
après la suspension du roj, d'avoir poursuivi lefanatisme royal, 
sacerdotal#! nobilivr. J'avoue ^ue je me-fiélicite d'avoir à me 
justifier.de pareils délits ! 

» Une derutère observation (pie je doi^ faire sur l’état de la 
République c’est le rapport qpi semble exister entre les puis- 
sances étrangères et certains- projets des conspiraleur's de l’in- 
térieur. Si le comité ne craignait pas de. trahir l'inlérét de la 
République il vous, mettrait sous leS-yeux les rapports diplo— 
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matiqucs , où vous verriez qu’on a souvent proposé pour con- 
ditions de paix de transférer la Convention dans un autre 
lieu que Paris , d’abattre le parti de la montagne , de renoncer 
à nos principes d’égalité , de former un gouvernement perma- 
nent , de donner une grande autorité au conseil exécutif pour 
en faire une espèce de sénat aristocratique; et, sous le prétexte 
de rétablir l’ordre et la paix , aujourd’hui on répète les mêmes 
propositions dans les départemens coalisés ; en un mot , sortez 
de Pai'is, ruinez cette ville, parce qu’elle a voulu la révolution ; 
établissez un gouvernement qui ait une tendance à la roj^auté... 
Ce sont quelques-unes des conditions de la paix humiliante 
qu’on voudrait vous dicter ! 

» Votre comité n’a pas négligé les relations d’intérêt et 
d’amitié que la République doit conserver avec tous les peuples. 
Depuis son établissement il a jeté partout des germes diplo- 
matiques , et le conseil exécutif a envoyé des agens dans tous 
les états qui ne sont pas en guerre contre nous. Les Etats-Unis 
de l’Amérique sont toujours les amis constans des Français 
républicains ; ils ne négligent aucune occasion pour nous en 
douner des preuves : ils n’ont pas oublié que nous leur avons 
aidé à conquérir leur liberté. Les Suisses , nos voisins , sont 
toujours disposés à maintenir leur neutralité , malgré les efforts 
de l’Autriche. Déjà on sait partout que le Français veut être 
républicain , et cette opinion acquerra une grande consistance 
après l’acceptation de la Constitution. Les agens de la Répu- 
blique sont accueillis dans plusieurs états , et même des ennemis 
ont traité avec la République dans les cartels d’échange des pri- 
sonniers , ce qui semble annoncer que les rois mêmes ne sont < 
pas éloignés de reconnaître la souveraineté du peuple. 

» Quanta la guerre maritime que nous avons à soutenir, nos 
ennemis peuvent nous opposer des forces supérieures ; aussi 
les flottes de la Répnldique ne peuvent être mises en action ' 
qu’avec beaucoup de prudence et de circonspection : cet 
état , n’étant pas du goût des Français , pourra occasionner 
beaucoup de réclamations , surtout dans un moment où l’intérêt 
particulier parait l’emporter sur l’intérêt de la RépubHque ; 
cependant votre comité a toujours pensé que les flottes de la 
République ne devaient pat être sacrifiées à un fol honneur, et 
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il a préféré prendre des mesures pour • tirer loue les avaiilages 
de notre situation et d’un système qui parait défensiC , 

» n serait peut-être essentiel que l’Assonihlée s’occupât-des 
pouvoirs du comité de salut public, et qu’elle le dégageât de 
tous les objets de détail qu’elle ne cesse de lui renvoyer, et qui 
absorbent tout «on temps. Ce comité; qtii a été établi pour 
sauver la République , a presque toujours été paralysé par la 
multitude des détails , qui énervent toutes lesddées ; il a été 
presque sans cesse occiiffé à entendre des plaintes , des récla- 
mations , desdemandes de secours , etc. ; presque tout son temps 
a été employé dant ces objets de détail , et malgcé ses veilles 
continuelles il n’a pas pu remplir complètement'k’pbjet 
institution, ü serait peut -être* convenable d’essayer 
comité l’organisation du conseil exécutif que vous avez proposé 
au peuple dans le nouvel' Acte constitertionnel ; il faudrait le 
charger pour lors de la direction et surveillance de l’adminis- 
tration générale , et les ministres rempiirai^t les fonctions qui 
paraissent destinées aax agens principaux.* * 

» Le conseil exécutif ^nous devons le dire, n'a pas une grande 
activité; ses délibérations se réduisentà des objets peu iraportans, 
et lorsqu’il y a quelques questions'"lntéressantes if provoque 
lui-même la décision du comité de salut public. . * 

» Le midistre de la guerre n’a pas parfaitement secondé les 
opérations du coin^ité ; il lui a souvent renvoyé des opérations 
qui étaient de pure exécution , ce qui n’a pas peu conteibu^ià 
entraver les opérations du comité : à la vérité , il faut conveoir 
que ce ministère estchargé d’une o]]cratioa immense, queu:’cst 
un travail au-dessus peut-être de. la forte d’un homoié d’anoir 
à surveiller tout ce- qui est nécessaire pour armer , éqiû)^r et 
fouruir onze grandes armées. ’Les représentans du peuple ,-Ies 
généraux et plusieu;t autres corps se plaignent de l’inacflk|ld de 
ce ministère , suiquel il est important de donner un peu pics de 
mouvement. ' » x ' ' 

» Il me reste à voùs rendre compte de plusieurs opération^ 
que nous avons faites , et qui ne paraissent pas du ressort du 
comité de salut poUic. .. 

» Il y a quelques jours que des commissaires de la secliou 
de la Butte-des-Moulins vinrent uous dénoncer un complot 
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qui avait pour but d’enlever le fils de Capet^ et de le proclamer- 
roi sous le nom de Louis XVll ; que le général Dilloii devait? 
être- Je clœf des conjuré*; qu’il devait avoir sous ses ordres 
dou?e autres généraux qui se trouvaient à Paris ; qne les priii- 
ci])aux auteurs de ce complot étaient cinq personne? qui se 
voyaient avec Dillorf, etqui s’entendaient séparément chacune 
• avec ciuq autres conspirateurs subalternes ÿ qne par ce moyen 
on était parvenu à avoir des intelligences dans toutes les sec- 
tions ; qu’on comptait y avoir la majbrilé , sous le prétexte de 
combattre les anarcoistes et de rétablir l'ordre ; que les conjurés 
devaient s’emparer des caaous de chaque coéps-de-garde par le 
moyen d’uii parti de trois cents lioiuines qu’on avait dans 
chaque section ; quîils devaient enclouer le canon d’afarme ; 
qu’ils devaient se réunir ensuite snr la place de la Révolution, 
d’où une partie se porterait au Temple ]>ar les boulevarts pour 
y enlever Capet, tandis qu’une autre partie se porterait sur la 
Convention; que iMarie-Anloinelle devait être proclamée ré- 
gente, et les principaux agens de la conspiration les Conseils 
de régence ; que certains iioîjles et anciens gardes du < orps qui 
sont à Paris, et qui devaient coopérer. à cette contre-révolution, 
formeraieirt la garde du nouveau roi , et-qu’iis seraient décorés 
d’une médaille représentant un aigle rouersant l’anarchi • , 
suspendue à un ruban blanc iiioJfti ; que’cetle conjuration devait 
éclater lorsqu’on serait obligé d’avoir récours à quelque nou- 
velle levée d’hommes pour la Véudée- ou pour les- armées , 
ou bieu qu’on jtrovoquerait un pillage tlans Paris , et que 
celui qui avait eu lieu pour lé savon avait clé provoqué j->ar les 
epuspirateurs. Lé même jour notre collègue Couthon reçut 
une dénonciation à peu près semblable , signée par un citoyen 
qui nous fournit le sigi.alenient de deux priiici|mux complices. 

» D’après ces deux dénonciations nou^ aarion* cru nous 
rendre coupables si nous n’avions cherché a en découvrir les 
Conspirateurs ; nous n’cxanrinùmes pas si nous étion^on iVon 
chargés des opér.àtions du comité de sûreté générale. Nous 
pHâmes le maire de Paris de se rendre au comité et il ûtt- 
requis de faire arrêter le général Di lion et les detix per-, 
sonnes qui nous rfvaieat été désignées.- Cet ordre fut exécuté- 
dâus le jour. 


^ • * 

■». 
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X Dillon , interrogé , a répondu qu’on avait voulu ie dissiia» 
der de partir pour rAmérique'dans un nioraentbù, disait-on, 
il pourrait rendre des services à sa patrie ; que les honnêtes gens 
de Paris pourraient le chbisir pour chef pour coiiiBattrc' les 
anarchistes, rétablir l’ordre et seconder les départemens ; q^i*on 
avait une majorité dans les sections'; enfin les réponses de Dillon 
cadrent parfaitement avec les dc|ionciations qui nous ont été 
faites , excepté pour le projettie rétablir Louis XVH; il afliéme 
qu’il s’est coiislaininent refusé à toutes les propositions qui lài 
ont été faites par Ernest Bûcher , dit Lépinay.^Les réponses 
d’une des personnes désignéos sont à peu près conformes à celles 
d’Arihiir Dillon. 

i> Mais Ernest Bûcher , qui était un des deux qui ont été 
arrêtés sur leur signalement, dénie tous les faits. 

» Beaucoup d’autres personnes ont été. entendues , . et ont 
confirmé le comité qu’il existait réellement une conspiration. 
De suite il a cru devoir prendre des mesures pour .qu’on n’en- 
levât pas le fils 4c £iapet , et il a donné des ordres pour qu’il fût 
y séparé de sa mère. Ces mesures de précaution lui-ont attiré une 
foule de calomnies qu’il méprise. Le nouvAu«comité de salut 
public vous fera sansydpute un rapport sur cette,alTaire , ou bien 
if renverra au tribunal révolutionnaire les renseignemens et les 
pièces que nous lui laissons. « ... r: 

» Après la découverte de cette conspiration on nous dénonça 
que le général Miranda a'vait envoyS un courrier extraordinaire 
à Bordeaux, et qu'il se disposait à s’y rendre. Nous ae vous 
cacherons paa que , combinant cette Rénonciation avec la pre- 
mière qui nous avait été faite , et ayant vu que dans le com- 
plot dont Dillon était accusé«il y avait pour comjilices douze 
généraux qui étaien^à Paris; nous rappelant d’ailleurs que nos 
collègues Mathieu et ïreiUjard , envoyés à Bordeaux, qu’on 
n’avait pas accusés d’être maratisles jusqu’à. l’époque de leur 
voyage daus le département de la Gironde , avaient écrit que 
certaines personnes de Bordeaux, qui uiaîtrisarent le mouve— 
meut de cette ville , paraissaient avoir le projet de rétablir là 
royauté , nous craignîmes de nous faire accuser de complicité 
si nous ne prenions toutes les mesures que la sûreté générale 
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exig<‘ait : nous chargeâmes le maire cle Paris d’empêcher 
le départ du ge'bérarMiraoda , et de le mettre en arrestation 
chez lui.' 4 . 

. Qakaj. â d’emploi de la fortune publique , vous ave» 
défendu à votre comité de jtalut public de s’en mêler. Il défie 
qui que ce^çoit de l’accuser de la dissipation d’un seul denier. 
11. a constamment renvoyé l’examen des objets de dépense au 
comité dès finances : nos coilègaes de ce comité vous diront 
tfiême qn’ds nous ont reproché de ne pas prendre assez sur 
nous. >6usavez mis à notre disposition ioo,ooo livres par 
mois pour dépenses secrètes. Nous, nous sommes bornés â la 
dépense strictement nécessaire pour une correspondance de 
quatre-vingts lettres par jour, et à celle des commis qu’M nous 
fallait p«ur^ notre travail , qui se compose déjà de huit cents 
délibérations ; mais nous*n’avons rien ordonnancé par nous- 
mêmes ,*et le toinité des ms|iecteurs de la salle a surveillé 
ces dépenses commeymur tous les autres comités. Quant aut 
dépenses secrètes , on a proposé à votre comité de faire de» 
bureaux d’esprit public, de faire lef frais d’écrits, de journaux, 
de coimmssaires. Nous nous y sommes constamment refusés , 
et tout notre compte consiste à vous dhre ^ue nous n’avons pas 
tooché un sou des 3oo,ooo livrts* que nous avons eues à notre 
• disposition. ' 

» Nous terminons en vous proposant d’approuver les man- 
dats d’arrêt que nous avons*^fait décerner à cause de la gravite 
erde l’urgènce des circonstances , et qui , étant pour ainsi dire 
djes actes aidiitraires , ne peuvent subsister plus longtemps sans 

être confirmés par vous. » ” * " • 

• 

' I..a Convention approuva la conduite du comité , et pon- 
. firma par Un décret les mesures qu’il avait pises. 
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.'idrcssei décrétées par la Conafntion sur, la proposition du premia 
comité de salut public. ^ 


> 

l,A CoN'VENTIOfî NATIONALE DE PHA^CH h toUS IcS peuples Cl Ü 
tous les gouuernemens , sur la'violation du rfhoit des 
gens exercée dans ta>personne des quatre représenlans 
• du peuple'français livrés attx Autrichiens par' le* traître 
manifeste Ji*crétë le i6 avril 179^. {Rédigé 
\>ar QonAovcei,' sur l’invitation des membres du comité.) 


<• Ce lî’est pas seulement aux peuples qu^roBonceftt le nom 
de la liberté , ce n’est pas seulement aux hommes dont le fanâ* 
tieiiie i’a point égaré la raison , et dont l’%ne n’est'point abrutie 
par la servitude , que la nation française dénonce l’alMae vio- 
lation dudroit des gens dont des généraux autvichtens^viennent 
de se rendre coupables ; c’est à tous les peuples , c'est à tous les 
hommes! ^ 

» Un Français parjure , abusant centre la Convention nabro- 
nate d’une autorité qu’il n’a pu recevoir que d’elle, a lait arrêter 
quatre de sesmembres. Ce n’estpoiot un citoyeinqui méconnaît 
dans un ennemi privé' , dans un homme d’nn parti contraire , 
le caractère augusiede représentant du peuple ; c’est ungénéral 
qui exerce Jine 'violedce contre ce caractère- même, qu’il’ était 
obligé de défendre l . K 

- •• Trop sîir que la présence des repaé^ntanr du peupla fran- 

çais rendrait bientôt l’armée -tout entière à 'la 'République , 
Dnmourier a porté-sa lAcfae perfidie jusqu’à tes livrer aux enne- 
mis l il a osé en faire le prix d’une hontéma pvdtection i' Il les 
a vendus dans, l’espérance qu’on le ïaisserait- jouir en , paix de 
l’or acquis par ses focfisils ! Et les générau^C autrichiens n’ont 
pas rougi À se' rendre .ses aomplices, de participer à son 
opprobre comme à son ciàine ! * 

' » Jaunis c^z lés peoples civilisés le drpit delà guerre n’a 
autorisé à retenir coieme prisonniers , et bien moins encore 
comme otages , cétax qu’une lâche trahison a .livrés. Ce n’est 
point sur le territoire autrichien , c’est sur une terre française 
qu’ils ont été arrêtés ; ce n’est pas la force on td rnse militaire , 
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c'est le crime seul qui les a mis entre les mains de Cobourg : se 
croire en droit de les retenir , c’est vouloir légiliiutr la conduite 
de ceux qui les ont lu rés; C’tsl dire que les généraux ont le 
droit de vendre aux ennemis jde leur pays ses ministres , ses 
magistrats , ses rCpréscutans ! 

.1 Diront- ils qu’ils ne reconnaissent pas la République ? 
t^u’ils nient donc l’existence de la nation française ! qu’ils niept 
donc l’existence du territoire sur lequel vingt-cinq millions 
d’iiommes ont procjaïué la liberté républicaine ! Us ne laf recon- 
naissent pas , et ils ont reconnu Duiiiourier ! La trè\e convenue 
avec lui n’a-t-elle pas été préseutée à l’armée ebrr. me accordée 
aux troupes de la République^? L’a|*mee l’aurail— elle accei^tee 
si elle n’avait été trompée , si elle avait pu la regarder çomme 
le prix d’une trahison qu’elle déteste ? El quand ils rompent 
celte trêve au moment où les iraïues'de Dumourier sont décou- 
vertes , n’est-ce pas avouer qu’ils ont voulu tromper etl’armée 
et la prance ? &i’est-ce pas annoncer qu’ils ne veulent traiter 
qu’avec des coiispiraleOrs et des Iraîlres ? 

» Hommes libres de tous les pays , élevez-vous contre la con- 
duite liche et perfide des généraux de l’Autriche , ou bientôt 
vous u’auTPz plus d’autres lois que celles des sauvages! (^ue 
deviendront vos droits s’il suijit, pour vous, en arracher les plus 
aélés défenseurs , d'un traître qui veuille les vemlre , et d’un 
despote qui ose tes acheter ? 

» Rpis , songez qu’un conspirateur peut aussi vous livrer à 
des ennemis , et .q“C Nxc.inp'e dçnué par ■Cobourg peut un 
jpur retomber sur vos têtes,! P-lus le pouvôjr que les peuples vous 
abandouuent est grand , illimité , pi us .votre sûreté exige que 
les liens qui unis^ut les hommes ou les peupjes soient reli- 
gieusement respectés ; et vos agens , vos hérauts d’armes , ne 
lés mettez-vous pas en sûreté pisque dans les camps de vos 
eimeinis , par la seule impression du caractère dont ils sont 
revêtus ? Vos négocialions., ves guerres-, cts g\ierres»que du 
foud.de vos palais vous ne dirigez trop souv^t que pour le seul 
orgueil de la victoire , ne les faites-vous pas à la faveur du 
droit des gens ? 

« Prenez- garde , l’atlenttyi commis sur les représentans 
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tbnnus d’june grande nation outrage la première des lois , 
efface la tradition du re^ect que les peuples civilisés étaient 
convenus dé lui pOrtef , et ne laisse plus apercevoir que ce droit 
terrible , réservé jtisqu’alors aux hordes barbares , le droit de 
poursuivre ses ennemis comme on poursuit les bêtes féroces ! 

U Le voile qui cachait si faiblement les intentions des ennemis 
de la France est déchiré ! 

» Brunswick nous déclarait en leur nom qu’il venait détruire 
une Constitution où le pouvoir royal était avili : aujourd’hui 
ils viennent rétablir cette Constitution parce que du moins le 
nom du roi y était consiuvé... 

» Peuples , entendea-vous ce langage ? Ce n’est pas pour vos 
intérêts que coule votre sang et le nôtre ; c’«st pour l’orgueil 
et la tyrannie des rois ; c est à Pindependancc des nations , et 
non à la France , qu’ils ont déclaré la guerre ! 

.. Peuples qui vous croyez républicains , ils ne veulent pas 
souffrir qu’une grande nation n’ait pas un roi ; ils savent que 
l’existence de la République française serait un obstacle éternel 
au projet qu ils ont forme de vous donner aussi des maîtres. 

I. Peuples qui vivez spus les rois , ils ne veulent pas qu’une 
nation puissante donne à l’Europe iWmple d’une Constitution 
libre ÿ fondée sur les droits sacres de l’homme ; ils craignent 
que le spectacle de cette liberté ne vous apprenne à connaître, 
à chérir vos droits : il serait perdu pour eux l’espoir coupable 
de vous retenir dans ce sommeil dont ils profitent pour saper 
les fondemeiis de'la liberté qui vous reste, pour forger ces 
chaînes auxquelles , dans le délire de leur orgueil , ils ont osé 
condamner l’espèce humaine ! 

« Peuples de tous les gouvernemens , c’est sons la sauve- 
garde de votre générosité et des droits les plus sacrés que la 
nation française inet ses représentans que la trahison a livrés 
à la tyrannie ! Vous etes plus intéressés que nous à. ce qu’ils 
soient bientôt libres; vous partageriez la honte d’un crime que 
vous auriez souffert , et votre faiblesse donnerait aux tyrans la 
mesure de ce qu’ils peuvent contre vous ! » 
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La Convention nationale aux armMs de la Répuhliqt^e sur 
^ tévacualion dç la Belgique ; tidressç d^rétéc ie 26 avril 
{.Rédigéè T^ax Barrère. ) * > 

' * * f . ' ♦ ' 

U Soldats de la liberté , vous n'avez pas été vaincus dans 
la Bel|pqua ; ■ Vous n’avez été que Uabis. La nation avait mul- 
tiplié à côté de vous des approVisionnemeas de tout genre' ; la 
perfidie d’ùn infâme général les a livrés » l’Autrichien ; il a 
éjaiisé de numéraire le trésor public pour en ceuvrir.un pajs 
qu’il devait Incbement abhndonner ! * 

< '<> Rassurez-vons ; la France a les plus grands moyens de 
fai(e la guerre pendant plusieurs cainpagnef !' Si la victoire , 
marchant avec les républicains, n’assurait la défaite prochaine 
des hordès«trangères , la 'France a polir, elle' sa population 
libre,' son 'beau territoire, et le sdleil'^ur' le fertilise ! Ellë a 
des domaines ûnmenses, sur lesquels repose la fortune pnbli- 
^qûe, et le bien seul -des traîtres peut alimenter longtémps la 
guerre'contrc toute l'Éuropçî • ^ ' 

» Des sub»i5tances,'des habi{5, dés arnies s.’amoneèlènt, et 
les citoyens accoucent de tpute part dans vws arlnées !' .Tandis 
qile nos .tnnémis combattent à trois cents lieues d*u sol dont le 
despotismë 1^$ a arrachés 'pour Ips entraîner sur nos frontières, 
vous combattez sqr vos foyers : nos ennemis se ' l^vrent aux 
faasardf de .la iguetre pour unë solde journalière ; vous êtes 
armés* ^ur vos familles , vos propriétés et vos droits : noi 
ennemis sont des esclaves, des mèroenaites; vous êtes des 
hommes libres , ' des ré||i(1icains ! • ^ \ ' 

•«Nos eniMihw/onDiili^rrèdlariTiée ; voUs faites une guerre 
'de peuple o’ést^lin qui forma la ligue des tyrans , 
dont les haines ft te' tmaSn réciproques ji^éparent sourde- 
ment la ri^e'; c’es^»l’égalité et la liberté qui ont formé notre 
sainte coalition ! • ‘ - ' V ' 

» Connaissez tous les avantages que votre posltiôn vous 
douue, et que votre courage vous assure! Les Autrichiens 
cherchent à vous tromper par des paroles de conciliation et par 
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clés espérances de paix : In paix^t'dans leur bouche ; niais la 
guerre est dans leur cœur ! ' 

. « C’est avec des paroles de paix qu’il^ tendent à énerver 

•votre courage, à éteindre votre ardeur, et à flétrir vos Iqurhei-s ! 
C’est avec des propositions astucieuses que uos enuçini^, ruinés 
parleurs dépenses, fatigués par leur taarcLe , et divisés par 
leur ambition , veulent détruire l’esprit public de l’aVraee, 
divfter les citoyens, et nous rainçner au royalisme! C’est la 
paix du tombeau qu’ils nous offrent ; c’est la vie de la liberté 
qu’il nous faut I • 

» Les représentans du peuple sauront bien saisir le moment 
d’une paix honorable pt digné de la Hépiiblique ; mais' c’est 
votre constance , c’est votre indignation contre les traîtres, ce 
sont vos triomphes qui nous donneront la paix Pour y par- 
venir il fâul'combaltre, et bientôt nos ennemis , épuisés devant 
nos places fortes, s’eslimehont heufeux'de l’obtenir! 

» Ils vous parlent de paix , et ils font une guerre atroce ! Ils 
prennent le rôle de pacificateurs , et ils agissent comme des 
cannibales ! Ils vous parlent de l’honneur national , et ils vio- ' 
.lent tolis les droits des nqtious ! Les perfides! ils vous parlaient 
aussi de paix lorsque lé à avril , dans. la forêt de 5aint- 
Ainand , leurs soldats vous embrassaient pour massacrer 
ensuite votre av^ant-garde I 

» Leur cri est ; la paix ou la royauté .' Le vôtre doit être : 
la République ou^ la guerre ! »■* ■ v - , 

La Convention nationale au± citoyens des département 

troublés par les armées dites catholiques eC royales ; 

adresse décrétée le 23 mai 1793 . ( Rédigée p*r Condorcet. ) 

n Gloyens, la révolution vous avait délivré» des’dîmes , dès 
droits, que vpus payiez à vos oppresseurs fëbdanx , ■'de 'leur 
tyrannie, plus humiliante et plus ruineuse encore! Adesinten- 
dans envoyés pir un îespote pour vous dépotiiller et vous 
opprimer, à des. praticiens qui avaient acheté je droit de vous 
Vendre; leurs sentences, ont succédé des adminisirateurs et des 
juges de votre choix : des impôts., que tant.ide veVatious arbi- 
traires rendaient onéreux, sont emplaeés par de» impôts plus 
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modérés , répartis a\c<T équité , et perjyis sans violence : vous 
jouissez en paix des bienfaits de la révolution. La loi, faite 
én votre nom par vos représentans , appliquée , exécutée par 
vos propres agens , veillait efficacement à la sûreté de vos pro- 
priétés ; et toat à coup vous pre.nez les armes pour pillej*, pour 
égorger vos frères ! 

» Quel autre crime ont-ils conimis envers vous sinon d’avoir 
conquis cette liberté que vous partagez ? 

» On viras engage à demander un roi... Mais celui que nous 
avons justement puni avait conspitfé cqnt^e vous; mais les 
puissances* étrangères vous font la guerre pour le rétablir dans 
son autorité tyrannique ; mais ces èi-devant nobles , ces chefs 
qui vous séduisent , ne demandent un rosqiie pour rétablir par 
ses mains toutes les servitudes sous lesquelles vous gémissiez ! 

>• Des intendans dépre'dateurs , des seigneurs inspfens ,*des 
exactions féodales, des impôts' ruineux sont les seuls bienfaits 
que vous puissiez espérer d’un roil 

» L’humiliation et la misère , tel serait le. prix de vos se^vi— 
«es ! Voilà ce que vous destinent ces prétendus nobles qui vous 
flattent aujourd’hui , mais qui se vengeront sur vous de l’effort 
que leur vanité a fait un instant sur eux-mémes pour com- 
battre avec vous ! 

» Vous demandez un roil... C’est à dire que vous V'oulcr. 
être esclaves et misérables ! Ah ! ne savez-vous pas que la Hbertc, 
l’égalité , le bonheur et la vertu 'disparaissept d’une terre souil- 
lée par la présence d’un roi ! 

» Vous désirez conserver votre religion^... Mais qui a tenté 
de vous l’enlever, de gêner vos consciences ? Vous a-t-on pro- 
posé de rien changer dans votre croyance , dans les cérémonies 
de votre culte? Non- On vous a privés de ceux que vous regar- 
diez comme leS seuls ministres légitimes; mais n’ont-ils pas 
justifié par leur conduite cette rigueur trop nécessaire ? Ces 
hommes , qui vous prêchent aujourd’hui le meurtre et le pil- 
lage , sont-ils les véritables ministres d’un dieu de paix , ou les 
vils satellites des despotes ligués contré votre patrie? Ce ne 
sont point vos prêtres qu’tin a éloignés de vous , ce sont d’hy- 
pocrites et sanguinaires conspirateurs ! 
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« i>ourriez-\ous exig^ qnk)n payâ»t aux t)é|Ku« de la nation 
des iiQiprftes i{|it rèfasaicnt d’en redonnaîtrc lès l<^is, <}.u qu’ou 
les laissât jpaisiblement vendre à ses ennemis l’énlrèc de son 
territoire?.^ •* • » . 

'» Infortunés, comme on vous tronageî Les prêtres qut s» 
disent les seuls caÜioliq'ucs;sont payés par Torde TAnrgletcrre 
, protestante : le prodigue-t-elle pour venger, votre leligioti , 
qffèWe persécute et qu’elle mépri.se? Non, c’est pour que la 
Franco se déqtibre d(é;ées propres mains, qué -votre sang coule 
pjur,*la de J’èiclava^*, ou’ le nôtre pour ceUe de la 

libet^. ;sk’est toqioj^ !^u sang français! Le gouvernement*, 
angla^, dodt Yt^s’^êteaque.les instruiuens aveugles , toujours 
pi^ iJ^omV-etâ défaites ,* insaite dans son cabi- 

nrt à voiii a(tell^ij*(!we crédiiKte !, » ^ 

complices , les exécuteurs de cette trame exécrable 
sont-ils donc à vos yeux les dignes interprètes des volontés du_ 
ciel ? Dans les hommes qui ont vendu à des tyrans étrangers le 
sang de leurs-frèiiis pouvez- vous reconnaître les ministres d’une 
lor^de doopenr et de fliarîté ? Abjurez ces .honteuses erreurs! 
Ahatfdonaeliiau fer de la loi ce vil çamax d’esclaves insolen$,dc 
prêtres hypocrites qui oiiL fait de, vôns les agens abusés de 
leur SCI* le rates SC vénale! Jurez avec nous de maintenir la Répu- 
blique! Jure* dé ne plus employer^ vos armes que pour la 
défendre ; de-pnrifier par cé nqblèusagc ces armes que la rébel- 
lion 'le crime Ont souillées ! Montrez-voûs , par votre haine 
^Kiur la royauté, digne# de reprendre le nom de Français! 
Alors stHiis -no trouverez plus que des frères dans la République 
entière, Ijüis’armeâ regret pour vous punir, qui, prêle à vous 
dpraser de toute sa puissance, pleurerait sur. des succès achetés 
'nl^riï dhtatre.saiy»! | ' * * 

’ » Alors,' si*des scrupules agitent encore vos consciences, 
souvene*-VDus que là UEerté des cultes est une des conditions 
nétessairès d’une' Constitution républicaine; déposez vos inquié- 
tudes * ro’s oralutes ^ vos griefe dans te sein de vos représentant : 
il»Vbus écoiiteroiif a\'cc cettc indulgencc qu’ils doivent à Tiu-'- 
TodtûÂ# et Terreur; eu vohs' maintenant avec justice dans vos 
droits à la liberté religieuse, ils sauront garantir, avec fermal.î 
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la siVelô et la liberté du peuple français, indignement mena*' 
cées an milieu de vous' par des prêtres imposteurs eC par de 
lâches transfugesl »’ . * 


La*Cônti:ntion NATtoNALE ««x ciloyeits de -la Corje ; adresse 
, décrétée le 23 niai 1793. {Bé(/ligée par Condorcet. ) 

♦ ' * - s ^ 

« Citoyens j un roi vons avait forcés de ‘partager 
esclavage , ehuous vous avons appelés à partager notre liberté I 
L’indépendance vous^ eût exposés à reperdre' ces droits que 
410ÙS voiis avons rendus , et vous avez librement {déféré de 
, VOUS'' réunir à une nation puissante dont les lois, égales pour 
toutes le* poi'lions de son territoire comme "pour tous les 
hommes, ne peuvent vous laisser craindre aucune de ces 
injustices des grands peuples, dont leur histoire offre 'tant 
d’exemples! - “ O. _ ^ ^ 

n Le lien qui nous unit ne sera jamais rompu : aucun intérêt 
politique, s’il pouvait en exister de tel , ne ;ious ferait -con- 
sentir à vendre à des tyrans ceux qàe leur volonté a faits nos 
frères, ceux qui ont partagé avec nous les avantages et les 
périls de notre glorieuse révolution. • 

U Mais i citoyens ,' cette même égalité entre tousj qui vpus 
assure à jamais vos droits, ^exige qu’aucun ^hoitmic ne soit 
au dessus des lois , qu’il'nc puisse -teurr , soit de.Ip'reconnais- 
sauce publique!; soit idc sa renommée, 'le privilège dé se'sous- 
traire à leur empire. Vous sentez cè.. qu’exige de vous 'en ce 
moment la sévérité de fie priit^ipé ^ pgmier 'i^raat aIc notre 
liberté commune ! Voua ^aimetriez pi^^oii bouline à qui vpus 
pourriez croire que son innofièhce ne soffit pas j. et vous.savee 
qu’nixiljustre'ct ancieii' défenseur des droits de l^bomine peut' 
attendre «le tout citoyen français u^me plus qqe de; la justice. 

» Citoyens , une des.plus fortel-armes de nos ennemis c’est 
le fanatisme-.. L’an tique alliance dqJa tyrannie royale et du 
despotisi^.sacerdotal'âe^Dle s'être /essCi-rée au .moment «>ù 
nous av<As osé alftaqueé^^l^ front ces deux ffeaux du geqrs 
humain \ les prêtres se sont cliargés de ^tronipfir ceux que -les 
armes dgj^is ne>rp6u|»nt vaincre. Mai» leur hypocrite lan- 
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gage ne vous séduira point ! Vous savez que,, toujours prêts 
à trafiquer de ceux dont ils ont égaré la conscience , si vous 
les écoutez aujourd’hui , demain ils chercheront quel tyran 
leur paiera plus cher le pouvoir de vous opprimer ! 

» La Déclaration des Droits vous assure la liberté de vos 
opinions et de votre culte : ne craignez pas que nous voulions 
jamais y porter atteinte. Mais Dieu a fait les hommes pour la 
liberté , et les prêtres qui conspirent avec les tyrans ne sau- 
raient être ses ministres, u 

La Co.westion nationale aux soldats de la République { 

adresse décrétée le 23 mai 1793. {Rédigée par Condorcet.) 

« Citoyens , votre fidélité et votre courage ont préservé la_ 
République des dangers ou un général parjure l’avait exposée, 
et vos mépris l’ont puni d’avoir osé croire que vous consen- 
tiriez ÿ égorger svos frères pour vous donner un roi :^ua roi à 
des Français ! ■ • , 

■ Une expérience , d’autant plus instructive .que peu de 
riiois ont suffi pour la rendre complète , n’a-t-elle donc pas 
prouvé à la nation la plus confiante et la plus généreuse que < 
ni les sermens,ni la cléQience , ni les bienfaits n’enchaînent 
les rois ! qu’un roi veut gouverner par la corruption quand 
il ne peut' commander par la force, et qu’il conspire contre 
la liberté quand il désespère de pouvoir l’opprimer ! Ah ! 
désormais l’invincible horreur de la royauté distinguera les 
Français entre les plus libres , comn»e jadis elle a distingué 
les Romains ! . ' 

» Guerriers républicains, vous apprendrez à «cette foule 
de guerriers esclaves , enchaînés , achetés ou séduits par des 
tyrans, que.. la puissance des rois' doit s’abaisser ou te briser 
devant le génie de l’Egalité ! qu’aucune portion d’une terre 
consacrée à cette divinité bienfaisante ne sera jamais souillée * 
par le féroce et stupide orgueil d’un pouvoir héréditaire ! 

» Soldats de l’égalité, que ce cri de guerre des Frajuçais, 
vivre libre et sans roi, se répète par vos bpuphes victorieuses , 
fasse pâlir les tyrans sur leurs trônes ébranlés par tos ^rmrs ei 
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par notre exemple , et vous les verrez bientôt respecter une' 
nation républicaine qu’ils n’ont pu ni vaincre , ni égarer , ni 
séduire ! » 

La CoirvENTiov NATroNALE aux Français sur les événemens 
des 3 i mai et 2 juin, et sur les troubles excités à cette 
occasion dans plusieurs départemens ; adresse décrétée le 
2^ juin 1793. ( Rédigée par Hobert Lindet. ) 

U Citoyens , vos représentans , fidèles à leurs devoirs et à 
leurs engagemens , ont achevé la Constitution , .ct vont con- 
voquer les assemblées primaires. Voilh leur réponse aux calom- 
nies des ennemis" de l’égalité et de la liberté. \ 

• n Ils VOUS doivent l’exposition des motifs qui ont nécessité ces 
mesures indispensables de sévérité , do salut public et de sûreté 
générale qu’ils ont prises le 2 de ce mois ; mais ils ont dû con- 
sacrer les premiers jours à élever l’édifice immortel de votre boni 
heur, à vous préparer une Constitution libre et populaire ; üs 
n’ont pas dû négliger les grands objets d’administration que les 
besoins du gouvernement et des armées appelaient Û l’orc&e 
du jour. w * ; ■« 

» La Convention nationale , ayant rempli les premiers , les 
plus ppessans et les plus sacrés de ses devoirs , va'dans peu de 
jours exposer à la France les causes des-divisions qui ont. éclaté 
dans son sein et qui ont agité la République entière ; ces 
causes qui ont fait si longtemps écarter de l’ordre du jour les 
plus grands objets de ses délibérations , qui ont fait prolonger 
ses^discussions , qui ont*retardé ef suspendu les décisions , les 
plus importantes à' la sûreté intérieure et extérieure de l’Etat , 
qui ont failf renaître les troubles et lès discordes civiles , qui 
ont favorisé les espérances criminelles des émigrés et de leurs 
complices , qui ont entretenu l’espoir des puissances étrangères 
de faire des conquèteS’sur utie République divisée et livrée aux 
factions , et qui s’opposaient à ce que la France eût jamais une 
Constitution ! 

Il Mais, tandis que votre bonheur se prépare, que l’instant 
arrive ou vous allesf être éclairés sur tous les événemens qu’il 
vous importé de connaître , et ou une convocation légale va 
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\ou« réunir eu assemblées primaires pour poser sur les base* 
éternelles de la liberté et de l’égalité les fondemens d’un gou- 
vernement républicain , ceux qui ont constamment trahi la 
patrie depuis le commencement de la révolution , ceux qui ont 
voulu la sacrifier à leur amour-propre , à leurs passions et à 
leurs intérêts, donnent le signal de la guerre civile dans toutes 
les parties de la République ! 

» La guerre soutenue par le fanatisme ne faisant pas d’assez 
rapides progrès , ils donnent un nouveau caractère aux sou- 
lèvemens qu’ils provoquent : ils égarent, par l’idolâtrie des per- 
sonnes et des réputations ,'et le prestige des opinions politiques,, 
ceux que le fanatisme religieux n’a pu séduire et entraîner ; 
ils menacent la République d’un embrasement général. 

>1 Longtemps ils avaient feint d’abjurer la royauté et le 
fédéralisme , lorsque leurs opinions et leur conduite avaient 
répandu de trop vives alarmes. Aujourd’hui ils publient qu’il 
ii’y a plus ni centre ni point de ralliement^ qu’il n’existe plus 
de Convention nationale, ou qu’on ne doit point la reconnaître ; 
ils invitent les départemens à s’en séparer , à lever des armées 
particulières, à s’emparer des caisses nationales, des arse- 
naux , des munitions, des subsistances militaires , à intercepter 
les convois , les communications , et toutes les correspon- 
dances. 

» Si leur plan s’exécutait on verrait bientôt autant d’ar- 
mées , autant de puissances belligérantes que de ùépartemens ; 
la France serait livrée a des horreurs que n’a pas éprouvées la 
Pologne, qui a subi le joug de trois tyrans sans avoir tiré 
l’épée ; elle se détruirait elle-même en présence des puissances 
coalisées et de leurs arinées.aras$emblées sur nos frontières ; elle 
n’offrirait plus , au Heu de campagnes fertiles et de citqs fi o-‘ 
vissantes , que des champs de carnage et des monceaux de 
cendres ! 

» A la voix de trente factieux on a vu des administrateurs, 
des magistrats du peuple, faire courir aux armes contre la 
patrie dans des départemens , dans des cités distinguées jus- 
qu’alors par le plus ardent patriotisme ! •‘l ^ 

•> Ces administrateurs , ces magistrat^ n’étaient ni des répu- 
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blicains ni des amis de la liberté et de l’égalité ; ils en avaient 
e{ppri:nlé le langage ; le voile de la politique avait côuvert leur 
ambition et leurs projets. 

» Citoyens, les traîtres, qui s’efforcent de vous égarer et 
de vous en (rainer dans leur révolte vous proposent de marcher 
sur Paris et la Convention nationale. . . Paris peut-il être étran- 
ger à la Piépublique? N’cst-il pas l’asile de vos frères et le 
berceau d* la liberté? Les citoyens de Paris. n’ont demandé , 
comme vou^ que la^ons(itution ; ils ont ^énoncé les auteurs 
des ‘maux de la France. 

Lorsque Paris proclama, le«ojuimde l’année dernière, par 
nne démarebe éclalanlc et nécessaire', les dangers delà patrie 
et la couyiiration du dernier des rois ,• on .vit des adminis- 
trateurs infidèles ou égartis , traîtres envers leur patrie , usur- 
.pant les pouvoirs du souverain , offrir de renforcer ia garde du 
conspirateur et d’envoyçrdc nombreux bataillons contre Paris. 
Jja'Fraqçe fut bientôt éclairée.^L,es fédéirés des qnatre-rtngl- 
trois départeinqus , rendus à Paris , u’y virçnt (jue des frères , 
etjparlagèrent avec eux les dangers et la gloire de renverser le 
trône. 

, » La France va être également instruite des causes et des 
évéueineiia qui ont nécessité ja dénonciation du 3i mai et le 
décret d’arrestation porté le 2 juin contrd trente— deux mem- 
bres de la Convention nationale; elle en approuvera la sagesse 
et l’heureux ré^^ultat. 

» Los pitoyens du département de ^Paris , qui ne s’étaient 
levés qpc pour déiioucqi’ les dangers imminens de la patrie et 
dire aux représentans du pèuple,: sauvez l’Etat! 'fondez la 
République ! se sont réunis le 23 dans Iqsein de la Conven- 
tion nationale pour exprimer leur allégresse , et céleTircr deux 
grandes époques qui sç çonfoi^oilt a l’avenir dans la mémoire 
et dans la même solennité , le serment du jeu de paume psotc 
par les membres de la première, Assejaablée constituante , et 
raefièvemenC de la Constitution qui va être présentée à votre 
acceptation. 

» La dissolution deda Convention peut-elle être l’objet de vos 
voeux? \ous proposc-t-on de l'anéantir ? Quel gouvernement 
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TOUS resterait-il ? Où vous rallieriez-vous ? Que deviendraient 
onze armées rassemblées sur les frontières et les côrts<mariti- 
ines? L’action du gouvernement peut-elle être suspendue un 
seul jour ? Si les départemens niéconna^issaient la Convention , 
Ja République resterait sans gouvernement, sans administra- 
tions centrales ; les armées se disperseraient ; les puissance» 
étrangères envahiraient le territoire ; les Français tourneraient 
leurs armes contre eux-mêmes, et la République s’anéantirait ! 

» Connaissez , 'citoyens , les plus dangereux et les' plus 
redoutables de vos ennemis ! Ce sont ceux qui vous précipitent 
dans la guefre civile ; ce sont ces administrateurs , cessfonc- 
tionnaire» publics qui usurpent la souveraineté du peuple, qui 
osent se déclarer en état de guerre contre vos repréJentaiis , 
contre les Sections de la République; ce sont surtout ceux qui' 
les ont séduits , et qui, fuyant lâchement de leur poste , ont 
secoué sur leur passage les brandons de la guerre civile ! 

» Ces magistrats, que vous aviez choisis pour maintenir la 
police et remplir les fonctions municipales; ces adiuinistratcurss 
que vous avez élus pour exécuter les lois et pour être les ajgens 
du gouvernement , se sont emparé du gouvernement même, et 
ont attenté à la souveraineté nationale ! Ces fonctionnaires. Ses 
agens , dont les devoirs et les fonctions sont définis et, déter- 
minés par la loi , ont cessé^depuis longtemps de remplir leurs 
fonctions ou de s’en occuper! Vos droits, vos* intérêts , vos 
réclamations ont été abandonnés et sacrifiés ; le service’’ a été 
négligé , et il a même entièremènt cessé pour tout ce qui vous 
concerne dans plusieurs as»cmblées administratives : on ne s’y 
est plus occupé que de députations , de complots , de coalitions 
et de projet de guerre contre la Répftbiique! 

» Ces fonctionnaires ne regardaient plûs comme leurs frères 
etleurs cofleitoyens cinq cqpt mille Français qui se sont dévoués 
à la défens&.de la libertg contre les tyrans ! En intercep- 
tant l'artillerie, les munitious, Jes shbsistaiices , ils les expo- 
saient à périr inutilement, et sans que leur sang pût cimenter 
les fondemens de la République ! 

» Geiiéçeux guerriers , qUe tant de trahispns n’ont pq 
étonner, fous vous êtes consta’mîncnt ralliés aux drapeaux 
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^ la République et à l’arbre de la liberté ! Vous avez sur» 
monté par votre courage IcS' obstacles qii’avaieut opposés à 
vos succès Lafayette et Dumourierl Une nouvelle conspi- 
ration découverte est la dernière crise par laquelle vous avez® 
di\ passer pour conquérrr et affermir la liberté! 

, » Vous atleudiez aussi une Constitution , que vos armes 
feront respecter de l’Europe. La stabilité d’un gouveruement 
libre et reconnu vous préparera des succ'es ; la Constitution 
a|Spuiera puissamment vos armes, et vous conduira par des 
victoires à la paix I 

• » An milieu de ces désordres et de ces agitations la France 
ne- compte qu'un petit nombre de conspirateurs, et quelques 
éo^plices^èduits ou égarés. La masse des citoyens, toujours 
•'pure , inspirée par le sentiment, éclaire'e par In raison .éter- 
nelle', 'a suae garantir de la séduction et de l’erreur 
f. » Ces c(Kps administratifs que l’on était parvenu à égarer et 
à soulever contre la République se souviennent enfin qu’ils ont 
unépatric, et qu’ib u’én peuvent avoir d’autre ipie la R (-publique . 

» La Convention nationale a reçu dé plusieurs départemens 
des rétractations qui justifieront à la postérité que rhoiiime ver- 
tueux peut être égaré , mais que ses yeux .s’ouvrent à la lumière 
avant que son égarement devienne nuisible à la société et à 
l’humanité. 

» Ces exemples , en avertis.sant de réprimer les troubles dès 
leur naissance, et d’étre sévère envers tout faedeux., tout cons- 
pirateur, font dn devoir an législateur humain et sensible d’ac- 
cueillir des concitoyens égarés, et de^n’offrir que l’instruction et 
les lumières à ceux qui ont toujours été attsK;hés à leur patrie, et 
qui n’ont-besoin que d’éti^ éclairés pour reprendre leur rang 
parmi les bpns.éitoyens. 

» Citoyens , qui avez juré d’étre libres, qm voulez avoir 
une p.atrie, une Constitution , ralliez-vouStà la Convention 
balionale, qui vous garan^tlaRépubhquound et indivisible! » 
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LIVRE IL 

LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 


La Constitution de 1 791 organisait la royauté ; elle périt 
avec le trône dans la mémorable journée du 10 août : à 
peine avait-elle eu une année d’existence. ( Voyez les pré- 
cédens volumes.) 

"Les pouvoirs* de la législature cessaient également avec 
l’acte qui les lui avait conférés ; or , suspendre de ses fonc- 
tions le chef de l’Etat reconnu par cette Constitution , créer 
un conseil exécutif provisoire, supprimer la distinction des 
Français en citoyens actifs et non actifs , convoquer le peuplé 
en assemblées primaires'^ J’effet de fermer une Convention 
nationale , inviter enfin tous leS citoyens à respecter los pro- 
priétés , à maintenir , à défendre la liberté , l’égalité , les 
droits de l’homme , telles étaient les mesures que dans cette 
grande circonstance l’Assemblée législativedevait à ses corn- 
mettaiis i elle les prit , et se retira , laissant .au pouvoir 
constituant le soin de consacrer l’expression du vœu général. 
( V »yez tome IX. ) 

Ce vœu la Convention l’accueille, le proclame dans sa 
première séance , à l’unanimité , et aux cris de joie de tous 
les Français amis de la liberté. Elle décrète successivement 
' 1® qu’il ne peut y avoir de Constitution que celle qui est 

acceptée par le peuple (i) ; 2® que la' royauté est abolie en 
France , et que quiconque proposera ou tentera de l’y réta- 
blir sera puni de mort ; 3 ° que la République française est 


(1) La Constitdlion de 1791 , décrétée par IMasemblcc constltii.inle 
et acceptée par Louis XVI, n'avait pas été soumise é l'acceptation 
du peuple. 
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une et indivisible , et qae quiconque proposera ou tentera 
de rompre cette unité sera puni de mort. ( V oyei tome X. ) 

Le 2g septembre 1 792 la Convention s’organise en comités; 
elle décrète : « Il y aura un comité de constitution composé 
de neuf membres (i) , lequel présentera son travail en masse, 
et fera imprimer et distribuer son projet ; après quoi il sera 
dissous. » 

Motion de Rabaut-Pommier. ( Du ag septembre 1792. ) 

« Citoyens, le projet de constitution qui vous sera présenté 
appartient à la France, à l'Europe entière ; il sera peut-être le 
code politique de tous les peuples , et c’est la liberté de tous 
que nous devons désirer :,ilfaut donc que vous puissiez recueillir 
les lumières de tous les peuples, et le vœu de tous les Français, 
Une des grandes fautes que fit l’Assemblée constituante fut de 
n’avoir pas rendu public son plan de constitution , et d’en avoir 
décrété les diverses parties avant de les avoir soumises à l’examen 
des citoyens : si elle eût pris cette mesure elle aurait évité les 
erreurs qui ont si cruellement exposé notre liberté. Je demande 
que le projet de constitution de votre comité ne soit discuté 
que deux mois au moins après qu’il vous aura été présenté, 
afin qu’il puisse être examiné par tout ce que la France et 
l'Europe renferment d’honimes instruits libres. Les Français 
admettront d’autant mieux Ig Constitution que vous leur pré- 
senterez qu’elle sera pour ainsi dire leur ouvrage. » {Mome~ 
ment unanime d’approbation. ) 

La Convention décrète immédiatement la proposition de 
Rabaut-Pommier. 

Propositiox J'aite par Barrère au nom du comité de consti- 
, tution, le ig octobre 1792. 

■I Citoyens représentans , le comité de constitution , en 
jetant ses regards -sur les importons travaux dont vous l’avez 


(i) Membres éu eomilé de constitution , nommés le n octobre sui- 
v:iut : Syeyei, Condorcet, Pétion , Vergniand , Brissot, Thomas 
Payne , Gtnsonnc , Barrère , Danton. — Suppléons ; Barbaroux , Hé- 
lault'SécbïlIes , Lanthenas, Jean Dcbry , Fauchet , Lavicomterir. 
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chargé , en a réglé l’ordre ; mais il a pensé qu’il y avait une 
mesure préliminaire 'à proposer à la Convention nationale , 
mesure qui, sans arrêter le cours des opérations du comité, 
pourrait les éclairer , et produire des résultats utiles. 

» Il a pensé qu’au moment où les représentans du peuple 
français s’occupent de tracer un nouveau plan de constitution 
ils devaient s’environner de toutes les lumières , interroger par- 
tout le génie de la liberté , accélérer les progrès de l’esprit 
public , recueillir les bienfaits de la liberté de la presse , appeler 
tous les citoyens à concourir plus particulièrement à la rédac- 
tion des conditions du nouveau pacte social , établir une cor- 
respondance politique et morale avec let philosophes . et les 
publicistes , associer tous les esprits pour mieux réunir toutes 
les volontés, et donner è l’opinion publique l’initiative solen- 
nelle qui lui appartient sur<tous les objets qui intéressent les 
nations. * 

» La Constitution d’une grande république ne peut pas être 
l’ouvrage de quelques esprits ; elle doit être l’ouvrage de l’esprit 
humain-Yous avez composé de neuf membres le comité de 
constitution ; mais -quiconque dans la Convention nationale , 
hors de son sein , dans la Francè , dans l’Europe , dans le monde 
entier, est capable de tracer un plan de constitution républi- 
caine et d’en écrire les développemens , est membre nécessaire 
du comité de constitution ; il faut donc l’inviter à publier ses 
pensées. 

» Nous devons à une pareille mesure une opinion très déve- 
loppée sur l’ordre judiciaire par Bentham , anglais : nous lui 
devons aussi des idées très utiles sur l’établissement du jiiri , 
que Erskine , membre du parlement d’Angleterre , a commu— 
quées au comité de législation criminelle de l’Assemblée consti- 
tuante. L’émulation excitée par les regards publics ,a produit 
dans tous les temps les plus heureux effets : à Athènes, dans 
les beaux jours de la république , le magistrat faisait à certaines 
époques la proclamation suivante : çue tout citoyen qui a 
des vues h proposer sur la législation monte^ à la tri~ 
bune. 

» Le comité vous propose de décréter l’invitation simple 
que je vais lire. » 
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La Convention applaudit à l'avis du comité, et l’adopte 
ainsi sans discussion (même séance) : 

« La Convention nationale invite tous les amis de la liberté 
et de l’égalité à'iui'présenter, en quelque langue que ce soit, 
les plans , les vues et les moyens qu’ils croiront propres à 
donner une bonne Constitution à la République française ; 
autorise son coiuité de constitution à faire iraduire et publier 
par la voie de l’impression les ouvrages qui seront envoyés à 
la Convention nationale. » 

Ces préliminaires établis , quelques mois durent nécessai- 
rement s’écouler’ sans qu’aucune discussion pût avoir pour 
objet l’acte constitutionnel : on a vu précédemment ce qui 
dans^cet intervalle occupa la Ccmvention; voici le résultat 
du travail du comité. * 

Rapport _/ hit par Condorcet au nom du comité (i) chargé de 
présenter un plan de constitution pour la République 
Jrançaise. ( Lu dans la séance du i 5 février 1 793. ) 

■« Donner à un territoire de ying!- 3 ept milles lieues carrées , 
habité par vingt-cinq millions d’individus, une Constitution qui, 
fondée uniquement sur les principes de la raison et de la jus- 
tice , assure aux citoyens la jouissance la plus entière de leurs 
droits ; combiner les parties de cette Constitution de manière 
que la nécessité de l’obéissance aux lois, de la soumission des 
volontés individuelles à la volonté générale, laisse subsister 
dans toute leur étendue et la souveraineté du peuple , et l’éga- 
lité entre les citoyens, et l’exercioe de la liberté naturelle ; tel 
est le problème que nous avions à résoudre. 

» Jamais un peuple plus dégagé de tous les préjugés, plus 
affranchi du joug de ses anciennes institutions , n’a offert plus 
de facilité pour ne suivre dans la composition de ses lois que 
les principes généraux consacrés par la raison ; mais jamais 
aussi l’ébranlemeM causé par une révolution si entière, jamais 

(t) Les membres du comité qui ont approuvé ce rapport, rédigé 
et signé avec Condorcet le plan de constitution, sont : Gensonné , 
Barrèrc, Xliom.'is Payne , Pélion, Vergniaud, Syeyes, Barbaroux. 
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unmoaTem«nt plut rapide imprimé aux etprits , jamait le poids 
d’une gu^e plus dangereuse/- jamais de plus grands embarras ' 
dans l’économie publique n’ont semblé opposer à l’établisse- 
ment d’uqe constitution des obstacle plus multipliés. 

» <11 faut que la Constitution nouvelle convienne à un peuple 
chez qni un mouvement févolutioijnaire s’achève , et que cepen- 
dant elle soit bonne aussi pour'un peuple paisible ; il faut que j 
calmant les agitations sans affaiblir l’activité, de l’esprit public , 
elle permette à camoufen^ntdexs’ajiaiser' sans le rendre plus 
dangereux en le répritqqjàt, tans’le'perpétuer par des mesures 
mal combinéès ou incerlaiiès , qui- changeraient cette chaleur 
passagèrement utile en un ezpvit de désor^nisation et d’a- 
narchie. m , * " • < 

, > Toute hérédité politique est à la fois et une violation évi- 
dente de l’épilité naturelle.et -une* institutun absurde , puis- 
qu’elle suppose l’hérédité des qualités propres à remplir une 
fonction publique. Toute exception à la loi'commune, faite- 
en faveur>d’un individu , est une atteinte portée aux droits de 
tous. Tout pouvoir au dessus duqael il ne s’en élève aucun autre 
ne peut être confié à un seul individu , ni pour sa vie , ni pour 
un long espace de temps , sans lui conférer une influence atta- 
chée à sa personne et non à ses^ fonctions, sans offrir à son 
ambition des moyens de perdre la liberté publique , ou du 
moins de le tenter. * t ^ 

» Enfin ce respect pour un individu , celte 'espèce d’ivresse 
dont la pompe qui l’entoure frappe les imaginations faibles ; ce 
sentiment d’un dévouement aveugle qui en est la suite ; cet 
homme mis à la place de la loi , dont on l'appelle l’image 
vivante ; ces mots vides de sens par lesquels ou veut conduire les 
hommes , comme s’ils étaient indignes de n’obéir qu’à la rai- 
son ; tous ces moyens de gouverner par l’erreur et la séduction 
ne conviennent plus k un siècle éclairé, à un peuple que ‘les • 
lumières ont conduit à la liberté, 

» L’unité, l’activité, la force du gouvernement ne sont pas 
des attributs exclusivement attachés à ces dangereuses institu- 
tions ; c’est dans la volonté ferme du peuple d’obéir à la loi que 
doit résider la force d’une autorité légitime: l’unité, l’activité 
peuvent être le fruit d’une organisation des pouvoirs>simple et 
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«agemcnt combinée , et l’on espérerait vainement s’assurer cef 
avantage en les réunissant dans un seul individu, que l’orgueil 
de sa puissance corrompt presque nécessairement , que l’accrois- 
sement de sa prérogative occupe plus que ses devoirs. Sans un 
de ces miracles sur lesquels on ne doit pas compter , tout 
homme revêtu d’une autorité, héréditaire ou durable est con- 
damné à flotter entre la niolesse et l’ambition , entre l’indiiTé— 
rence et la perfidie. Enfin , quand l’exemple des monarchies a 
prouvé qu’elles étaient constamment gouvernées par un conseil , 
il serait difficile de trouver quelque utilité dans l’institution d’un 
monarque. 

» Ainsi la royauté a dû être abolie. 

» Depuis une entière unité , comme elle existe en Angle- 
terre , ou bette unité n’est interrompue que par les divisions de 
territoire nécessaires h l’exercice régulier des pouvoirs, jusqu’à 
la confédération lielvétique, oh des républiques indépendantes 
ne sont unies que par des traités uniquement destinés à leur 
assurer l’avantage d’une défense mutuelle, on peut Imaginer 
une foule de constitutions diverses, qui, placées entre ces deux 
extrêmes , se rapprocheraient davantage on de l’unité absolue ou 
d’une simple fédération. 

» La disposition du territoire français, dont les parties , 
rapprochées entre elles , ne sont séparées par aucun obstacle 
naturel (i); les rapports multipliés établis dès longtemps entre 
les habitans de ces diverses parties ; les oblig.vtions communes 
qu’ils ont contractées ; la longue habitude d’être régis par un 
pouvoir unique; cette distribution des propriétés de chaque 
province entre des hommes qui les habitent toutes ; cette réu- 
nion dans chacune d’hommes nés dans tontes les antres, tout 
semble destiner la France à l’unité la plu* entière. 

i> La nécessité de pouvoir employer avec activité les forces 


(i) « En suppoi.int à.une surfarr êg.tle à cpllrdela France nac figure 
circiilnirc, celle de toutes où la distance la plus grande entre deux points 
du contour est la plus petite yiossible, celte dist.iuce serait encore de 
plus de cent quatre-vingts licni'S, et en France elle n'est gu< re rjuc d’en- 
viron dettx>c«nt quarante lieues. » ( Aote du rapporteur, ) 
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do tout à la défense de chaque frontière; la difficulté d'y faire 
concourir avec un zèle égal les portions fédérées qui , enfoncées 
dans l’intérieur, n’àuraicnt point d’ennemis à craindre, ou 
celles qui n’auraient que des côtes à défendre ; le danger de 
détniire un lien qui existe pour en créer un plus foible, lorsque 
l’Europe entière emploierait toutes ses forces , toutes ses intri- 
gues pour chercher à le briser ; le besoin de la réunion la plus 
intime pour un peuple qui professe les principes les plus purs de 
la raison et de la justice, mais qui les professe seul , sont de^ 
nouvelles raisons d’écarter loin de nous tout ce qui porterait 
la plus légère atteinte à l’unité politique. 

» Mais il est même inutile de discuter toute l’importance de 
ces raisons. En effet , pour séparer en républiques confédérées 
un état unique , ou pour réunir en une seule république des états 
confédérés, il faut des motifs puissans d’intérêt public, comme 
pour tous les grands changcmens que la conservation de la 
liberté ou de l’égalité n’exige pas rigoureusement; et aucun 
de ces motifs n’existe pour nous : nous ne pourrions vouloir ce 
changement que pour obéir à des vues systématiques de perfec- 
tion , ou pour sacrifier le tout à quelques parties , la génération 
présente au bien-être incertain des générations futures ; c’est au 
bruitdes menaces d’une ligue d’ennemispuissans que nous expo- 
serions la sûreté de l’Etat en faisant une révolution nouvelle dans 
l’intérienr, pour établir un systèmedont un des effets nécessaires 
est d’affaiblir les moyens de défense de la nation qui l’adopte, 

» Suivons plutôt l’exemple d’un peuple digne de nous en 
donner : ignorait-on dans les Etats-Unis d’Amérique combien 
la faiblesse de leur lien fédératif nuirait au succès de leur guerre 
contre l’ennemi de leur indépendance ? Tous les hommes éclai- 
rés , tous les patriotes y gémissaient du peu de force du con- 
grès général , du peu de concert des diverses républiques ; et 
cependant personne durant la guerre n’a cherché à corriger ce 
mal , qui en contrariait le succès, tant on craignait l’effet 
d’un grand changement exécuté dans des circonstances si 
l)érilleuses. Ce que la prudence des Américains n’a osé tenter 
lorsque les circonstances semblaient le demander, le tenterions- 
nous dans le moment même où elles s’y opposent avec le plus 
de force? 
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» Ainsi l’on a dû prononcer que la France formerait une 
république une et indivisible. 

» L’étendue de la République ne permet de proposer qu’une 
constitution représentative; car celle où des délégués forme- 
raient un vœu général , d’après les vœux particuliers exprimés 
dans leurs mandats , serait plus impraticable encore que cdle 
où des députés , réduits aux fonctions de simples rédacteurs , et 
n’obtenant pas meme une obéissance provisoire , seraient obli- 
gés de présenter toutes les lois à l’acceptation immédiate des 
'citoyens. ' • 

» Mais l’obéissance provisoire exigée pour les lois faites par 
des représentans ne doit-elle avoir contre leurs erreurs ou leurs 
projets d’autre remède que le prompt changement de ces repré- 
• sentans à des époques réglées , que les limites apposées à leur 
pouvoir par des lois constitutionnelles qu’ils çe peuvent chan- 
ger? Les droits des citoyens auront-ils été suiUsamment res- 
pectés si ces lois constitutionnelles , faites par les délégués du 
peuple, exigent une obéissance provisoire pour un temps déter- 
miné, indépendamment de toute sanction nationale? Suffira-t-il 
qu’elles soient soumises en masse à l’acceptation d’une autre 
assemblée de représentans du peuple élus pour cette fonction 
seule? ' ‘ • 

» Ou plutôt faut-il que pour toutes les lois il soit ouvert au 
peuple un moyen légal de réclamation qui nécessite un nouvel 
examen de la loi ? * . 

» Faut-il que le peuple ait un moyen légal et toujours ouvert 
de parvenir à la réforme d’une constitution qui lui paraîtrait 
avoir violé ses droits? Faut-il enfin qu’une constitution soit 
présentée à l’acceptation immédiate du peuple? 

» Dans un moment où aucune loi n’a pour elle le sceau do 
l’expérience et l’autorité de l-’habitude , où le corps législatif ne 
peut borner ses fonctions à quelques réformes et au perfection- 
nement de détail d’un code de lois^déjà cher am( citoyens ; dans 
un temps où cette défiance vague , cette inquiétude active , 
suite nécessaire d’une révolution , n’a pu encore se calmer , 
nous avons pensé qu’une réponse affirmative à ces dernières 
' questions était la seule qui convint au peuple français, la seul» 
qu’il pût vouloir entendre ; que c’était en même temps le moyen 
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de lui conserver dans une plus grande étendue la jouissance de 
ce droit de souveraineté dont, même sous une constitution 
représentative, il est utile peut-être qu’un exercice immédiat 
rappelle aux citoyens l’existence et la réalité. 

» Deux seules objections se présentaient, On a dit qu’un vœu 
commun , formé par la réunion du vœu d’assemblées isolées, 
n’exprime pas réellement la volonté générale de la masse des 
citoyens qui se sont partagés entre elles ; on a dit que la réu- 
nion des citoyens en assemblées primaires pouvait causer des 
troubles. ' > ' 

» En examinant la marche d’une assemblée délibérante on 
voit aisément que tes discussions y ont deux objets bien dis- 
tincts. On y discute les principes qui doivent servir de base à 
la décision d’une question générale ; on examine cette question 
dans ses parties diverses , dans les conséquences qui résulte- 
raient des manières différentes de la décider jusque là les 
opinions sont personnelles; toutes different entre elles; aucune 
dans son entier ne réunit la majorité des suffrages. Alors succède 
une nouvelle discussion: à mesure que la question .T’éclaircit 
les opinions se rapprochent, se combinent entre elles; il se 
forme un petit nombre d’opinions plus générales, ‘et bientôt 
on parvient à réduire la question agitée à tm nombre plus ou 
moins grand de questions plus simples, clairement posées, sur 
lesquelles il est possible de consulter le vœu de l’assemblée ; et > 

l’on aurait atteint en ce genre le point de la perfection si ces 
questions étaient telles que chaque individu , en répondant oui 
ou non à chacune d’elles , eAt vraiment émis son vœu. , 

>> La première espèce de discussion ne suppose point la réu- • • 
nion des hommes dans une même assemblée ; elle peut sc faire ’ 

aussi bien , et mieux peut-être , par l’impression que par la 
parole, * 

U La seconde , au contraire , ne pourrait avoir lieu entre des 
hommes isolés sans des longueurs interminables. L’une suffit 
aux hommes qui ne cherchent qu’à s’éclairer, qu’à se former 
une opinion ; l’autre ne peut être utile qu’à ceux qui sont 
obligés de prononcer ou de préparer une décision commune. 

» Enfin , quand ces deux discussions sont terminées , arrive 
le moment d’arrêter une résolution ; et si l’objet des questions 
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qu’on décide par assis ou Ifcvé , par adopté ou rejeté , par ou* 
ou par non , est fixé , il est clair que la décision est égalemeuC 
l'expression de l’opinion de tous , soit qu’ils volent ensemble ou 
séparément, à haute voix ou au scrutin. 

» Ainsi le premier genre de discussion n’appartient pas 
plus à une assemblée délibérante qu’à des hommes isolés , à 
une assemblée de fonctionnaires publics qu’à une société parti- 
culière'. 

» La seconde ne peut appartenir qu’à une assemblée déli- 
bérante, ne peut convenir qu’à une assemblée unique : il serait 
presque impossible, sans une discussion faite dans une assem- 
blée instituée pour cette fonction, de préparer les décisions , de 
les présenter sous une forme qui admette la décision immédiate 
soit de'cette même assemblée , soit de toute autre. 

» Enfin la décision peut être confiée à des assemblées sépa- 
rées ,■■ pourvu que ces questions, posées de manière à être réso- 
lues 'par une simple affirmation ou un simple refus d’affir- 
mation, aoient irrévocablement fixées ; alors toute discussion 
dans ces assemblées devient superflue ; il suffit que l’on ait eu 
le temps d’examiner les questions dans le silence , ou de les dis- 
cuter librement dans des sociétés privées : l’objection qu’aiors 
les citoyens n’ont pu prendre part à la totalité de la discussion , 
que tous n’ont pu être entendus de tous , ne peut avoir aucune 
force. 

» Il n’est point nécessaire pour décider en connaissance de 
cause d’avoir lu ou entendu sur chaque objet tout ce que les 
hommes chargés de cette même décision ont pu penser ; il n’est 
pas nécessaire de les avoir entendus de préférence à d’autres 
qui auraient pu répandre plus de lumières J il suffit de n’avoir 
été privé d’aucun moyen d’instmetion , et d’avoir pu le» 
employer librement : c’est à chaque individu qu’il appartient 
de choisir la méthode de s’éclairer qui lui convient le plus , de 
proportionner l’étude qu’il «t obligé de faire sur une question 
à ses lumières, à la force de Son intelligence; et certes l’expé- 
rience a prouvé que les hommes qui voudraient avoir lu tout 
ce qui a pu être écrit sur un objet , écouter tout ce qui pourrait 
avoir été dit, finiraient par se rendre incapables de décider. 

a Mais pour former un vœu général du voeu particulier de 
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plusieurs aseeitiblées isolées , il est nécessaire que ce vœu tombe 
sur une question irrévocablement posée , et personne n’iguore 
à quel point la manière de poser une question peut influer sur 
le résultat des décisions. 

« On doit donc regarder comme illusoire le droit de décision 
laissé à des assemblées séparées toutes les fois qile la forme sous 
laquelle cette décision leur est demandée peut influer sur leur- 
vœu , ou même le déterminer en quelque sorte. .Cette méthode 
de décider ne doit donc pas être appliquée à toutes le.s especes 
de questions; mais il faut la réserver pour celles où , de quelque 
manière qu’une proposition eût été posée , en pronoi»çanl 
qu’elle est acceptée ou refusée on remplirait véritablement' 
l’objet pour lequel la volonté de ces assemblées est intertogée. 
On ne doit donc y'âvoir recours que pour des propositions sim- 
ples , et pour une suite quelconque de propositions, dans le 
cas où , le refus d’acceptation s’étendant sur la totalité même 
lorsqu’on en rejetterait seulement une partie, ce refiiseipriine 
encore le vœu que l’on a eu intention de connaître. 

» Maintenant dans quelle vue, par exemple, proposc-t-Ûn 
à l’acceptation immédiate des citoyens un plan de constitution? 
C est afin que le peuple, n’obéissant provisoirement cpi’è des 
pouvoirs établis par son consentement , conserve sa souveraineté 
tout entière; c’est afin qu’aucun pouvoir contraire à scs droits 
ne puisse être établi , même niomentanémenl ; c’est afin que ce 
consentement donne à ces lois l’autorité du vœu exprès de la 
majorité. 

» L’acceptation d’une constitution tout entière par la majo- 
rité des citoyens dans des assemblées séparées, dont les mem- 
bres ont pu la soumettre à leur examen , exprime d’une manière 
certaine qu’ils n’en croient l’établissement ni dangereux pour 
leur liberté , ni contraire à leurs intérêts ; qu’elle ne leur offre 
rien qui blesse leurs droits ; qu’elle leur paraît garantir ces 
droits dans toute leur intégrité, et opposer à l’ambition parti- 
culière des obstacles difficiles à éluder ou à détruire. 

» Le refus d’acceptation exprime au contraire que lescitoyens 
ne trouvent point dans cette constitution cette garantie cer- 
taine, ou que meme le plan qui leur est soumis viole leurs 
droits au lieu de les défendre- 
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>» Or l’un ou l’autre de ces vœux , formé d’après l’examen 
même isolé du plan tout entier , exprime une opinion prise 
en connaissance de cause , uue volonté déterminée d’après les 
motifs qui doivent la diriger. 

» Il ne sullit point pour accepter qu’une portion de ce plan 
mérite l’approliation générale ; il est nécessaire que toutes les 
parties en paraissent dignes : pour le rejeter, au contraire, il 
sullit qu’aux yeux de la majorité quelques unes offrent^des dan- 
gers réels , et que l’approbation ne puisse s’étendre à la totalité 
de l’ouvrage. Ce vœu peut donc être émis avec une instruction 
suffisante ; la forme sous laquelle il est demandé laisse une 
entière liberté : le peuple u’a véritablement délégué que la 
fonction de rédiger la constitution , fonction qu’il ne peut exer- 
cer , et le refus comme l’acceptation exprime ensuite son véri- 
table vœu. 

» Dans les autres circonstances où nous proposons de con- 
sulter le peuple suivant la même forme , nous avons eu soin de 
nous conformer aux memes principes ; il ne s’agit que de ques- 
tions simples , sur lesquelles la réponse est entièrement libre, 
et n’est point influencée par la manière de la poser, puisque 
cette forme n’est jamais appliquée qu’à des cas oii le refus de ce 
qui est proposé exprime autant que l’acceptation le vœu qu’ou 
a intention de connaître. 

» Mais si le peuple veut dans scs assemblées séparées exercer 
son droit de souveraineté , ou même la fonction d’élire , la rai- 
son exige qu’il se soumette rigoureusement à des formes aiité- 
cédemment établies. Kn effet, chaque assemblée n’est pas sou- 
veraine; la souveraineté ne peut appartenir qu’à- l’universalité 
d’un peuple, et ce droit serait violé si nne fraction quelconque 
de ce même peuple n’agissait pas dans l’exercice d’une fonction 
commune suivant une forme absolument semblable à celle 
que les autres ont suivie : dans ces fonctions géiiérale.s l’individu 
citoyen n’appartient poiut à l’assemblée dont il est membre, 
mais au peuple dont il fait partie; |a majorité de l’a^emblée 
oii il vote n’a sur lui .aucun autre pouvoir que celui qui lui serait 
conféré par une loi. 

Il Si une constitution acceptée déjà par le peuple règle les 
formes auxquelles ces assemblées seront assujélies, chaque 
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portion do peuple n’^éit i^ors qu'à la volonté de Ta majorité 
immédiate du même peuple , autorité, qui doit Itre austi sou- 
veraine sur chaque portion séparée quéisur.un seul in^^Vidu. 

» Si , au contraire , aucune constitution n’existe éneore , 
alors cl)pque portion du peuple ^oit se soumettre aux 
tracées par ses représentans ; mais on ne peut dire dans '^nCap^ 
système qu’il en résqlte la moindre lésion du droit de snàvé~‘. 
raineté : en effet, Tuniformité dans le mo^-d’agir é'tàn^ ici 
nécessaire , il l’est égalenjent dé ie soumettré pour le ConserVei^^ ' 
à l’autorité qui remplace de plus près la vofonté ûnxnédiaté du' ' 
souverain , tant que cette volopté hnmééfiatç n’a pH^hcoi^dlfe^': 
recueillie. ^ - J* ■ ' i 

» La réunion des citoyens dans les assèml^éés jsrunaires 
doit être considérée plutôt comme -un moyen *dd’ concilier la 
paix avec la liberté que comme un danger pour la tran^^pullité 
publique : ces nssemblées , fermées d’hommes occupés de soins 
paisibles, de travaux utiles, ne peuvent éprouver de troubles 
si^une trop longue réunion ne les réduit pas à n’être.plus corn- 
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posées que d’hommes oisifs , et dès lors dangereux , ou si ,.en 
les livrant à elles-mêmes, on ne les expose pas à se laisser éga- 
rer : aussi n’avons-nOas négligé aucun des moyens de conserver 
toute l’utililé naturelle de ces réunions , et d’en éloigner l’in- 
fluence des partis ou de l’intrigue. 

» D'abord ces assemblées, où les citoyens exercent leurs 
droits de membres du souvemin en acceptant ou r^etant une 
constitution, en répondant aux questions qui leur sont faites 
au nom de la représentation nationale , en formant sur les 
lois des réclamations qui obligent 1e corps législatif à un exa- 
men réfléchi ; ces assemblées , où le citoyen qui en fait partie 
vote non pour lui seul , mais pour la nation entière , sont abso- 
lument distinguées et par leur forme et par leur distribution 
sur le territoire de celles où les mêmes citoyens pourraient être 
appelés pour délibérer comme membres d’une des divisions 
territoriales ; dès lors on ne peut s’y occuper que des questions 
pour lesquelles la loi prescrit de les coQVoquer. 

U Ces mêmes assemblées n’agissant point chacune pour elle- 
même, maiscommeportion d’un tout, n’étant jamaisconvoquées 
que pour prononcer suc des questions déjà réduites , aucune 
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discussion ne doit y être autorisée : les citoyens qui les com- 
posent peuvent à la véritéi, dans l’intervalle'entre la proposi- 
tion d’une question et. sa décision , discuter librement dans 
le lieu des séances de l’assemblée les objets qui sont soumis à 
leur jugement'; mais les officiers de l’assemblée n’exer«^nt alors 
aucune fonction ; cette discussion 'conserve le caractère privé 
qu’elle doit avoir, et ne peut ni se mêler à la décision ni la* 
reta^•JerJ puisque la réunion volontaire où* elle peut s’établir 

est absolument distincte de l’assemblée où la décision doit être 

, ' > e- 

portée. 

■> Des réclamations partielles et spontanées, des réunions 
volontaires et privées, prenant à leur gré un caractère public, 
qu’elles ne tiennent pas de la loi , des assemblées municipales 
ou de section se transformant en assemblées primaires , voilà 
ce que^nons avons voulu remplacer par des réclamations régu- 
lières et légales , par des assemblées convoquées au nom de 
la loi , et exerçant suivant les formes légalement établies des 
fonctions précises et déterminées. 

» Par la nature même des choses , lorsque des réclamations 
particulières se font entendre, lorsque le jrenple , agité d’in- 
quiétudes inévitables , surtout dans la naissance d’une consti- 
tution , dans les temps voisins d’une révolution , ou forme des 
ra-semblemens, ou s’occupe de ces inquiétudes dans des assem- 
blées convoquées pour d’autres motifs , les représentans de la 
nation se trouvent placés entre deux écueils; une facilite qui , 
pouvant être prise pour de la faiblesse , enhardit l’intrigue et 
les factions, avilit les lois et corrompt Fesprit national, et 
une résistance qui peut conduire à des insurrections. Ces insur- 
'i rections , qui peuvent être dangereuses pour la liberté , le sont 

toujours pour la paix, et entraînent presque nécessairement 
des malheurs particuliers : si cet état d’inquiétude se conserve 
dans le peuple , les mouvemens qui se renouvellent opposent 
à cette tranquillité si nécessaire à la prospérité publique des 
obstacles sans cesse renaissons ; et au contraire , si le peuple se 
lasse lui-même de ces mouvemens, bientôt les autorités établies 
apprennent à braver ses froides et timides réclamations ; et ses 
pétitions , tranquillement déposées sur un bureau , ne servent 
qu’à prouver sou indifférence et encourager le désir d’en abu- 
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ser. Ces réclamations irrégulières ont encore l’inconvénient ~ 
d’entretenir parmi les citoyens des erreurs dangereuses sur la 
nature de leurs droits , sur celle de la souyeraiueté du peuple , 
sur celle des divers pouvoirs établis par la loi. 

•> Enfin il en résulterait une inégalité réelle entre les diver- 
ses portions de la République : en efTet , et les réclamations 
irrégulières, et les insurrections ou les inouvemens qui peuve.nt 
en être la suite , ont une force plus grande si le lieu qui en est 
le théâtre est celui où résident les pouvoirs nationaux , s’il est 
plus voisin de cette résidence., si le foyer de l’agitation est placé 
dans une ville plus riche , plus importante par sa situation , par 
les établisseinens nombreux qui y ont été formés. 

» Alors certaines portions du territoire, parce qu’elles ren- 
ferment ces villes , parce que d’autres circonstances locales 
donnent un intérêt plus grand de les ménager, et fon,t craindre 
davantage de les aliéner , exercent sur la République entière 
une influence contraire à cette égalité entre toutes les parties 
d’un même tout , dont le droit de la nature , la justice , le bon- 
heur commun , la prospérité générale , exigent si puissamment 
la conservation la plus scrupuleuse. 

» La forme de réclamatiou proposée par le comité paraît 
prévenir tous ces inconvéniens. 

« Un seul citoyen peut proposer à son assemblée primaire 
de demander qu’une loi soit soumise à un nouvel examen , 
d’exprimer le désir qu’il soit pourvu par une loi nouvelle à un 
désordre dont il est frappé on exige seulement que cinquante 
autres citoyens signent avec lui non que sa proposition est 
juste , mais qu’elle mérite d’être souriùse à une assemblée pri- 
maire. r 1 

» L’assemblée primaire a le droit de convoquer, pour exami- 
ner la proposition qu’elle a elle-même admise, toutes les assem- 
blées d’une des divisions du territoire : si le vœu de la majorité 
dans celles-ci s’unit au sien , alors toutes celles d’une division 
plus étendue sont convoquées ; et si le vœu de leur majorité est 
encore conforme, l’assemblée des représentans du peuple est 
obligée d’examiner non la proposition en elle-même , mais 
seulement sj elle croit devoir s’en occuper. Si elle refuse , l’uni- 
versalité des assemblées primair es de la République est couvo— 
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quee sur la même question, toujours celle «i un. tel objet doit 
être pris en considératiou : alors , ou le vœu de la majorité dans 
les assemblées primaires se déclare en faveur de l’opinion des 
représentans , et la proposition est rejetée ; ou cette majorité 
eiprime un vœu contraire , et l’assemblée, qui parait dès lors 
avoir perdu la confiance nationale, doit être renouvelée. La nou- 
velle loi qui serait le fruit de la demande faite par les assemblées 
primaires est sujette à la même réclamation, soumise à la même 
censure, de manière que jamais ni la volonté des représentans 
du peuple ni celle d’une partie de* citoyens ne peut se sous- 
traire à l’empire de la volonté générale. 

» Les mêmes règles s’observent s’il s’agit de décider qu’il 
convient d’appeler une Convention chargée de présenter au 
peqple une constitution nouvelle , qui peut n'étre que l’an- 
cienne corrigée ; mais il faut que la Convention , qui sera néces- 
sairement dirigée par l’esprit national , ait dans tous les cas le 
pouvoir de donner même un plan nouveau : il serait absurde 
qu’elle ne pût que réform»* ou corriger un certain nombre d’ar- 
ticles ; car la manière de les changer peut obliger à des correc- 
tions dans nn grand nombre d’autres , et dans un ouvrage qui 
doit offrir un ensemble systématique tout changement doit 
entraîner un exame» général , afin de pouvoir accorder toutes 
les parties avec le nouvel élément introduit dans le système. 

» Si la majorité désire une Convention l’assemblée des repré- 
sentans sera obligée de l’indiquer. Le refus qu’elle ferait de 
convoquer les assemblées primaires est donc le seul cas où le 
droit -d’insuiTection puisse être iégitünaaient employé ; et alors 
le motif en sérait si clair , si universellement senti , le mouve- 
ment qui en résulterait serait si général , si irrésistible , que ce 
refus , contraire à une loi positive dictée par la nation même, 
est hors de toute vraisemblance. . 

K Ces formes , qu’un intérêt pressant peut rendre très promp- 
tes, as^orent ce][)endant une maturité nécessaire, et forcent à 
des délibérations régulières. 

» Les réclamations des diverses divisions du territoire auraient 
une égale autorité , puisqu’elles conduiraient avec une égale 
force , avec toute celle de la loi , à consulter l’universalité du 
peuple ; nul prétexte pour des mouvemens , puisque ces mou- 
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vemen» ne, pourraient se faire que d’une partie contre tout , 
dont ils paraîtraient évidemmeut chercher à prévenir ou à ren- 
dre inutile la décision : tout système d’intrigue qui n’embras- 
serait pas la République entière ne pourrait espérer de succès. 

« Le corps des représentans, Soumis à un renouvel Itment 
légal, ne pourrait, en cas de refus d’examiner, dgjenir l’oBjet 
du resseaüineut ; car ou le vœu national se déclarerait' en sa 
faveur, ou, ce corps cessant d’«xister , il cesserait d’exciter des 
inquiétudes. 

» Enfin l’exécution provisoire des lois garantit la tran- 
quillité publique ; et si d’nn c^é la connaissance bien précisé 
du vœu d’une majorité imposante anéifhtit toutes les factions , 
celle d’une faible majorité , en montrant le danger de ne pa*s 
y céder, suffit encore pour y rallier tous les bons citoyens, 
tous les vrais j>«triotes, pour les déterminer à s’y réunir par 
le sacrifice momentané du succès- de leur opinion personnelle. 

» D’ailleurs une déclaration des droits adoptée par le peu- 
ple, cette exposition des conditions auxquelles chaque ciMyeii 
se.soumet à entrer dans l’association nationale , des droits qu’il 
/■ecounaU dans tous les autres ; cette limite posée par la volonté 
générale aux entreprises des, autorités sociales, ce pacte que 
cliacune d’elles s’engage à maintenir à l’égard des indhMus est 
encore un puissant bouclier pour la défense de la liberté, pour 
le maintien dé 1 égalité , et en même temps un guide sûr pour 
diriger le» citoyens dans leurs réclamations ; c’est là qu’ils 
peuvent voir si une loi est contraire aux oblig.llions que la 
société éntière contracte envers chacun d’eux, si une.autre loi 
n est pas un des devoirs dés depositaires de la volonté comnuHie, 
si la constitution actuelle offre lUne garantie suffisante des droits 
reconnus par elle r car autant ^1 serait daugereOx que le peuple’ 
ne déléguât point la direction de ses intérêts, autant ri le serait 
aussi qu ü abandoiinât à d’autres maius la conservation de ses 
droits. 

» Après avoir ainsi exposé les garanties qui doivent assurer 
les droits du peuple , et réglé ceux dont il a paru utile qu’il 
conservât l’exercice immédiat ; après avojr délerinfiiœ sous 
quelles - formes- il peyt les exercer, nous nous sommes occupés 
de l’organisation des pouvoirs qu’il doit déléguer. 

XII. I 
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:i Deux opinions ont jusqu’ici divisé les publicistes. 

» Les uns veulent qu’une action unique, limitée et réglée 
par la loi , donne le mouvement au système social ; qu’une 
autorité première dirige toutes Icsautres , et ne puisse être arrê- 
tée que par la loi, dont la volonté générale du peuple garantit 
l’exécution contre cette autorité première si elle tentait de 
s’arroger un pouvoir qu’elle n’a point reçu , si elle menaçait la 
liberté ou les droits 'des ciloj’ens; 

» D’autres, au contraire, veulent;. que des principes d’ac- 
tion, indépendans entre eux, se fassent équilibre en quelque 
sorte 4 et se servent mutuellement de régulateur; que cliacun 
d’eux soit contre les autres le défenseur de la liberté générale, 
et, par l’intérêt de sa propre autorité , s’oppose à leurs usurpa- 
tions. Mais que devient la liberté publique si ces pouvoirs , au 
lieu de se combattre, se réunissent contre elle'? que devient la 
tranquillité générale si par la disposition des esprits la masse ’ 
entière des citoyens se jiarfage entre les divers pouvoirs , et 
s’agite pour ou contre chacun d’eux. 

» L’ex])érience de tous les pays u’a-t-clle point prouvé ou 
que ces machines si compliquées se brisaient par leur action 
même , ou qu’à côté du système que présentait la loi il s’en 
formait un autre , fondé sur l’intrigue , sür la corruption , 
sur l’indiflérence ; qu’il y avait en quelqué sorte deux consti- 
tutions, l’une légalft.et publique, mais n’existant que dans le 
livre de la loi ; l’autre secrète, mais réelle , fruit d’une con- 
vention tacite entre les pouvoirs établis. 

M Au reste un seul ipotif aurait suffi pour nous décider 
entre ces deux systèmes ; ces constitutions fondées sur l’équi- ^ 
libre des pouvoirs supposent ou amènent l’existence de deux 
partis , et un deS premiers besoins de la République française ^ 
estden’e.'â connaître aucun. 

» Ainsi le pouvoir de faire des lois et celui de déterminer f 
les. mesures d’administration générales qui ne peuvent être con- 
fiée^ sans danger à d’autres mains qu’à celles des représentans 
du peuple , seront remis à une Assemblée nationale , et les 
autres pouvoirs ne seront chargés tpie d’exécuter les lois et les 
résolutions émanées d’elle. 

» Les représcutaus du peuple $c réuniront dans une seule 
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assemblée. S/ms 4pule,. si en la partageant en deux chambres 
on composait chacune d’elles de mepibres également élus par 
tous et parmi tous les citoyens , une telle institution ne serait 
pas contraire à l’égalité naturelle. 

j> Mais X)n sait que , si ftor exemple on exige le concert de 
deux assemblées séparées, le vœu d’une minorité trèsvfaible 
suffit pour faire rejeter par la forme seule ce qu’une grande 
majorité a réellement admis ; on sait.que cette institution auéait 
le même effet que celle où^l’on exigerait ,.pour adopter une pro- 
position , une pluralité* relative plus ou iQbins for, te, mais 
qu’elle ne conduirait au même but qye d’une manière incertaine 
et bizarre. Aussi cette combinaison n’est pas l’ouvrage d’une 
théorie politique née dans un siècle éclairé ; car, sansiparler de 
quelques constitutions fondées sur le préjugé que les hommes 
peuvent se réunir dans une même société pour y exèreer des 
droits inégaux , que des classes 'particulière» peuvent prétendre 
à conserver une volonté indépendante de la volonté générale, 
cette institution doit en général son origine à des jienples qui 
n’avaient pour loi que d’aupienues coutumes, oii les déjrenses 
publiques étaient payées soit par des revends territoriaux , soit 
par des redevances perpétuelles ; où tout changement* était 
envisagé avec la crainte qui sùît toujours l'ignorance f où l’ad- 
ministration , presque' nulle , n’avait pas besoin de prendre de 
déterminations nouvelles^ dès lors dn cherchait moitis un pou- 
voir qui pût agir qu’un pouvoir qui .empêchât de changer. Cette 
peur des innovations, l’un des fléaux les plu» funestes au genre 
humain , est encore le plus fort appui de ces mêmes combinai- 
sons , et le motif sur lequel leurs partisan^insistent avec le plus 
de con’fiance ; enfin l’inertie naturelle à ce^:systèpie ne peut 
être vaincue dans les mesures administratives que par la néces- , 
sité d’agir. " ^ 

» 11 ne peut donc convenir à la République française ,'OÙ la . 
réforme des lots subsistantes , rétablissement d'un nouveau sys- 
tème de législation est un 'des premiers devnirsldes représeiitans 
du peuple ; où taut^de per^s à réparer , tant d’irtétitutiens à 
créer , feront longtemps sentir le besoin d’une attorité sans 
cesse agissante. ' ^ 

» Le renouvellement très fréquent des corps légidalifs , les 
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réclamations que le peuple pourra faire contre Ifs lois qu’il 
jugrra- contraires à sa liberté, le changement ininiédiat des 
assemblées qui refuseraient d’écouter sa voix, sont des préser- 
vatifs suflisans contre les projets d’usurpation de pouvoir, con- 
tre les systèmes destructeurs de la liberté que l'on pourrait 
craindre d’une seule assemblée , source unique de tous les pou- 
voirs sociaux. 

s. L’emploi de ce dernier moyen oblige à distinguer les actes 
du corps législatif qui sont véritablement des lois de ceux qui 
ne peuvent être regardés que comme des actes d’administra- 
tion générale. 

» Les lois sont susceptibles d’une obéissance provisoire, 
comme elles le sont d’être abrogées ; il est de leur nature de 
durer jusqu’à ce qu’elles aient été révoquées par une autorité 
légitime ; et elles n’ont pas besoin d’être renouvelées à des épo- 
ques marquées. Les actes d’administration , au contraire, n’ont 
qu’une exécution momentanée ou une durée déterminée : 
lixcr la nature d’uu impôt , établir sur quelles bases il sera 
réparti ou tarifé déterminer le mode de le percevoir, sout de 
véritables lois ; mais déclarer quel sera le montant de cet impôt, 
appliquer les priucijies du tarif de manière à fonner un tel 
produit, sont des actes d’administration générale. 

» Pour les actes de cette nature une réclamation serait ou 
inutile , parce qu’elle serait tardive , ou dangereuse , parce 
qu’elle en suspendrait l’exécution nécessaire. 

» Aillai, par exemple, la fixation de la dépense publique, 
la détermination de la quotité de chaque impôt nécessaire pour 
y subvenir , doivent être faites chaque année , mais ne peuvent 
donner lieu à des, réclamations sans s’exposer à porter le trou- 
ble dans toute l’économie sociale : de même, si les résolutions 
prises^iour ordonner une construction, pour former un éta- 
blissement, étaient assujéties àdes réclamations qui pourraient 
entraîner un examen nécessaire, le succès deviendrait presque 
impossible par l’incertitude éternelle qui serait la suite de ces 
réclauiations ; enfin elles tomberaient alors-non sur des droits 
auxquels on aur.ait porté atteinte, non sur des principes d’éter- 
nelle vérité qui auraient été violés , mais sur des convenances 
passagères ou locales , sur des considérations d’intérêt public 
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dont on ne peut croiife raisonnablement qife la >masse entière 
des citoyens puisse être juge^ sur lesquelles elle nepeul'inême 
avoir le temps de^s’instniire. 

» Ainsi le fréquent renouvellement du corps 4 ^ la con— 
£ance publique a été donnée , le droit de réclamer le change- 
ment d’uné mauvaise constitution , sont ici la seule garaulie que 
L’intérêt descitoyens puisse exiger, et celte garantie est s uilisante^ 
>1 Mais si le peu de durée des fonctions , si. les élections fré- 
quèntes ^si ces diverses r&Iamations réglées par la loi sont des 
moyens effi^ces d’assurer la liberté ,'bn- ne peut craindre qu’ils 
ne le soient pas^ssez pour metta'e la prospérité publique ou les 
^Ôits ÎQ^iv^els ,à l’tjbri des erreurs dans ''lesquelles une 
assemiblée noiAreusespodr^it être eniraînée par la précipita- 
tion, par la prévenüoft , ou même par l’excès de son zèle. * 

)> On a plus d’une fois*|r|pposé pour remédier à ce danger* 
qui a frappé tous ^es espçits , soit dc partager une assemblée 
unique eu deux se^tionr^ei^anentes q'iii délibéreraient séjia- 
réraent : dans le cas ou le's opmions sèraient divisées , ces sec~ 
lions se réuniraient pour prendre une détei^ination ünale , ou 
bieii-on bltt^drait le résultat du vœu générahde la majorité en 
comptant fis voix pour ou contre dans l’une et l’autre section. 
On a proposé encore d’accorder à un corps séparé le droit 
d’examiner les décisions de l’Assemblée des représentans , et 
d’exposer les motifs de ^n refus d’adhésion dans un temps 
déterminé, après Ic^uël ,^ur une nouvelle discussion, l’Aà- 
semblée donnerait une décision définitive. . 

U 

» Ces moyens n’ont rien de contcoire à la libérté , ni même 
à rumté entière du pouvoir ; chacun d’eux présente des avan- 
tages et des inconvéniens ; mais ni l’uu ni l’autre n’ont paru 
convenir à la nation française. En effet ,'^ces sections perma- 
nentes , ce corps d’examinateurs de lois partageraient nécessai- 
rement les qsp'rits , deviendraient des points de ralliement , des* 
objets, d’inquiétude pour les uns, d’enüiousiasme pour les 
autres : le passage du^despotismé à la liberté, te pas.sage 

non moins rapide d^lne royauté appelée constitutionnelle à-'la 
République, l’agitation causée par ces révolutions successives, 
l’esprit de défiance , suite nécessaire des erreurs et des fautes 
eu jtot d’hommes ont été entraînés , tout rend ces moyens 
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impraticables pour nous ; car des dissentimens et des combats , 
d’opinions entre des^corps investis de l’autorité publique ne peu- 
vent se concilier avec la tranquillité des citoyens, si l’on ne sup- 
pose dans le peuple assez de calme et de confiance jiour con- 
sentir à n’en être que le paisible spectateur, et à ne lés juger ^ 
qu’avec sa raison. ^ * 

•I II a donc fallu chercher des moyens de forme capables de 
mettre à fabri des dangers de la précipitation, et cependant 
ne pas rendre impossible cette activité , cette promptitude dans 
les décisions qui est (juelquefois nécessaire , sans que néanmoins 
la loi'puisse déterminer d’avance les cas ou cette_^ nécessité est. 
réelle. * * • , 

» 11 fallait en même temps que dans' les circonstances les 
phis impérieuses ces formes préservassent encore des inconvé- 
niciis d’une impétuosité trop grande ; que les délibérations 
' r prises avec rapidité ne le fussent cependant pas sans réflexion ; 

■* que même alors la généralité des membres de l’Assemblée ne 

fàt pas privée des moyens de former son opinion , qu’elle pût 
s’éclairer sur les motifs j sur les conséquences de la détermi- 
nation qui lui serait proposée. * 

>1 Trois modes de former la loi ont fixé nos regards ; tous 
trois nous ont paru satisfaire aux conditions exigées t'dans tous 
trois l’unité du corps législatif reste dans son entière intégrité ; 
aucune action étrangère , en se mêlant à la foni^tion de la loi , 

«'y oflreie moindre prétexte de faire naître des divisions, de 
créer des partis ni dans le corp*.législatif ni dans !a nation. 

» D.ins l’un de ces modes , ceux des actes de l’.\ssembléc 
legislative qui ne sont pas purement relatifs à sa police^iuté- 
rieure , à l’ordre de ses délibérations , sont asstijélis à deux 
discussions : l’une a seulement pour objet d’admettre à un 
exainen ultérieur , de'Vejeter ou d’ajourner un projet proposé ; 
le projet une fois admis doit être renvoyé à un bureau chargé , 
♦ de l’examiner et d’en rendre compte , et c’est d’après ce rap- 
port que commence la discussion défiinllve. 

» Tout projet admis doit cire imprimé et distribué avant 
le rapport du bureau. ' ■ . ^ 

» Des délais sont fixés pour chacune de ces opérations; mais 
l’Assemblée peut les abréger, avec cette condition cejvendant 
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que les délais qui séparent l’admission d’un projet de la der- 
nière délibération ne peuvent être réduits à moins d’une déci- 
sion prise au scrutin. 

» Les actes porteront dans, leur intitulé la date de leur 
admission, celle du rapport du bureau, enfin celle de la déli- 
bération au scrutin qui aurait abrégé les délais déterminés par 
la loi. 

» On voit que l’Assemblée a la faculté de donner à ces déli- 
bérations toute la promptitude que les circonstance les plus 
extraordinaires peuvent exiger. 

» L’impression d’un projet, la délibération au scrutin, le 
rapport du' bureau, seules formalités nécessaires , n’exigeront, 
dans ces circonstances qu’un espace de temps très court ; et 
cependant malgré cette promptitude, avant qu’une résolution 
ait été prise, chaque membre en aura lu le projet , et le bureau 
aura examiné s’il n’est pas en contradiction avec les lois géné- 
rales, avec les résolutions précédentes. 

U Dans les circonstances ordinaires l’examen et le rapport de 
ce bureau auront encore l’avantage de mettre plus d’unité dans 
le système des lois et des mesures d’administration , plus de 
clarté et de méthode dans la rédaction; de prévenir l’abrogation 
trop fréquente des résolutions précipitées , et la multiplicité de 
ces interprétations , de ces incertitudes dans la marche d’un 
corps législatif, si nuisibles à sa dignité, si propres à diminuer 
la confiance du peuple. 

U La composition de ce bureau offrait des difficultés : on l’a 
fait peu nombreux ; il s’en formera tou> les mois un nouveau; 
chaque bureau restera chargé des’rapports qui lui auront une 
fois été renvoyés, et dans toute la durée d’une Assemblée, aucun 
membre nft pouvant être appelé deux fois à composer un 
bureau ^ chacun d’eux se troyvera toujours complet. 

» ^Dans le second mode pour la formation de la loi l’As- 
semblée peut également accélérer ses délibérations ; mais on ne 
peut se livrer à une discussion définitive avant de s’être partage 
en deux grands bureaux , et avoir ouvert et fermé dans chacun 
d’eux une discussion préliminaire. ^ 

» Cette discussion nécessaire s’oppose à la précipitation qiu 
naîtrait de l’enthousiasme , et surtout à celle qui pourrait être 
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la suite d’une, combinaison formée par quelques mepibres ; car 
la formation de ces bureaux ayant lieu à l’instant même, il est 
in^possible de préparer d’avance les moyens de les cntraîneis. 

» Dans les cas où l’Assemblée suit la marche ordinaire ce 
moyeu n’offre pas l’avantage de soumettre la loi à l’examen 
réiléchi d’nn bureau peu nombreux; mais cet avantage est rem- 
placé par celui d’une discussion plus paisible, puisque dans les 
bureaux séparés, où il ne, se prend point de décision , où même 
on ne délibère point, elle ne peut être troublée par des propo* 
sitions incidentes, par des motions d’ordre, par ces interrup- 
tions que la nécessité de pourvoir à des objets pressans amène 
si fréquemment dans une assemblée chargée de. grands intérêts 
et de détails multipliés. , 

» On dira peuj-êlre que dans le cas où le mouvement de 
l’Assemblée peut faire craindre trop de précipitation on ne 
discutera point dans les bureaux ; mais cela suppose que la 
majorité dans chacun d’eux délire, et désire fortement, une 
prompte décision , et c’est une raison de croire qu’alors elle 
serait exigée par l’intérêt public. 

» Dans le troisième moyen on exige les deux tiers des voix 
dans un scrutin nominal pour prononcer l’urgence et dispenser 
des intervalles exigés par la loi. 

» Ce moyen est le plus simple de tous. On lui reprochera 
de substituer à la majorité simple celle des deux tiers; mais les 
objections qui ont été faites contre l’usage des divers degrés de 
majorité ne peuvent avoir de force que contre ceux qui propose- 
raient d’appliquer ce mpyen à dçs cas où il est nécessaire d’agir, 
où l'on ne peut agir que d’après une décision nouvelle, et où il 
n’existe point de motif de préférence pour une des décisions 
opposées. Les lois de tous les peuples civilisés exigentpius que Ja 
simple majorité pour Condamner un accusé , parce que le mal 
résultant de l’erreur commise en condamnant un-innocent l’em- 
porte surceJui de se tromper en absolvait un coupable : on pour- 
rait avec justice exiger aussi cette pluralité, plus grande dans les 
affaires importantes, qu’il serait dangereux de mal décider, et 
dont la décision peut être diftérée sans des inconvéniens assea 
graves pour balancer ce dauger; on peut l’exiger encore pour 
les cas où les motifs qui déterminent une décision doivent, s’ils 


sont réels, frapper, tons les esprits, parce qu’alor-, une faible 
majorité est une raison .de révoquer en doute l’existence de 
ces motifs; on peut l’exigér enfin lorsqu’il s’agit d’exception 
à uoe loi générale dont la bonté est reconnue. 

■ Or ces quatre conditions se réunissent ici , puisque , si l’ur- 
gence est rejetée et que de nouvelles raisons viennent l’ap- 
puyer , rien ne s’oppose à une délibération nouvelle ; ce sont 
donc les inconvénient du délai d’un seul jour qu’il faut mettre 
•n balance avec le danger de multiplier les décisions précipitée». 

» Observons d'ailleurs qu’il ne s’agit point ici de soumettre 
la majorité à la minorité; mais’ d’obéir â la volonté de la 
majorité de la nation, qui dans ce cas aurait mis ccjlte réserve 
à la légitimité d’une exception à la loi générale adoptée par 
elle-même. 

» Cette ma j ori té n’a -t-elle pas le djoit de fixer les conditions de 
la soumission provisoire à laquelle son vœu seul a pu assujétir 
runiversaîité des citoyens ? 

« En j^laçant ainsi le principe unique de l’action sociale dans 
une assemblée de représentant du peuple qui ne trouverait dans 
les autres autorités que les exécuteurs des lois faites par elle, 
et les agens des mesures d’administration qu’elle aura'it déter- 
minées, nous croyons avoir saisi le moyen le plus sûr de con- 
server l’unité , de concilier la liberté et la paix. 

» Nous n’ignorons pas que des amis éclairés de la liberté 
n’ont envisagé qu’avec une sorte de frayeur l’institution d’un 
pouvoir unique dont l’autorité, bornée seulement par des lois 
écrites, n’aurait d’autres limites réelles que la résistance du 
peuple ; mais c’est qu’ils n’avaient envisagé qu’une résistance 
spontanée, et dirigée seuIeiHeDt par l’opinion du moment ; au 
lieu qu’ici cette résistance s’exerce soqs des formes que la loi 
elle-même a prescrites. D’ailleurs dans tous les systèmes, dans 
celui de l’équilibre comme dans celui de l’unité d’action , on sa 
trouve toujours conduit à cette question , anssi difficile en 
politique qu’en morale, du droit de résistance à une loi évidem- 
ment injuste, quoique régulièrement émanéed’un pouvoirlégi- 
time; car si d’un côté on doit alors regarder une obéissance 
durable comme une véritable abnégation des droits de lanalure, 
de l’autre on peut demander qui sera le juge de la réalité de 
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cette injustice : ici ce juge, dont l’action est réglée par la loi 
même, est la majorité immédiate du peuple, le premier des 
pouvoirs politiques , au-delà duquel on ne peut aller sans alté- 
rer l’intégrité du pacte social , sans replacer l’homme dans l’é- 
tat de nature, oh il n’existe plus d’autorité que celle des lois 
immuables , mais trop souvent méconnues , de la raison et de la 
justice universelle. 

» Entre le corps législatif et les citoyens qui doivent obéira 
là loi , entre ce corps et les fonctionnaires publics qui doivent 
procurer immédiatement l’exécution des lois , ou diriger dans 
leur détail les mesures d’administration générale , le maintien 
de l’unité d’action et de principes exige que la Constitution 
place un conseil d’agens nationaux, chargés de' surveiller l’ob- 
servation ^et l’exécution des lois, de disposer les détails des 
mesures générales d’administration en sorte qu’elles puissent 
être immédiatement réalisées , d’agir d’après ce que la volonté 
nationale a réglé, d’instruire les représentans du peuple des 
faits qui peuvent exiger des déterminations nouvelle^. 

» Ce lien , nécessaire à l’ordre social , ne doit pas être con- 
sidéré comme un véritable pouvoir : ce conseil ne doit pas vou- 
loir, mais il doit veiller; il doit faire en sorte que la volonté 
nationale, une fois exprimée, soit exécutée avec précision, 
avec ordre-, avec sûreté. 

» Il n’existait que deux moyens de conserver à ce conseil 
l’unité que doit avoir toute action politique. 

» Le premier d’y placer un chef auquel tout aboutirait, dont 
la signature serait nécessaire pçur toutes les opérations : les 
autres membres entre Ics^neTs le travail serait partagé n’agi- 
raient qu’eu concurrence avec lui; s’ils s’accordaient, leur 
action serait indépendante de celle de leur collègue ; s’ils 
différaient u' opinion , ou l’on donnerait la -prépondérance à ce 
chef, ou bien le conseil prononcerait entre eux. 

» Le second moyen consiste à conférer au corps seul de ce 
conseil toutes les opérations générales , à ne donner qu’à lui 
l’autorité de décider , à exiger que ses membres ne puissent agir 
séparément qu’en vertu de se ir»solutions. 

U Quelque soin que l’on prenne dans l’emploi du premier 
de ces moyens pour évite tout ce qui pourrait effrayer la 
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jalousie de la liberté la plift inquiète ou la pins scrupdleuse / il 
retiendra nécessairement quelque simulacre des formes royales ; 
il présentera toujours à l’imagination l’idée d’im Loinme , 
lorsqu’il est si importantde ne la frapper que de celle de la loi. 

» D’ailleurs, dans la nécessité de prendre des précautions 
contre une autorité tro JI^Mnde on serait néccssairem^nt’coii- 
duit à rendre ce moyen pr^lque inutile à- l’objet iiiTliae qui 
aurait été le motif unique de cette institution. 

!•» Nous avons donc préféré un conseil formé d’agqns éganx 
entre %ux', et chargés chacun dé^ détails d’une partie; toutfs les 
résolutions générales , touTes les détetmina’rtons y seraient pri- 
ses sur le rapport de celui des agens à qui l’exéciilion de ces 
résolutions devrait être ensuite confiée. 

>• On aurait tort de craindre les lenteurs* d'un côii.seil peu 
nombreux , composé d’hommes accoutumés aux àlfaires : les 
délibérations y seraient promptes ; elles se borneraient presque 
loujours à adopter avec quelques modifications les p^ans pré- 
sentés par celui qui serait chargé pour chaque départemènt de 
préparer les rapports et dcTassembler les Motifs qui doivent 
déterihiner les décisions. 

D’ailleurs ce n’est poiqjt pobr lés ^^olutîoiis générales que 
les lenteurs sont à craindre'; c’est^iour la préparation de ces 
décisions èt l’expédition des détails : or l’uii ou l’autre travail 
serait fait par un seul homme. 

» Cc;f onseil sera renouvelé chaque année par moitié , afin 
que, n’étant Jamais compqs? d*lioinines entièrement nouveaux 
pour leur place , le fil des ''affaires ne puisse être interrompu', 
et que cependant on n’ait pas^ à craindre de voir, s’y former 
cette perpétuité" d’opinions et de systèmes- qui s’oppo.s<|; aux 
réformes utiles, et soumet tSnt àl’cmpire de la routine. 

» Ç’est une erreur de croire queTunité de vues, que l’acti- 
vité dépendent exclusivement de la condition d’employer un 
agent unique; la raison et l’expérience montrent également que 
cos avantages sont attachés au petit nombre de ces agens ; la 
difficulté de rencontrer dans un seul ho'mine et la force de tête 
nécessaire pour n’.a^ir que d’.après les mêmes principes , et une 
activité qurs’appHque 5 la ftiis aux grands objets et aux détails , 
l’emporte beaucoup peut-être sur celle de troAiver plusieurs 
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hommes- eu qui ces qualités se trouvent réunies à un degré 
Inoindre, mais sulHsaut pour des foiictious plus bornées. 

» Ces agens doivent être essentiellement subordonnés aux 
dépositaires de la puissance législative , ou le principe de l’unilé 
d’action serait violé : ce conseil doit être la main avec laquelle 
les législateurs agissent , l’oci lavée lequel ils puissent observer 
les dc’taîls de l’exécution de leurs- décrets et les résultats de» 
effets que ces décrets ont produit. 

» Riais les institutions d’un peuple libre ne peuvent oflrir 
l’image d’une dépendance servile : si les membres du Conseil 
sont les agtns du corps legislatif ils ne doivent pas en être les 
créatures; il doit avoir les moyens de les forcer à l’obéissance ; 
il doit avoir l’autorité de réprimer leurs écarts ; mais la loi ^ 
protectrice des droits de tous, doit pouvoir se placer entre eux 
et lui. Ainsi les membres du conseil ne seront point élus par le 
corps législatif, puisqu’ils sont les-fllliciers du peuple , et non 
ceux de ses représentaus. 

» Une destitution arbitraire eût eqtraîné une trop grande 
dépendance ; le» représentaus du peuple, les membres du con- 
seil eussent été fatigués sans cesse par les intrigues d’hommes 
qui , avides de parvcnir'à ces places , auraient cherche à y mul- 
tiplier le^ changemens. *■ 

» 11 était dangereux cependant de ne soumettre Ces fonc- 
tionnaires à aucune destitution tant que de véritables prévari- 
cations n’appelleraient pas contre eux la séverilétdes Iqis. 

» La négligence , cçtte incapacité qu’aucune précaution dan» 
le mode de faire les choix ne peut prévenu'. Cette perte de la 
confiance publique , qui peut être la suite de fautes involon- 
taires, toutes ces causes peuvent rendre funeste à la patrie l’ad- 
ministration d’un homme que cependant il serait injuste d’ac- 
cuser comme coupable : on se trouverait entre la nécessite 
d’exposer la chose publique à des dangers, et celle de la sauver 
par des injustices, ou par ce qui en est presque toujours une , 
par une rigueur exagérée. Nous avons cru trouver un moyen 
d’éviter ces deux inconvéniens en donnant au corps legislatif le 
droit de mettre en jugement les membres du conseil pour des 
faits, sur lesquels un juri national prononcerait seulement si 
celui qui est soumis à son jugement doit ou non être destitué ; 
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par là les fautes involontaires ne sont point confondues avec les 
crimes, mais aussi les défauts qui les ont fait commettre çesse- 
,ront de menacer la sûreté ou la prospérité publique. 

• Cette espèce de ceu^ure exercée au nom du peuple par de» 
hommes qu’il aura é|us, par des hommes à qui aucune autre 
fonction ne peut, donner d’mtérêt politique, que le sort appelle à 
prononcer , dont ou n’a pas eu le temps de préparer les opinions, 
cette censure paraît avoir l’impartialité que l’intérêt et la dignité 
de la nation peuvent exiger. 

» Le corps, législatif n’est chargé que des fonctions qui lui 
conviennent, ,f:elles de'la surveillance ; et l’on écartàïde lui jus- 
qu’au soupçon même de l’abus du pouvoir, de tout ce qui peut 
atténuer cette intégrité de la confiance, publique , premicF 
besoin des représentans du peuple , base première de l’ordre et 
de la tranquillité. 

•• Dans l’iutervalle entre l’acte du corps législatif et le juge- 
ment les membres du conseil seraient suspendus de leurs fonc- 
tions , et remplacés par uu de leurs suppléaas tiré au sort , afin 
d’éviter le soupçon que l’intérêt de l’ambitjpu d’un d’entre eux 
ait pu agir sur la décision de l’Assemblée. 

» Ces premiers ageiis du gouvernement ont partout et dans 
tous les temps excité la défiance des amis de la liberté. L’éteu- 
due, la durée de leurs pouvoirs , l’iuilueuce qu’ils exercent sur 
l’individu ou sur le corps investi du pouvoir législatif, le grand 
nombre de leurs partisans, suite nécessaire de celui des places 
•lucratives’ et durables dont ils. disposent , tels sont les motifs 
qui produisent et nourrissent cette défiance, et qui en même 
temps portent vers ces places l’activité de tou.s les ambitieux. 
Nous avons soigneusement écarté toutes ces causes, -et ces 
fonctions honorables et pénibles ne pourront plus ni tenter 
l’ambition ni alarmer la vertu. 

>1 Nous avons rendu la direction du trésor public .absolument 
indé|>end'aiite du conseil exécutif. Une longue et funeste expé- 
rience a prou\;é que l’or exi^é de.s uations pour la défense de 
leur liberté a trop souvent été employé pour les asservir; que 
le désordre de,s finances a été la première origine des troubles 
qui ont détruit les républiques ; que lajacilité d’abuser du tré- 
sor pqblic y a été la cause de la corruptiou ja plus active et la 
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plus constante , et que jamais eufin ni les lois pe'nales ni la 
nécessité de rendre des comptes n’ont pu ni réprimer, ni con- 
tenir l’avidité ou l’ambition des chefs du gouvernement. 

« Le moyen le plus sûr de prévenir, ces abus est de faire en 
sorte que les dépositaires des fonds publics , indépcndans de 
ceux qui eu disposent iininédiatemeut pour le service de l’Etat, 
n’aient d’autre intérêt que de les conserver : alors celui qui 
aurait employé l’argent du peuple à des usages q»i n’auraient 
pas été déterminés par„la loi n’aurait plus la facilité de couvrir 
sa témérité par des opérations financières, n’aurait plus la res- 
source de se servir de l’excédent d'une dépense décrétée pour 
payer celle qui n’a point été ordonnée. 

• Il Celle indépendance une fois établie, le fréquent renou- 
vellement et des membres du conseil et des commissaires de la 
trésorerie mettrait à toute connivence un obstacle vraiment 
invincible , et cette coinbinaison , la plus simple ,Ja plus propre 
à éviter toute obscurité , est la seule qui puisse offrir une sûreté 
réelle et durable. 

•• C’est par ces motifs que nous avons^mis les commissaires 
de la trésorerie an nombre des fonctionnaires nationaux placés 
dans la dépendance immédiate, exclusive du corps législatif, et 
que nous les avons soumis aux mêmes iois que les membres du 
conseil. 

» 11 doit en être de même des chefs de la comptabilité : ce 
dernier examen, nécessaire à^la régularité, à la vérification de 
toutes les opérations', ne peut être confié qu’à des agens investis 
d’une entière indépendance. 

» Nous avons cru qu’un petit nombre d’hommes chargés de 
diriger les travaux pourraient sulBre si l’ouremcttaitlejugemeut 
de chaque compte à des jurés , moyen qui permet de propor- 
tionner toujours le nombre des ageus au travail exigé d’eux, et 
qui a de plus l’avantage précieux d’étendre aux comptables la 
jouissance d’un droit accordé à tous les citoyens, celui de récu- 
sation ; par là enfin toute idée de corruption , tout prétexte dp 
défiance est écarté de cet établissement. 

» La liste de ces jurés sera formée chaque annéç par le corps 
législatif Les motifs qui peuvent proscrire toute idée de confier 
aux assemblées nayonalcs l’élection des fonctionnaires pyblics 
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ne peuvent s’appliquer à cette simple foritffltion d’une liste de 
jurés , et d’ailleurs, vu la courte durée des législatures, ces jurés 
ne jugeront que des comptes. antérieurs à l’exislenCe du corps 
législatif qui les aura désignés. 

» Ces autorités gqpérales agissent sur la République entière, 
intéressent à la fois toutes les parties du système social ; mais 
dans une grande nation l’ordre public ne pourrait être ma%- 
tenu s’il n’existait des autorités inférieures et partielles , qui 
par leur nature ne doivent s’étendre qu’à une portion du terri- 
toire ou à une classe particulière d’objets , et l’établissement de 
ces 'àutorités suppose qu’dn ait formé d’abord la ''division du 
territoire français. 

» £n observant de quelle manière les divers travaux de la 
culture , de l’industrie et du commerce , les besoins des indi- 
vidus , les anciennes relations politiques ont distribué les hom- 
mes sur le territoire de la République , on aperçoit des réu- 
nions d’un petit nombre de familles que le besoin, d’un secours 
mutuel et celui de se rapprocher de quehpies ouvriers néces- 
saires ont réunies en village; de distance en distance des causes 
différentes ont placé des réunions plus nombreuses, des villes 
qui varient de population ét de grandeur, et de là on s’élève 
par degrés jusqu’à cette ville immense longtemps la capitale 
dîuu puissant empire, maintenant encore la résidence des pou- 
'voirs nationaux; célèbre autrefois par la réunion des lumières, 
l’éclat des arts , le luxe et les xichesses ; plus digne de l’être 
aujourd’hui par son amour pour sa liberté , et par les efforts 
qu’elle a faits pour la recouvrer , l’assurer et la conquérir tout 
entière. 

» Cette distribution , ouvrage ide la volonté libre des indi- 
vidus , fondée sur les dispositions des terrains , la direction des 
fleuves, la nature du sol , le genre des productions , et les h.ibi- 
ludes de la vie; a répandu les hommes sur le territoire avec 
Une extrême inégalité là une lieue carrée ne. contient que trois 
cents habitans ; ailleurs une autre en renferme plus de cent 
mille ; et malgré cette excessive dispro])ortion il faut chercher 
à rélablir.par. la distribution des pouvoirs sociaux l’égalité que 
la'justice exige, ic’est à dire toute celle que la nature méiue 
des choses peut admettre. 
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» Toute reunion de familles , dès qu’elle est isolée , semble 
demander qu’un agent de la loi y veille â la sûreté commune ; 
maïs ses fonctions doivent être resserrées dans les plus étroites 
limites ; oji ne pourrait les étendre sans s’exposer à ne pas trou- 
ver des liommes capables de les remplir sans enlever trop 
d’individus à des travaux nécessaires. 

• H Un certain nombre de cqs réunions premières, répaa^fiçs * 

sur un terrain" dont les extrémités ne sont séparées que par un 
cliemin de quelques heures , peuvent former des communes où 
le^nombre des citoyens penuette de trouver des hommeslcn 
état d’exerdér des fonctions plus étendues; ces- commîmes 
deviennent alors des. espèces, de villes où seulement la popu- 
lation est plus dispersée ; il existe entre elles et les .vjlles d’une 
médiocre étendue une sorte d’égalité de population et de 
richesses ; et cet ordre de division est encore indiqué jjiar la 
nature, mais'^lle-mêrae en a aus>f déterminé les lioiites. 

» Si la distance de l’habitation la plus éloignée du lieu où tes 
pouvoir sociaux s’exercent e-.t trop grande pour qu’un individu , 
même faible, ne puisse s’y transporter commodément , y suivre 
une affaire, et retourner dans son domicile pendant la diirqe 
d’un jour, on excède les bornes naturelles de l’étendue d’un • 

pouvoir dout ceux qui en dépendent éprouvent habituelleiueut' 
le besoin. 

» 

» Mais si l’on se renferme dans ces mêmes limites, et qu’on ' 

se borne à ce second ordre de divûsion , il en résulte une inéga- 
lité trop marquée de population, de richesses, d’importance , et * 
par conséquent d’inilucnce politique entre ces communes et les' 
grandes villa. 

>1 Une correspondance imipédiate entre ces communes et le < 
conseil national devieudrait trop compliquée, ou même presque ■* 

impraticable ; elle serait exposée à une confusion dangereuse : il ^ 

falidrait ou donner uM grande étendue aux autorités établies 
dans ces commun(%, ce qui multiplierai^ le nombre des agens 
et ne permettrait pas d’en trouver d’assez instruits, ou conservej; ^ 

au conseil exécutif et à ses bureaux une action immédiate sur 
un trop grand nombre d’objets, action qui ne serait saiis danger 
ni pour réxpéâifîou des afl’ai^ , ni pour l^dre public , ni 
m’ême pour la liberté. 1 _ ^ 


Digilized by Cooglr 


( 257 ) 

«• En effet , alors il n’y aurait aucune activité' dans l’admi~ 
nistralion , ou bien la République entière se couvrirait d’agens 
du conseil national , et au lieu d’un nouvel ordre de division du 
territoire établi par la loi , renfermant des fonctionnaires 
appartenant à la nation , on en aurait un qui serait arbitrai- 
rement établi , et d’après lequel la direction des affaires serait 
confiée à des agcns non immédiatement désignés par la con- 
fiance du peuple. 

1. Ainsi tout concourt à faire sentir la nécessité d’un troisième 
ordre de division , sans lequel les communes seules des grandes 
villes pourraient conserver une influence politique dont l’op- 
pression des campagnes , et bientôt une révolution nouvelle , 
seraient la suite infaillible. 

U Tel est donc le système de division que nous avons cru 
devoir préférer. 

» De grandes communes, dont cependant l’étendue ne puisse 
être incommode aux citoyens , dont le chef-lieu leur soit faci- 
lement accessible , et là une administration municipale ; si ces 
Communes sont formées de plusieurs réunions d’habitations, 
chacune de ces réunions aura un agent de police municipale, 
un officier de sûreté j enfiu un certain nombre de communes 
formera un département ; et dans ce système nous trouvons 
l’avantage de conserver une distribution déjà faite, à laquelle 
celle des membres des assemblées nationales a été déjà attachée , 
sur laquelle la répartition des impôts directs a été formée ; où 
pour la justice criminelle, pour les travaux et les établissemcns 
publics il existe déjà des centres de réunion; ou même, par 
l’ordre établi dans l’administration , aboutissent les fonctions 
distribuées entre les districts , dont cette conservation de la 
division en départemens empêche que la suppression , d’ail- 
leurs utile , puisse en|.raîner des inconvéuiens même momen- 
tanés. 

» En conservant les administrations de département nous 
avons cru devoir d’abord diminuer le nombre de ceux qui les 
forment , afin d’éviter jusqu’à l’apparence d’une représentation 
départementaire , si opposée à l’unité , à l’indivisibilité de la 
République. C’est encore dans cette vue, dans celle d’augmenter 
l’activité du gouvernement , d’en conserver l’unité plus entière, 
XII. >7 
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que nous proposons de substituer au procureur-syndic un agent 
choisi par le conseil exécutif , chargé de correspondre avec lui , 
révocable à sa volonté , mais pris nécessairement parmi les 
administrateurs qui ont réuni les suffrages du peuple- 

» Par ce moyen, c’est à un homme investi d’avance de la 
confiance de ses concitoyens que le conseil exécutif peut seule- 
ment accor'der la sienne; sa place ne peiit être stable s’il ne 
s’attache surtout à conserver l’estime publique. Cette institution 
établit entre les pouvoirs généraux et les administrations locales 
un lien dont par ces précautions on a écarté tout soupçon de 
corruption ou de complaisance servile, et ce lien était néces- 
saire pour contrebalancer cette ]>ente k s’isoler , à se conduire 
par des principes particuliers que contracteraient trop aisément 
des administrations sé|)arées et indépendantes entre elles. 

Nous avons cru devoir proposer quelques changemens dans 

l’administration de la justice. 

„ L’autorité nécessaire aux jugemcns semble ne laisser que 
le choix de trois moyens. 

.. L’établissement d’un grand tribunal , imposant par le 
nombre de «es membres , ou une institution combinée de 
manière que la dignité, le crédit personnel des juges , revêtus 
pour un long temps de fonctions très étendues, suppléât a leur 
petit nombre, ou enfin le jugement par juré , qui reçoit de la 
confiance une autorité plus juste et moins dangereuse. Les 
principes d’égalité , d’économie , de simplicité , qui doivent 
présider aux institutions républicaines , ecarleut les deux pre- 
miers moyens ; il ne reste donc cpe le troisième. 

» Nous avons cru devoir l’adopter pour les jugemens civils , 
même dans l’état actuel de nos lois , dont ce changement peut 
encore accélérer'et assurer la réforme. Un seul établissement 
judiciaire sulfira par département en imposant aux parties 
l’obligation de ne se présenter devant le juge qu’après s’être 
soumis k la décision d’arbitres quelles auraient choisis : ce 
recours à l’équités à la sagesse des hommes impartiaux, serait 
indiqué jiar la nature même à dès individus qu’aucun lien social 
n’unirait entre eu* , et la société a droit d’exiger que ce moyen 
ail été épuisé avant d'interposer entre des intérêts purement 

prives la sévère autorité de la loi. 
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» Celte institution n’est pas nouvelle ; çtablie dans la répu- 
blique d’Athènes , elle y a subsisté longtemps. 

» Le juri est choisi parles intéressés eux-inêmes. Ainsi, tant 
que le passage encore récent des institutions monarchiques aux 
institutions républicaines exigera de confier la décision à des 
hommes pour qui nos anciennes lois et nos anciennes formes 
ne soient pas étrangères , lesq>arties pourront choisir librement 
les jures dans cette classe. 

Il Par la même raison les tribunaux particuliers pour le com- 
merce deviennent inutiles, car les parties pourront elles-mêmes 
choisir les jurés parmi des- commerçans. 

» Tout ce que la justice de paix offre d’utile est soigneuse- 
ment conservé. 

» Les arbitres , librement choisis , les jurés , désignés pau" les 
parties , tendent comme cette justice à écarter des contestations, 
malheureusement inévitables, ces haines opiniâtres auxquelles 
l’esprit de famille donne qu|lquefois une hérédité funeste ; or 
si ces haines , nées des intérêts personnels , se multiplient , 
elles enveniment et dénaturent les divisions que produit néces- 
sairement la lutte des opinions politiques. Ces partis de familles 
ont détruit de petites républiques ; mais dans les grandes ils 
peuvent devenir une source de crimes, et y- corrompre l'esprit 
public. 

O L’institution des jurés est dégradée et perv'ertie si le droit 
d’en former la liste est confié à un officier public , quel que soit 
son titre ou ses fondions, car dès lors ildevietit l’arbitre de la vie 
ou de la fortune des citoyens ; et s’il est le chef ou l’instrument 
d’un parti , ce parti dès cet instant même exerce une véritable 
tyrannie. La liste des'jurés sera donc formée par le peuple lui- 
même , dans chaque assemblée primaire y en proportion du 
nombre des citoyens ; chacun désignerait un juré, et la simple 
pluralité déterminerait le choix. Ce n’est pas là sans doute une 
véritable élection; mais aussi la formation de la liste des jurés 
mdoit’pas en êtreune.; ils ne doivent pas appartenir à la majo- 
ritfc^eule , parce que la majorité, toute paissante comme in- 
ferpr-iede lu volonté générale, ne peut , d’après les lois univer- 
selles G la justice , étendre son pouvoir sur le droit individuel 
d’un cilt/eii. Par la forme que nous adoptons la totalité d’un 
juri ne pe t jans aucun cas appartenir à un parti ou même à 
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une opinion poliliqne; et par l’imperfection apparente duniode 
d’élire nous assurons encore celle impartialité cpii forme le 
caractère distinctif et sacré de cette institution salutaire. 

>• Si l’indépendance absolue des fonctions judiciaires est le 
bouclier le plus impénétrable de la liberté , puisqu’elle garantit 
la vie et les biens des citoyens contre les atteintes de tous les 
pouvoirs qui pourraient affecter la tyrannie, on doit également 
mettre la liberté à l’abri des dangers auxquels ceux qui exercent 
ies fonctions judiciaires l’exposeraient si les dépositaires des 
autres pouvoirs pouvaient, à raison de l’exercice de leurs fonc- 
tions , être appelés en jugement soit par un citoyen , soit par 
un accusateur public. La même considération peut .s'étendre 
aux délits qui sont censés attaquer directement la liberté du 
peuple ou la sûreté de l’Etal : ainsi l’on ne peut mettre en 
jugement pour ces deux classes de crimes que sur un acte du 
corps législatif , et pour les fonctionnaires nuinicipaux sur un 
acte de l’administration du dépaftement. 

» La conservation de l’unité de la République demande 
non seulement cette même précaution , mais exige encore 
que ces crimes soient soumis à un juri national ; autrement 
celui qui aurait trahi la République pour servir le caprice d’une 
de ses portions resterait impuni , et celui qui aurait préféré 
l’intérêt de l’Etat entier à celui du lieu de sa naissance serait 
exposé à une condamnation injuste; autrement, lorsque ces 
intérêts seraient contraires en apparence , tout fonctionnaire 
public se trouverait placé entre la crainte de la loi et celle de 
ses juges. 

» Le juri national serait formé d’hommes choisis jiar les 
citoyens dans chaque département; mais les fonctions de juges 
seraient remplies par ceux d’un département ou déterminé par 
la loi , ou choisi par 1c sort : ainsi, sans altérer en rien l’impar- 
tialité, on éviterait l’appareil et la dépense d’un grand tribunal. 

» La justice due aux citoyens , la conservation d’une juris* 
prudence uniforme, le danger de voir s’introduire dans/es 
départemens des usages différens , et s’altérer par là l’epière 
unité de la République , obligent de soumettre les juge)4?ns à 
une révision qui puisse répondre qu’ils ont été confoc/i^s à la 
loi, etqui détruise ceux dans lesquels les juges l’auraiejt bravée : 
mais on ne peut attribuer cette fonction à un tribi^^l séden- 
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taire sans rendre cette institution one'reuse à ceux des citoyens 
qui sont éloignés du lieu ou il a été fixé ; cette révision s’era 
donc confiée à des censeurs qui siégeront successivement dans 
les départemens. 

» l-a peine de mort est abolie pour les délits particuliers. 
Cet acte de respect pour la vie des' hommes , cet hommage aux 
lentimens d’humanité , qu’il est si important de consacrer chez 
une nation libre, a paru devoir jouir de l’espèce d’irrévoeâ-. 
bilité attachée aux lois constitutionnelles. Mais si , pour les 
crimes qui attaquent directement la sûreté de l’Etat, la ti’an- 
qiiillité nationale, la liberté ou la souveraineté du peuple , la 
prospérité publique , il est nécessaire de conserver encore cette 
peine , il doit l’être également que chaque Assemblée législa- 
tive , juge naturel des intérêts nationaux , puisse étendre oU 
resserrer une rigueur qui ne peut être légitimée aux yeux de la 
nature et de la raison que par sa nécessité absolue. 

» Par là du moins cette peine irréparable, que ne peut pro- 
noncer sans frémir tout homme qui a réfléchi sur l’incertitude 
des jugemens humains, ou qui a osé examiner les limites du 
droit des sociétés sur les individus, cette peine sera toffalement 
étrangère à la loi commune ; elle ne se présentera plus à l’esprit 
des citoyens que comme un sacrifice douloureux , mais néces- 
saire, exigé rigoureusement pour la sûreté publique , justifié 
par le droit de la défense naturelle : du moins dans les temps 
paisibles ces spectacles sanglans ne mettront plus d’obstacle à 
cette douceur dans les mœurs , à ce respect pour ses sembla- 
bles , à cette habitude des sentimens fraternels sans laquelle 
l’ainQur de la liberté., s’il conserve son énergie, fait souvent 
gémir la nature par de honteux et cruels égaremeus. 

n- Après avoir ainsi exposé l’organisation et la forme des 
pouvoirs qui forment le système constitutionnel , nous devons 
les considérer dans leur élément et dans leur formation. 

» En qui la Constitution reconnaîtra-t-elle la faculté d’exercer 
les droits politiques que les hommes ont reçus de la nature , et 
qui , comme tous les autres , dérivent essentiellement de leur 
qualité d’êtres sensibles, susceptibles d’idées morales , et capa- 
bles de raisonner? 

» Les publicistes se sont partagés sqr cette question entre 
deux opinions opposées. Les un> ont regardé l’exercice des 
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droits politiques comme une sorte de fonction publique pour 
laquelle on pouvait exiger des conditions appuyées sur l’utilité 
commune ; ils ont cru qu’on pouvait confier exclusivement à 
une portion de citoyens l’exercice des droits de tous, pourvu 
que cette portion u’eût aucun inte’rêt , ne pût avoir aucun 
motif d’en abuser , et surtout dans le cas où l’on aurait lieu 
de croire qu’elle les exercerait mieux pour l’intérêt général de 
la société ; ils ontpensé qu’il n’y aurait pas de véritable injustice 
dans cette dislinctiovi si ces hommes privilégiés ne pouvaient 
faire de lois pour eux seuls, surtout si l’exclusion établie par la 
* loi pouvait en quelque sorte être regardée comme volontaire par 
^ la facilité à s’y soustraire. 

» D’autres ont pensé, au contraire , que les droits politiques 
devaient appartenir à tous lés individus avec une entière égalité, 
et que si l’on ]K>iivait légitimement en soumettre l’exercice à 
des conditions c’était seulenieutà celles qui seraient nécessaires 
pour constater que tel homme appartient à telle nation et non 
à telle autre, et, dans le cas où tous les citoyens ne peuvent 
voter dans un même lieu , pour déterminer à quelle assemblée 
chaque itfdividu doit appartenir. 

n Jusqu’ici tous les peuples libres ont suivi la première opi- 
nion ; la Constitution de 1791 s’y était aussi conformée : mais 
la seconde nous a paru plus conforme à la raison , à la justice, 
et même à une politique vraiment éclairée ; nous n’avons pas 
cru qu’il fut légitùne de sacrifier un droit naturel avoué par la 
raison la plus simple à des considératious dont la réalité est au 
moins incertaine ; nous avons senti qu’il fallait ou se borner à 
des distinctions insignifiantes et sans objet réel , ou donner à . 
• ces_ exclusions une étendue à laquelle un peuple ami de l’égalité, 
généreux et juste, ne s’avilirait pas à consentir. 

» Nous n’avons pas cru qu’il fût possible , chez une nation 
éclairée sur ses droits , de proposer à la moitié des citoyens d'en 
abdiquer une partie , ni qu’il fût utile à la tranquillité publique 
de séparer un peuple activement occupé des intérêts politiques 
en deux portions , dont l’une serait tout , et l’autre rien , en 
vertu de la loi , malgré le vceu de la nature , qui , en les faisant 
des hommes , a voulu qu’ils restassent tous égaux. 

• Dans les temps anciens les nations étaient un composé de 
familles auxquelles on supposait une origine commune, ou qui 
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du moins remontaient à une réunion première ; les droits poli- 
tiques étaient héréditaires, et c’était par une adoption légale 
qu’elles s’aililiaient de nouvelles familles : maintenant c’est par 
le territoire que les nations se distinguent, et ce sont les babi- 
tans de ce territoire qui sont essentiellement les membres de 
chaque association. 

» On a prétendu que les droits politiques devaient appar- 
tenir aux seuls propriétaires des terres. Mais en observant 
l’ordre actuel des sociétés on ne peut appuyer cette opinion que 
sur un seul motif; on peut dire qu’eux seuls existent sur le 
territoire d’une manière indépendante , et ne peuvent en être 
exclus par la volonté arbitraire d’autrui : or , en admettant ce 
motif, on voit d’abord qu’il s’élève avec une force égale en 
faveur de ceux qui par une convention ontacquisledroitd’exister 
anssi sur le territoire d’une manière indépendante pour un 
temps déterminé, et si l’on admet cette conséquence on voit 
la force de ce motif s’affaiblir peu à peu , et les limites du temps 
pendant lequel on exigerait que devrait durer ce décret de 
résidence ne pouvoiV être Gxées que d’une manière incertaine 
et purement arbitraire ; on verrait même bientôt belles ou 
s’arrête cette espèce d’indépendance n’êlre plus assez marquées 
pour servir de base à une distinction aussi importante que celle 
de la jouissance ou de la privation des droits politiques. 

» La dépendance , qui ne permet pas de croire qu’un indi- 
vidu obéisse à sa volonté propre , pourrait sans doute être un 
motif légitime d’exclusion ; mais nous n’avons pas cru qu’il 
fût possible de supposer l’existence d’une telle dépendance sous 
une constitution vraiment libre , et chez un peuple où l’amour 
de l’égalité est Je caractère distinctif de l’esprit public ; les rela- 
tions sociales qui supposeraient une telle humiliation ne peu- 
vent subsister parmi nous , et doivent prendre bientôt une autre 
forme. Enfin , puisque le code entier de nos lois consacre l’éga- 
lité civile , ne vaut-il pas mieux que l’égalité politique y règne 
aussi tout entière , et serve à faire disparaître ce qui reste de 
cette dépendance , au lieu de la consacrer eu quelque sorte 
dans nos lois nouvelles ? 

Il D’autres considérations ont achevé de nous déterminer ■ 
telle est la diJbculté de fixer les limites où, dans la chaîne des 
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dépendances qu’entraine l’ordre social , commence celle qui 
rend un individu de l’espèce humaine incapable d’exercer se* 
droits ; telle est la crainte de rendre plus dangereuse la dépen» 
dance de quelques classes d’hommes qui échapperaient à l’exclu- 
sion , celle de donner ponr l’avenir un prétexte à dçs exclu- 
sions nouvelles , celle enfin de séparer un grand nombre d’indi- 
vidus de l’intérêt social , de les rendre indilférens ou même 
ennemis d’une liberté qu’ils ne devraient point partager. Ainsi 
nous avons cru que l’mtérêt public, d’accord avec la justice , 
nous permettait de ne souiller par aucune tache d’inégalité le 
système de nos lois , et, pour la première fois sur la terre, de 
conserver dans les institutions d’un grand peuple toute l’égalité 
de la nature. 

» Dans les états peu étendus la sûreté publique j>eut obliger 
a resserrer par des conditions plus sévères l’exercice des droits 
politiques ;^on y peut craindre que des étrangers qui , en s’éta- 
blissant sur le territoire, partageraient ces droits, n’exerças- 
sent une influence dangereuse , qu’ils ne voulussent jouer le rôle 
de citoyen pour faire réussir des projets* contraires à l’intérêt 
de la nation qui les aurait admis à un partage égal des avan« 
l.i^es sociaux ; et plus des peuples voisins diffèrent d’opinions , 
de raécnrs , de principes , plus cette ^raiute serait fondée ; 
mais elle devient nulle pour un territoire tel que celui de la 
btanée , surtout dans ce système si sage d’une république uni— 
que , déjà unanimement adopté par la Convention nationale. 
Ainsi tout homme âgé de vingt-un ans , étant né en France ou 
déclarant l’intention d’y fixer son séjour, est admis, après un 
an d’habitation sur le territoire, à jouir de tous les droits de 
citoyen français , et trois mois de résidence antérieure lui 
donneront la faculté de les exercer dans les lieux où il aura fixié 
sa demeure. Une absence de six années qui n’aura point pour 
cause un service public assujétira , pour exercer de nouveau 
les droits de citoyen, à une résidence antérieure de six' mois. 

» Nous avons cru devoir borner l'austérité de la loi à ces 
simples précautions de police, nécessaires pour ne pas rendre 
arbitraire l’admission au droit de citoyen , pour ne pas l’expo- 
sçr à des contestations , ponr l’assujétir à des principes uniform 
mes dans toute l’étendue de la République, 
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» Tout citoyen sera éligible pour toutes les places tyie con- 
féré l’élection du peuple ; orf exige seulement l’àge de vingt- 
Oiiiq ans : cet intervalle enj^e l’admission à l’exercice des droits 
politiques et l’éligibilité pour les fonctions publiques donne le 
tauips nécessaire pour juger les nouveaux citoyens , pour 
observer leur conduite et reconnaître leurs principes. 

» Le jeune homme dont l’éducation individuelle et théorique 
est terminée jouit des- droits personnels qu’il tient de la nature ; 
alors une sorte d’éducation politique commence pour lui , et 
l’exercice même de ces premiers droits fait partie de cette 
seconde éducation. 

» Soit que l’on considère le droit dans ceux qui' élisent, et 
qui doivent l’exercer librement , soit qu’on le considère dans 
ceux qui peuvent être élus , et qui doivent avoir celui de pré- 
tendre également aux mêmes avantages, on ne peut sans porter 
atteinte à l’égalité politique établir aucune condition d’éligi- 
bilité, à moins qu’elle ne soit évidemment utile. 

U Sans doute que, pour les élections qui ne sont faites que par 
une portion du peuple , la majorité du peuple entier et par 
conséquent la loi qui* en exprime le vœu , peut dire à cette por- 
tion : ce n’est pas pour vous seuls , c’est pour tous que vous 
élisez, et l’intérêt public exige que vos choix soient assujétisà 
certaines conditions. Sans doute la majorité peut dire également 
au plus petit nombre : nous avons tous le droit de choisir libre- 
ment et parmi tous les citoyens ; mais nous voulons n’élire que 
parmi ceux qui réunissent certaines conditions , et nous avons 
droit de n’admettre qu’une forme d’élection qui nous permette 
de- remplir ce vœu ; nous avons donc celui de faire une loi qui, 
en exigeant ces mêmes conditions, nous dispense d’établir cette 
forme, qui deviendrait embarrassante pour vous-mêmes. 

» Mais le droit de la majorité , considéré d’après les principes 
de la justice, n’est pas celui d’avoir une volonté arbitraire; elle 
ne ]veut gêner la minorité pour satisfaire un simple caprice , et 
toute restriction prononcée par la majorité même ne peut être 
légitimée que par une utilité évidente. Maintenant quelles, con- 
ditions d’éligiMlité pourrait-on exiger d’après ce principe? 
Seraient-elles relatives à l’âge ? Mais , soit que le grand nombre* 
fuive le torrent de$ opinions établies , soit qu’il obéisse à la 
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* raison ,,la jeunesse ne sera point préfére’e ; elle peut être l’âge 
<lu geiiie, célni de l’ealhousiasme pour la vertu ; mais elle n’est 
le temps ni des véritables lumiùres^j ni des vertus épurées par 
la raison : ou préférera quelquefois un homme dont la jeunesse 
'annonce des taleris à celui dont la maturité n’a montré que des 
facultés médiocres , mais non au citoyen dont le mérite supé- 
rieur a reçu le sceau de l’expérience, et acquis l’autorité de la 
renommée. 

» Ces, conditions auront-elles pour base la richesse? Mais 
comme nous ne pouvons avoir ni la sottise ni la bassesse de 
croire que les hommes ricliés soient plus inaccessibles aux vices 
et à la corruption que les pauvres, le seul motif d’une telle loi 
serait rulililé de fixer les choix sur les hommes en qui une 
instruction première pluSj étendue ' doit faire supposer plus 
de lumières ; il faudrait donc exiger une assez grande fortune. 
Ainsi toutes les- ^conditions de cette espèce ou sont illusoires, 
ou conduisent à uhe véritable oligarchie. 

» Exigera-t-on pour certaines places la preuve d’avoir suivi 
telles ou telles études , d'avoir satisfait à des examens ? Mais 
ces conditions , presque; toujours éludées', ont l’inconvénient 
de créer des pouvoirs étrangers à l’ordre général de la société ; 
de donner à quelques hommes , à quelques classes de citoyens, 
une influence contraire à l’égalité. ^ 

» On pourrait exiger encore qu’une fonction regardée comme 
plus importante ne pût être confiée qu’à ceux qui eu auraient 
déjà rempli de plus faciles; ne rendre éligible; par exemple , 
pour la représentation natiAnale, que ceux qui auraient obtenu 
des places dans l’administration' d’un département, n’appeler à 
celles-ci que les citoyens qui ont exercé des fonctions munici- 
pales! 

>• Mais ces conditions ont un inconvénient grave : les hom- 
mes seraient distingtiés daus l’ordre politique non seulement 
par les fonctions qu’ils occupent, distinction qui est dans le* 
clioses''mcmes, mais par les fonctions qu’ils ont occupées , ce 
qui deviendrait une véritable distinction personnelle ; les 
citofens admissibles à divers ordres de places formeraient des 
'classes diverses, se coaliseraient bientôt dans l’intention géné- 
rale de se resserrer, dans celle de ne laisser entrer dans leur 


D ; ‘ - <1: , ; i.^le 










t r * 

i 


« 


C 267 )I 

classe que les hommes qui conviennent à leur orgueil ou à 
leurs projets : il est même aisé de prévoir qu’à là longue on 
verrait naître une sorte d’heVédité ; les-, fils des éligibles pour 
telle place trouveraient des facilites pour le devenir eux-mêmes, 
tandis que mille petits moyens seraient employés pour en 
repousser les hommes nouveaux. 

•• La pente vers l’hérédité politique est aussi réelli* dans la 
nature que l’établissement de cette hérédité est un outrage h 
ses droits ; et cette observation , confirmée par l’histoire de 
tous les peuples, ne permet pas de regarder comme indifférente 
pour la liberté les institutions qui favoriseraient, mêméSndi- 
rectement, celte pente funeste. 

» Nous nous sommes donc déterminés à n'ctablir aucune 
condition d’éligibilité; nous proposons aux citoyens de con- 
server ttiut entière la liberté de leurs choix, et nous les avons 
crus dignes d’avoir sans danger celte confiance pour eux- 
inêuies. 

» Le mode et la forme des élections sont une partie essen- 
tielle des lois constitutionnelles ; car un corps législatif qui 
pourrait les changer à son gré aurait également le pouvoir de 
dénaturer la Coustilution elle-même de lircndre imprati- 
cable s’il voulait la renverser , de se perpétuer malgré elle s’il 
voulait exercer la tyrannie. 

•> La première question qui se présentait à résoudre était 
celle de la possibilité des élections immédiates, de rulilité de 
les substituer à celles qui ont été faites depuis 1790 par des 
corps électoraux. 

» Sous l’ancienne Constitution les corps déj>artemenlaires 
devaient nécessairement devenir un appui pour le pouvoir 
royal , et sejvir à le défendre contre l’assemblée des représen— 
tans du peuple ; la nature de leurs fonctions devait leur donner 
un penchant même involontaire pour tout ce qui pouvait aug- 
menter la Corce du gouvernement , pour tout ce qui paraissait 
tendre à maintenir la tranquillité , à conserver les choses établies. 

» D’un autre côté, les électeurs choisis par les citoyens 
devaient se regarder comme leurs représentans les plus immé- 
diats, voir eu quelque sorte leur ouvrage dans les députés qu’ils 
avaient choisis , chercher a devenir dans l’ordre politique quel- 
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que cliose de plus que de simples électeurs ; mais ils devaient 
én même temps se réunir au parti populaire des assemblées 
nationales, et les aider à combattre les usurpations des autres 
pouvoirs. Sous ce point de vue ils pouvaient paraître un contre- 
poids utile pour la liberté , quoique dangereux pour la paix^ 
la tranquillité générale , et même pour l’unité de l’Empire. 

» Mais puisque la République a remplacé le système inco- 
hérent et servile du royalisme limité , lorsque tout doit faire 
désirer qu’un corps unique, principe de toute l’action sociale, 
conserve l’unité dans toute sa force, les corps électoraux ne 
pourraient plus exercer leur influence que contre l’assemblée 
des représentans de la nation entière ; ils deviendraient contre 
cette assemblée et contre les ageiis nationaux l’appui des admi- 
nistrations particulières ; leur conservation menacerait sans 
cesse l’indivisibilité de la République , et donnerait une force 
dangereuse à tout parti qui voudrait transformer la France en 
une ligue de républiques confédérées , puisque chaque départe- 
ment offrirait alors une sorte de représentation particulière, 
qu’il sutlirait de rassembler et de mettre en activité pour y créer 
un centre de pouvoir isolé et indépendant. , 

» Il suffisait donc d’être assuré de la possibilité de se passer 
des corps électoraux pour s’empresser de rendre aux citoyens 
le droit d’élection immédiate qui leur avait été enlevé. 

» En examinant les diverses formes d’élection qui ]>euvent 
être établies , on trouvera qu’elles nc.peuventfponduire à faire 
connaître ceux que la majorité regarde comme les plus dignes 
d’une place si le nombre des candidats n’a d’abord été limité 
par une déclaration de la majorité ; que c’est entre ceux-là 
seuls qu’elle a cru devoir renfermer son choix , parce qu’elle 
les considère comme seuls capables d’exercer les fonctions 
d’une telle place ; et pour remplir même imparfaitement cette 
première condition il serait nécessaire que chaque électeur 
désignât en nombre indéfini ceux qu’il croit dignes de la 
place, et que la totalité prononçât sur la capacité de tous 
ceux qui auraient été présentés , même par un seul : on ne 
pourrait se dispenser de ce premier jugement sans s’imposer 
la loi de regarder comme candidats tous ceux que même un 
seul électeur voudrait désigner. Il faudrait ensuite que chaque 
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électeur prononçât son vœu com])let par un jugement compa- 
ratif entre tous les candidats pris deux à deux p et que du 
résultat du vœu de la majorité sur chacun de* ces jtigeinens 
comparatifs on pût déduire le résultat de son vœu général ; 
encore faut-il observer (jue souvent ce vœu ne serait pas tel 
qu’on le demande, qu’il n’indiquerait pas toujours ceux que 
la majorité préfère, car il peut arriver que cette préférenca 
n’existe pas réellement. 

» Si l’on songe à la longueur et aux inconvénieris de cette 
première déclaration sur la capacité des candidats , à la diffi- 
culté pour les électeurs de former entre un grand nomlire de 
candidats une liste par ordre de mérite , au temps qu’il faudrait 
employer pour tirer de ces listes le vœu de chacun sur tous les 
candidats comparés deux à deux , au travail nécessaire pour en 
déduire un résultat général , on verra que cette méthode , qui 
peut encore ne conduire qu’à connaître ceux qu’une pluralité 
relative , et non la majorité , juge les plus dignes, est imprati- 
cable même pour une assemblée électorale , la supposât-on , 
composée presque entière d’hommes éclairés et sans passion. 

» Maintenant , puisque la seule méthode qui tend à faire 
choisir ceux que la majorité a déclarés les plus dignes ne peut 
être employée , puisque les autres méthodes peuvent conduire 
seulement à faire connaître ceux qu’une majorité plus grande 
juge très dignes de la place, nous avons dû choi.sir parmi ces 
méthodes la plus praticable , la plus simple , la moins sujète 
à être influencée par les partis et par l’intrigue , celle enfin par 
laquelle on pouvait le plus sûrement arriver au seul but auquel 
il soit possible d’aspirer. 

» Dans celle que nous avons préférée le vœu de chaque 
assemblée primaire est porté au chef-lieu du département 
pour y former le vœu général des citoyens du département, 
et le vœu des citoyens de chaque département, porté aulieumii 
réside le corps législatif, peut y former ensuite le vœu commuu 
des citoyens de la République entière. 

» Quel que soit le nombre des places à remplir pour une 
seule et même fonction , chaque citoyen n’aura que deux fois 
à émettre son vœu , l’une pour former une liste de candidats 
dont le nombre est fixé*} l’autre pour terminer l’élection. 
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s Daus ce premier vœu il inscrira un nombre délenniné de 
noms. 

I. Far exerfiple , s’il s’agil d’élire dans un département les 
députés à l’Assemblée nationale, cliaque citoyen inscrira un 
nombre de noms égal à celui des députés. La liste des candi- 
dats , qui seront en nombre triple , sera formée de ceux qui 
auront obtenu le plus de voix, et c’est entre ces candidats seuls 
qu’il faudra choisir. 

•> Ainsi le nombre des députés étant dix , les trente citoyens 
qui auront le plus de voix par ce premier vœu formeront seuls 
la liste des candidats. 

» Pour former le second vœu chaque citoyen nommera 
d’abord parmi les candidats ceux qu’il juge les plus dignes, 
en nombre égal à celui des places , et ensuite ceux qu’il croit 
aussi les plus dignes apres- ces premiers , en nombre enepre 
égal à celui des places. 

» Aitisi par exemple , si le nombre des places est dix , cha- 
que citoyen nommera d’abord les dix plus dignes entre les trente 
candidats , et ensuite les dix plus dignes entre les vingt qui 
restent. 

!• On fermera d’abord le résultat de ces premières voix, et 
ceux qui auront obtenu la majorité absolue , ou , si leur nom- 
bre surpasse celui des places , ceux qui auront obtenu une 
majorité plus grande seront élus. 

» Si par le résultat des premières voix la totalité des places 
n’est pas remplie , alors on aura égard aux secondes, et d’après 
le résultat général ceux qui auront obtenu une majorité plus 
grande seront élus. 

» Car dans cette forme d’élection il y a nécessairement un 
nombre de candidats égal au moins à celui des places qui , 
lorsqu’on réunit les deux listes , obtiennent la majorité abso- 
lue. Ainsi , supposons que le nombre des places soit toujours 
dix , on aura égard d’abord aux dis premières voix , et le nom- 
bre des électeurs étant mille, par exemple, comme ilsy auront 
énoncé ou écrit dix mille noms , on voit que dix-neuf candi- 
dats peuvent avoir obtenu plus de cinq ceul uq suflVages , et 
qu’ainsi ces premières voix Seules peuvent terminer l’électiou , 
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tt même douner lieu à préférer, eutTc ceux qui ont la majorité 
absolue, les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 

» Mais aussi ücst possible qu’aucun n’obtienne la majorité, 
puisqu’il peut arriver que de trente candidats les uns n’obtien* 
nent que trois cent trente-quatre voix , et les autres trois cent 
trente-trois. , 

» Alors on aurait recours aux secondes, voix , à la liste subsi- 
diaire, etcomine chaque électeur a énoncé vingt noms, la masse 
entière sera vingt mille dans la même hypotbèse. Supposons 
donc que neuf personnes aient réuni runaniniité , qu’elles 
emportent neuf mille voix; on voit que les ouze mille voix res- 
tantes ne peuvent se partager entre les vingt-un candidats res- 
tans sans que l’un d’eux au moins ait eu plus de cinq cents 
voix , et obtenu la majorité absolue. 

» Ce mode d’élire n’exige des citoyens que des opérations 
très courtes , très peu compliquées , pour lesquelles on peut 
encore leur offrir des facilités en écartant tout ce qui pourrait 
embarrasser les hommes les plus simples. 

» Toute la longueur des opérations tombe sur ceux qui sont 
chargés de former les résultats soit du vœu des individus , soit 
de celui des assemblées séparées ; et il existe encore des moyens 
d’abréger et de faciliter ce travail. 

» Si ensuite on examine la métliode eu elle-même , on trou- 
vera qu’en admettant une liste nécessaire de candidats triple 
du nombre des places ou réduit très peu la limite réelle de 
l’élection ; jiresque aucuns de ceux vers lesquels le vœu des 
citoyens aurait pu se porter n’en seront exclus. 

» Il est possible que la li»te;des candidats ne reaferme pas 
un nombre suffisant de noms , parce que le vœu des citoyens se s 
sera réuni dans un petit nombre d’individus ; dans ce cas , qui 
ne se présentera jamais, malgré cette possibilité physique, ou 
aurait pour terminer l’élection des moyens simples et coulbr- 
raes g l’esprit de la méthode. 

» Ûans l’émission des premières voix pour l’élection défini- 
tive le vœu de chaque citoyen s’exprime de la manÜTe la pics 
naturelle, la plus simple, la plus complète. En effet, l’idée 
de faire nommer par des vœux successifs des lioiniues à qui l’on 
destine des places absolument égajes estabsui de eu elle-même, 


( 472 ) 

parce que , sous l’apparence de conduire à nommer le premiet' 
celui que la majorité préféré à tous les autres , ce qui dans ce 
cas n’a aucun but utile , elle trompe sur ce résultat même , 
écarte de celui qu’on doit chercher en ne faisant point tomber 
e choix sur les hommes qui dans l’opinion de la majorité 
doivent être appelés à remplir une de ces places : cette même 
méthode non seulement ne s’oppose pas aux brigues , mais 
les rend en quelque sorte nécessaires, et livre au hasard les 
élections qu’elle ne soumet pas à l’influence des partis. 

» Dans celle que l’on propose ici ceux qui obtiendraient 
la place par les premières voix sont nécessairement jugés par 
la majorité plus dignes d’en occuper une que les autres candidats, 

» Dans les circonstances , au contraire , oü l’on sera obligé 
de recourir à la liste subsidiaire , le vœu de la plus grande 
majorité indiquera encore ceux que cette majorité a préférés. 
Son vœu ne sera point aussi prononcé en leur faveur ; il le 
sera seulement plus qu’en faveur d’aucun autres mais on l’aura 
obtenu tel qu’il est dans la réalité ; et que gagnerait-on à 
forcer de le prononcer davantage en apparence, à paraître 
avoir obtenu un vœu qui n’existe pas ? 

U Les suppléaus seraient pris d’abord parmi ceux qui, ayant 
eu la majorité dans les premières voix, auraient été exclus par 
une majorité plus grande; et si l’on a recours pour la totalité ou 
pour une partie d’entre eux à la liste subsidiaire , ils seraient 
élus alors à la simple pluralité. 

>• Au reste ce cas serait très rare , et l’inconvénient qui en 
résulterait quelquefois pour les derniers suppléons est plus que 
compenséqpar la facilité de terminer l’élection par un seul vœu 
et par un mode de votation aussi prompt que simple. 

» Les élections , se formant ainsi dans des assemblées sépa- 
rées, seront bien moins exposées à l’intrigue ; il lui serait pres- 
que impossible d’empêcher un homme d’un mérite réel d’être 
|ilacé sur la liste des candidats si les suffrages doivent iiatu- 
lellement l’y appeler ; il serait également diflicile à une cabale 
d’empêcher la majorité de se réunir en faveur d’un homme 
supérieur, ou de la séduire pour un sujet vraiment indigne. 

» Examinons ensuite cette forme d’élection dans l’hypotbè^ 
de deux partis qui divisent Içs citoyens : en effet, une méthode 
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« 

(^'élection qui dcvÎMidrait alors \icieuse ne peut être admise 
dans une bonne constitution ; car s’il est possible d’en écarter 
les partis politiques il ne l’est pas d’empêcher les partis d’opi- 
nion de s’y former et de s’y perpétuer. 

» Or dans cette hypothèse la méthode que nous proposons 
offre au contraire des avantages très réels. D’abord le parti le 
plus nombreux doit nécessairement placer dans la liste des 
candidats un nombre des liomraes qui lui conviennent au 
moins égal à celui que le pai ti opposé pourrait y introduire } 
mais le premier pourra diflicilemcnt s’emparerdc la liste entière : 
cette liste n’offrira donc point le spectacle toujours affligeant 
de la puissance d’un parti. Ensuite dans l’élection même il 
sufUra, pour assurer la prépondérance du parti le plus nom- 
breux, qu’il ait obtenu sur la liste un nombre de noms égal i. 
celui des places : il aura donc nécessairement' l’avantage , sans 
avoir besoin d’employer aucun de ces moyens corrupteurs ou 
contraires à la tranquillité publique dont l’usage , longtemps 
continué dans un pays , finit par y égarer' l’esprit public et 
y mettre la liberté en péril. 

» Il arrivera tout au plus qu’une portion des places sera 
donnée aux hommes des deux partis qui par leur caractère op 
leur sagesse ont obtenu l’estime ou l’indulgence du parti con- 
traire ; c’est à dire à ceux qui ^ pouvant tenir entre eux une 
balance utile , empêchent les querelles' de parti de dégénérer 
eu divisions funestes. 

•> En un mot, cette forme d’élection ôtant au parti le moins 
nombreux l’espoir de réussir par la séduction ou par le bruit, 
donnant au parti contraire une assurance de succès qui le dis- 
[>ense de se servir de ses forces , les élections seront nécessai- 
rement encore paisibles même quand les citoyens seront divisés ; 
elles serviront à indiquer la puissance des partis, mais elles ne 
seront point leur ouvrage. 

U Les députés formaut le corps législatif sont élus dans cha- 
que département , et le nombre en est fixé d’après la population 
seule : c’est encore un hommage rendu à l’égalité. La disposi- 
tion qui donnait trois députés à chaque département , tandis 
qu’un tiers du total était distribué à raison des contributions , 
corrigeait sans doute l’avantage que cette dernière combinaisou 
xi7. i8‘ 
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oiTrait aux departemens plus riches j mais nous avons mieux 
ahnc n’introduire aucune in^alilé que d’en avoir une à com- 
penser. 

» L’idée de faire choisir le conseil national par l’universalité 
des citoyens devient très praticable en suivant cette méthode 
d’élire , modifiée seulement par la nécessité d’avoir une liste de 
candidats proportionDelleinent plus nombreuse Jorsqu’il s’agit 
d’une place unique, et par celle de pouvoir nommer h la fois 
plusieurs suppléan» pour chaque place. 

U Or il nous a paru très important que ces premiers agens 
des pouvoirs nationaux fussent choisis par les citoyens eux- 
mémes , que la renommée seule présidât à ce choix, que la 
brigue en fût écartée , et qu’enfin , comme on y aurait été 
exposé si l’assemblée des représentons du peuple ou un corps 
unique eût été chargé de cette élection , ces places ne pams- 
sent plus réservées presque uniquement aux habitons d’une seule 
cité : il est bon que les hommes dont un des premiers devoirs 
est de resserrer l’union intime de toutes les parties de la Répu- 
blique appartiennent également à toutes; il est bon que les 
hommes qui traitent.des intérêts de la patrie avec les nations 
étrangères se montrent à elles inve^is de la confiance immédiate 
de la majorité des citoyens. 

» La votation à haute voix ne peut être admise dans les 
assemblées primaires sans y jeter du désordre et de la confusion ; 
d’ailleurs l’incohvénient de donner à ceux qui votent les pre- 
miers une sorte d’influence sur la voix de ceux qui les suivent 
suffirait pour faire rejeter ce mode d’élire ;'il suppose de plus 
une assemblée permanente jiendant toute la durée de la vota- 
tion, ce qui serait imposer aux citoyens une gêne inutile. 

» Mais le scrutin écrit n’est pas nécessairement un scrutin 
secret; le nom de chaque citoyen peut être attaché â son vœu 
écrit, et l’oujieut lire ces noms eu formant le dépouillement 
des scrutins. 

» Nous proposons que le scrutin soit accompagné du nom 
des votans dans le vœu qui sert à former la liste des candi- 
dats. 11 nous a paru qu’il n’y avait aucun inconvénient à ce que 
çhacun répondit de cette partie de son choix à l’opiniou publi- 
que ; mais nous avons pensé en mvmç temps que l’on ne déSait 
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point connaître les noms des votans dans le scrutin d'élection. 
Dans le premier, qui est une simple indication, il ne peut 
être dangereux pour la chose publique que les votans placent 
quelques noms di’après des considérations personnelles : en ne 
lisant les noms qu’aprés que l’élection est terminée elle n’est 
point influencée par les murmures, les signes de désapproba- 
tion que certains noms peuvent exciter , et la publicité de ce 
premier vœu peut être utile aux mœurs nationales sans nuire 
à la tranquillité des individus, sans donner trop de pouvoir 
à l’intrigue. 

» D’ailleurs , un vœu de présentation renfermant l’opinion 
des citoyens sur les meilleurs choix à faire , il peut être bon 
que celle des hommes qui ont mérité la confiance ne reste pas 
inconnue; il peut être utile que ceux qui ne connaissent pas 
assez par enx-mémes les hommes dignes des places puissent se 
diriger d’après le jugement avoué et public de citoyens dont ils 
respectent la probité et les lumières ; et c’est une raison de plus 
pour préférer le scrutin écrit et signé au vote à voix haute , 
dans lequel chaque citoyen ne connaît le vœa que des membres 
de la même assemblée. 

» Le second vœu an contraire est un vœu de préférence , 
et par cette raison seule il est bon de le soustraire k toute espèce 
d’influence, de le rendre indépendant et de l’opinion publique 
et des engagemens qu’on a pu prendre par faiblesse , de faire 
en sorte qu’il soit l’expression la plus libre de la volonté de ceux 
qui le forment. 

» La simplicité des formes d’élection a permis de les renou- 
veler fréquemment. 

» L’utilité de conserver les mêmes principes d’administra- 
tion, de suivre avec constance les mesures une fois adoptées, 
doit céder au danger d’user la confiance des citoyens ; et dans 
nne nation vraiment libre c’est dans les principes mêmes du 
peuple qu’il faut chercher la base de celte constance si néces- 
saire. Et quels sont les principes du peuple français? C’est l’a- 
mour de la liberté , commun à toutes les nations que l’esclavage 
n’a pas aviibs , et l’amour de l’égalité, qui forme en quelque 
sorte son caractère particulier; c’est le respect pour les droits 
des hommes, consacrés dans une Déclaration où le citoyea 
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apprend àconnaîlre ce qu’il a droit d’attendre de tous, ce que 
tous ont droit d’exiger de lui : or ces principes, bien connus , 
bien développés, sudiseiit pour donner à toutes les lois , à tous 
ies actes d’administration cette constance ^’on attendrait 
en vain de la longue durée de quelques fonctions. 

» Ën établissant ce renouvellement fréquent nous avons 
cru ne devoir mettre aucuné borne à la rééligibilité. Ces limites 
pouvaient être utiles lorsque les choix étaient confiés à des 
corps électoraux ; mais dbs qu’ils le sont aux citoyens eux- 
mêmes , une liberté illimitée est sinon une conséquence de la 
souveraineté nationale , du qioins un hommage que la loi doit 
rendre à la majesté du peuple, une marque de conGance dont 
son courage pour la défense de la liberté l’a rendu digne : les 
précautions jalouses seraient un outrage à son zèle pour le 
maintien de ses droUs.v 

» Celte rééligibilité est d’ailleurs utile pour contre-balaucer 
les iiiconvéniens d’une grande mobilité dans les places ; ces 
deux itistitutions paraissent liées entre elles, et ne devoir être 
jamais séparées. 

» Le renouvellement par moitié du conseil exécutif et des 
directoires de département , et l’obligation qui leur est imposéë 
de prendre en corps toutes leurs décisions , corrigent encore les 
dangers de cette mobilité si nécessaire, puisqu’il serait dan- 
gereux que la durée des places excédât celle de la conGance , 
seul pouvoir réel dans les^constilutions vraiment libres; et c’est 
pour avoir cherché à en établir d’autres que tant de constitu- 
tions, malgré leurs formes républicaines , n’ont offert qu’une 
apparence de liberté , et n’ont j^amais pu obtenir qu’une exis- 
tence orageuse et passagère. 

» Dans les relations extérieures aucune négociation ne peut 
être même- commencée , aucune convention, même prélimi- 
naire, ne peut être provisoirement exécutée que par la volonté 
expresse de l’Assemblée nationale, assujétie seulement à rece- 
voir du conseil exécutif la connaissance officielle des faits qu’il 
peut seul lui donner. Ainsi ce.,couseil ne pourra employer son 
pouvoir à l’extérieur pour franchir les bornes- étroites où celui 
qu’il exerce dans l’intérieur est resserré , et nous avons encore 
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évité ce danger, auquel la liberté a été exposée dans d’autres 
constitutions , auquel même elle a si souvent succombé. 

» La guerre ne peut être prononcée par le corps législatif 
qu’en vertu d’une délibération prise par uu scrutin signé : une 
résolution qui soumet à la fois plus d’un peuple â des calamités 
nécessaires doit soumettre -ceux qui l’ont provoquée ou con- 
sentie au jugement de l’opinion de leurs contemporains, à celui 
de la postérité. 

» Mais ce n’est pas tout d’avoir établi sur les principes de 
l’égalité les formes d’une constitution , d’avoir organisé les 
pouvoirs d’une manière qui assure la liberté et la paix, d’avoir 
prévenu les projets de l’ambition et de l’esprit de parti par de 
fréquens renouvellemens , par des élections immédiates que 
leur forme met à l’abri de la brigue ; d’avoir offert au peuple 
des moyens paisibles de réclamer contre les lois qui blessent 
ses droits ou ses opinions ; d’avoir réglé te mode suivant lequel 
il pourra se donner une constitution nouvelle si la première 
lui paraît menacer sa liberté : il fallait encore que les assem- 
blées nationales , plus à jmrtée que les citoyens de sentir les 
vices de la Constitution , de prévoir les abus auxquels elle peut 
conduire , eussent le droit d’expostr aux citoyens scs défauts 
ou ses dangers, et de leur demander s’ils veulent qu’une Con- 
vention nationale s’occupe des moyens de corriger les uns et de 
prévenir les autres; il restait enfin à prévenir le peuple contre 
les dangers de cette indifférence profonde qui souvent succède 
aux révolutions , contre l’effet de ces abus lents et secrets qui à 
la longue dépravent les institutions humaines , cnfiii contre les 
vices qui doivent corrompre la constitution la mieux com- 
binée lorsque, restant la même, les hommes pour qui elle 
a été faite ont changé par les progrès mêmes des lumières et 
delà civilisation. 

j> Nous avons donc cru devoir établir dans la Constitutiou 
un mode de la soumettre à une réforme indépendamment de 
la demande du peuple , et à une époque déterminée. 

O Sans doute le moment d’une telle réforme serait celui 
d’une commotion intérieure si tout à coup on voyait s’élever un 
corps de représentans revêtu des pouvoirs vénuis de faire des 
lois et de présenter un plan de constitution , puisque cette 
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accumulation d’autorité lui donnerait l’idée de se mettre d'a- 
vance au dessus de cette constitution qu’il, va changer. 

» Mais on évitera cet inconvénient en laissant tous les pou- 
voirs subsister sous leur forme ancienne jusqu’au moment où 
la constitution nouvelle aurait été acceptée , eu chargeant du 
soin de la rédiger et de la présenter au peuple une assemblée 
moins nombreuse , tenant nécessairement ses séances dans une 
autre résidence , élue pour cette seule fonction , et n’en pou- 
vant exercer aucune autre. Des limites ainsi posées ne peuvent 
être transgressées : la fonction purement théorique d’examiner 
une constitution, de la réformer, pour la présenter à une 
acceptation avant laquelle cette constitution n’est encore qujun 
ouvrage de philosophie , n’a rien de commun , rien qui puisse 
se confondre avec la fonction active de faire des lois de détail 
provisoirement obligatoires , et de prendre des mesures d’ad- 
ministration générales immédiatement exécutées. 

» Si la constitution d’un peuple a pour principe l’équilibre 
de pouvoirs vicieux qui secombatteut ou se coalisent entre eux, 
si elle donne à diverses classes de citoyens des prérogatives qui 
doivent se balancer mutuellement, si elle établit des pouvoirs 
longtemps confiés aux mêmes hommes , si elle crée des corps 
perpétuels , sans doute l’approche de l’examen de cette consti- 
tution sera un moment de trouble, parce que ces divers inté- 
rêts créés par elle se feront une guerre active et implacable. 

« Mais il n’est pas de même d’une constitution qui a pour base 
l’unité d’action , le renouvellement fréquent de tous les fonc- 
tionnaires par des élections immédiates , et l’égalité la plus 
entière entre les hommes ; il ne peut être question dans la con- 
fection d’une constitution nouvelle que de changement dans les 
formes, de perfectionnement dans l’organisation des assemblées 
ou des conseils chargés de fonctions publiques , dans la méthode 
d’en élire les membres , dans le mode suivant lequel ces autorités 
doivent agir. Quel si grand intérêt pourrait alors produire des 
troubles ? et tous ceux qui pourraient les désirer ou les tenter 
ne sont-ils pas contenus par ce principe sacré d’une égalité 
entière , seule base d’une liberté durable , principe gravé dans 
le cœur de tous les hommes , et qui , conduisaul de lui-même 
à des conséquences claires et à la portée de tous les esprits, ne 
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pciSt èlr^mpunémênt viole dès qu’une fois il a e,te reconnu el 
mis en pratique ? 

Il Nous nous sommes bornes dans ce rapport à exposer les 
prin^pes généraux qui nous ont guides ^ et les motifs des dispo- 
sitions les plus importantes. 

« Uneconsiitution , d’après le sens naturel de ce mot, devrait 
renfermer toutes les lois qui concernent 1 etablissement , la for- 
mation, l’organisation, les fonctions, le mode d’agir, Içs limites 
de tous les pouvoirs sociaux. 

H niais du moment ou l’on attache aux lois renfermées dans 
la Constitution une irrevocabilite qui leur est propre , du 
moment où elles ne peuvent être changées , 'comme les autres 
lois, parun pouvoir toujours subsistant dans la société, il deWent 
nécessaire de n’y renfermer parmi les lois relatives au système 
social que celles dont l’irrévocabilité ne nuirait pas à la marche 
de ce système , ne forcerait pas à convoquer trop souvent un 
pouvoir extraordinaire. 

> En même temps il faut que les changemens qui dépendent 
de la volonté d’un corps législatif unique ne puissent lui per- 
mettre d’envahir le pouvoir, de corrompre l’esprit même de la 
Constitution en paraissant ne changer que des formes indiffé- 
rentes : ce défaut dans une constitution où le peuple a des 
• moyens légaux d’en obtenir la réformé conduirait égaléiuentà 
des convocations trop fréquentes de conventions nationales. 

Tout ce qui tient au corps législatif, aux limites des pou- 
voirs , aux élections, aux dispositions nécessaires pour garantir 
les droits des citoyens , doit donc être développé avec le pins, 
grand détail , et déterminé de manière à ne pas laisser craindre 
que l’action sociale éprouve ou des lenteurs , ou des embarras j 
ou des secousses. 

N Une constitution expressément adoptée par les citoyens , 
et renfermant des moyens réguliers de la corriger et de la 
changer , est le seul moyen de soumettre à un ordre régulier 
et durable une société dont les membres , éclairés sur leurs 
droits et jaloux de les conserver , viennent de les recouvrer , 
et ont pu craindre de les reperdre encore. 

» Devant ces salutaires dispositions doivent également dispa- 
raître l’efÉthousiasm^ et la défiance exagérée , la fureur des 
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partis et la crainte des factions, la pusillanimité, pour^qui toute 
agitation est la dissolution de l’JKtat , et l^inquietude , qui soup- 
çonne la tyrannie dès qn’elle aperçoit l’ordre ou la paix. 

.. Dans toute grande société qui éprouve une révolution les 
hommes se partagent en deux classes : les uns , s’occupant avec 
activité des affaires publiques par intérêt ou par patriotisme , 
se montrent dans toutes les disputes d’o|)inion , se distribuent 
dans toutes les factions, se divisent entre les partis ; on les croi- 
rait la nation entière , taudis que souvent ils u’ea sont qu’une 
faible portion. 

» Les autres , livrés à leurs travaux , reteiyis dans leurs occu- 
pations personnelles par la nécessité ou l’amour du repos , 
aiment leur pays sans chercher à le gouverner , et servent la 
patrie sans vouloir y faire domiuer leur opmioti ou leur parti ; 
forcés ou de se partager entre des factions , de donner leur 
Confiance à des chefs d’opiniou , ou de "se réduire à l’inactiofi 
et au silence, ils ont besoin qu’une constitution leur montre 
d’une manière certaine quel est leur intérêt et leur devoir, afin, 
qu’ils puissent apprendre sans peine vers quel but ils doivent 
réunir leurs efforts; et dès qu’une fois leur ihasse imposante 
s est dirijjee vers ce bnf commun , la portion active des citoyens, 
cesse de paraître le peuple entier ; dès lors les individus ne sont 
plus rien , et la nation seule existe. 

■» Ainsi l’on doit s’attendre ipie tous ceux dont la vanité , 
l’ambition ou l’avidité ont besoin de troubles , tous ceux qui 
craignent que 1 établissement d’un ordre paisible ne les 
replongent daus la foule , 'où- l’estime publique né les suivrait 
pas , tous ceux qui peuvent êtr« quelque chose dans un parti , 
et ne peuvent rien être dans une nation ; on doit s’attendre 
que tous cfS hommes uniront leucs efforts pour retarder, pour 
troubler , pour empêcher peut-être rétablissement d’une cons- 
titution nouvelle. Ils seront secondés par ceux qui regrettent 
quelque portion de ce que la révolution a détruit , qui disent 
que la formation d’une république fondée sur l’égalité est 
impossible , parce qn’ils craignent de la voir s’établir , et par 
ces hompie.s, plus coupables encore, qui ont calculé que lajoti- 
gue duree de nos divisions pouvait seule donner à, nos ennemisi 
étrangers des succès funestes à la liberté. 
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» Ainsi les intrigans de toutes les bannières , les aristocrates 
de tous les degrés , les conspirateurs de tous les ordres n’aurout 
contre l’établissement d’une constitution nouvelle cju’uiie, meme 
volonté, emploieront les mêmes moyens , parleront le même 
langage ; s’ils ne peuvent attaquer une disposition trop évi- 
demment utile ou sage , ils cliercheront des intentions secrète^ 
à ceux qui l’auront proposée ou défendue ; car il est plus facile 
de faire naître un soujiçon que de détruire un raisonnement , 
et il faut moins de talens encore pour trouver une calomnie que 
pour arranger un sophisme.. 

» Mais la Convention détruira .ces honteuses espérances 
elle se hâtera de présenter au peuple une constitution digne 
d’elle et de lui ; elle saura démêler les pièges dont on s’empres^ 
sera de semer sa route. 

» Les citoyens , qui tous sentent la nécessité d’avoir enfin 
des lois fixes ^ s’uniront à elle ; ils n’ignorent pas que la gloire 
de la Convention , que le sort du reste de la vie des hommes 
qui la composent ?^t attaché au succès de ce grand acte de la 
volonté nationale : c’est par là que la nati|n , que l’Europe^ 
que la postérité jugera nos intentions et qptre conduite : cette 
idée soutiendra la confiance du peuple , et d prononcera 
d’après sa raison seulè^sur le plan que votre sagesse Joil sou- 
mettre à sou autorité souveraine. 

» Quant à nous , nouy vous présentons notre travail avec la 
confiance d’hommes qui ont cherché ce qui était juste, ce qui^ 
était utile , sans passions , sans préventions , sans esprit dé- 
parti , sans aucnn'retour d’intérêt ou de. vanité , mais avec cette 
défiance de nous-mêmes que devaient nous inspirer et la dilB- 
culté d’un tel ouvrage^ et toutes celles dont les circonstances 
actuelles 'ont pu l’envirçhner. 

» La sou.veraineté du. peuple , l’égalité entre les hommes, 
l’unité de la llcpublique , tels sont les princijles qui , toujours 
présens à notre pensée , nous ont guidés dans le, choix de# 
combinaisons que nous avons adopléo.s ; et nous avons cru que 
la constitution' la meilleure en elle-même , la plus conforme à 
l’esprit actuel de la nation ,• serait celle où ces principes seront 
le plus respectés. 

P Français ', nous vous devons la vérité entière. Vainement 
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une conslilution simple et Lien combinée , accepte’e par vous, 
assurerait vos droits ; vous ne connaîtrez ni la paix ni le bon- 
heur , ni même la liberté , si la soumission à ces lois que le 
peuple se sera données n’est pour chaque citoyen le premier de 
ses devoirs ; si ce respect scrupuleux pour la loi qui caractérise 
les peuples libres ne s’étend pas à celles mêmes dont l’intérêt 
public ferait solliciter la réforme ; si , chargés de choisir les 
dépositaires de toutes les autorités , vous cédez aux murmures 
de la calomnie au lieu d’écouter la voix de la renommée ; si une 
tléliance injuste condamne’ les vertus et les talens à la retraite 
et au silence ; si vous croyez les accusateurs au lieu de juger les 
accusations ; si vous préférer la médiocrité qu’épargne l’envie 
au mérite qu’elle se plaît à persécuter ; si vous jugez les 
hommes d’après des sentimens qu’il est si facile de feindre , et 
non d’après une conduite qu’il est dillicile de soutenir ; si enfin, 
par une coupable indifférence , les citoyens n’exercent pas avec 
tranquillité , avec zèle , avec dignité , les fonctions importantes 
que la loi leur a réservées. Ou seraient! la liberté et l’égalité si 
la loi qui règle Ifli droits communs à tous n’était également 
respectée ! et quelletpaix , quel bonheur pourrait espérer un 
peuple dont l'imprudence et l’incurie abandonneraient ses inté- 
rêts à des hommes incapables ou corrompus! Quelques défauts, 
au contraire, que renferme une constitution, si elle offre des 
moyens de la réformera un peuple ami des loftty à des citoyens 
occupés des intérêts de la patrie, et dociles à la voix de la raison, 
bientôt ces défauts seront réparés , avant même qu’ils aient 
pu nuire. Ainsi la nature, qui a voulu que chaque peuple 
fût l’arbitre de ses lois,- l’a rendu également l’arbitre de sa pros- 
périté et de son bonheur. » 

Gensonné remplace Condorcet à la tribune ; il donne lec— 
t ire du projet de Déclaration des Droits et du plan de 
Constitution. Le rapport et les projets furent reçus aux accla- 
mations de la majorité , aux murmures de l'extrême gauclie. 

La Convention , en formant un comité de constitution , 
avait invité tous les hommes éclairés , tous les amis de la 
liberté et de l’égalité ;i le seconder dans la recherche des- 
vérités politiques qu’elle avait confiée à ses méditations. Le 
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projet présenté , il im* s’agissait pas encore Je le juger , Je 
je discuter : un décret prescrivait un délai de deux mois 
entre la présentation et la discussion. La Convention voulut 
alors s’entourer elle-même par la publicité de toutes le» 
lumières , de toutes les connaissances , et interroger en quel- 
que sorte l’opinion publique sur les grandes questions qu’elle 
était appelée à résoudre. En conséquence elle décréta i“ qUe 
le discours de Condorcet et le plan du comité seraient im- 
primés et distribués an nombre de six exemplaires à 
chacun de ses membres , envoyés ^aux armée.s et dans 
tous les départemens , aux administrations de district, aux '* 
municipalités, aux sociétés populaires, etc.; >2*' que les 
projets de constitution qui auraient été rédigés par des repré- 
sentans du peuple seraient également imprimés aux frais du 
"trésor public, mais distribués seulement aux membres de la 
Convention. 

La distribution du travail du comité ,.faite le 20 du même 
mois à l’Asséinblée , donna lien à un incident remarquable : ^ 

d’une part elle fournit à beaucoup de membres ^occasion de 
se prononcer avec force contre tout système tendant à diviser 
le corps législatif en deu^x chambres ; de l'autre on -^it les 
montagnards saisir encore avec empressement un prétexte 
d’hostilité contre les girondins , qui setrouvaient en majorité 
dans le Comité de constitution. 

Cojidorcct dans son rapport avait développé trois modes 
de formation de la toi. ( F'oyez plus haut , page 2 j 6 . ) 
Geospnné , en donnant lecture du pl.in de constitution , 
n’avait fait connaître que la rédaction de ccUii, de ces^modes; 
qui avait obtenu la priorité dans le comité; mais il avait 
remis à l’imprimeur le texte des deux autres pour être inséré 
'comme note ou variante à la suite du projet arreté. C’est 
armé d’un exemplaire ainsi augmenté qu’Amar s’élance à 1 .t 
tribune dans la séance du 20 ; il demande à faire une motion 
d’ordre : —'J’ai , s’écrie-t-il , un grand déUt à dénoncer ! — 

Il explique le fait qui allume son courroux , et dans lequel 
il voit clairement l’intention secrète de proposer au peuple 
l’établissement de deux chambres. Toute la garfclic partage 
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l'indignation qui le transporte : Julien propose de déclarer 
que le comité a trahi la confiance delà Convention nationale. 
Duc os cherche en vain à calmer des craintes aussi peu fon- 
dées ; vivement- interrompu , il accuse de crasse ignorance 
ceux qui confondent l’é/ni/wje/nenf <fe deux chambres avec 
la division du corps législatif en deux sections pour les 
discussions préliminaires , mais réunies en une seule assem- 
blée pour les discussions générales et pour les délibérations. 
Barrcre parait; membre du comité, il le justifie d’awir 
cherché les meilleurs moyens possibles d’arriver à la per- 
fection des lois , et d’offrir à la fois et son opinioti et se» 
doutes : — "Vous nous avez nommés non pour décréter, 
dit-il, mais pour rédiger un projet de constitution ; nous 
avez-vous donné le génie de l’infaillibilité,? Nous avons pré- 
senté nos faibles conceptions sansy attacher d’autre idée que 
celle de remplir un devoir, et de vous aider k établir, k 
organiser dans toute sa pureté la souveraineté du peuple. 
Refuserez-vous aux membres du comité fe droit que vous 
avez accordé par un décret k tous les citoyens , aux Anglais , 
aux Allemands , k tous les étrangers , de présenter les plans, 
les vues et les moyens qu’ils croiront propres à donner 
une bonne Constitution à la République française ? 
{V oyez plus haut , page m. 8. ) — La discussion continue ; 
de part et d’autre on y apporte beaucoup de ckalcpr. Ce n’est 
ni la question des deux chambres ni la question du coips 
législatif divisé en deux sections qui occupent les orateurs ; 
c’est celle de sav^r si le comité a eu le droit de faire impri- 
mer ce qui n’a pas été lu k la tribune. Barrère convient que 
le seul mode soumis textuellement à la Convention est celui 
qui fait partie du plan de constitution ; mais il fait observer 
que Coudorcet dans «on discours a développé les deux autres, 
et il n’aperçpit aucun inconvénient k les donner en notes ofl 
variantes. Du reste, comme un décret'existe qui n’ordonne 
l’impression que de ce qui a été lu k la tribune , il en aban- 
donne l’exécution rigoureuse à ceux qui veulent sans cesse 
soupçonner, accuser, qiianc} il ^'àgit de raisonner et de 
réfléchir. La Convention décrète , k une grande majorité, 
que Ics'vafiantes seront supprimée». . 
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DISCUSSIOX. . 


De la Déclaration des Droits de l’homme. 


Le projet de constitution avait été présenté le i5 février : 
au i5 avril expirait le délai qu’un décret avait prescrit entre » 
la proposition et la discussion ; dans la séance de ce jour, sur 
la motion de Lanjuinais , la Convention décrète que désor- 
mais elle consacrera trois jours par semaine à la Consti- 
tution. 

Séance du I7 at>ril 1793. 

. La discussion est ouverte par Romme , qui présente l’ana- 
lise des nombreux projets de constitution envoyés de toutes 
les parties de l’Europe. Plusieurs membres de la Convention 
font également hommage du fruit de leurs méditations. 
Les déclarations des droits sont d’abord mises à l’ordre du 
jour. 

Salles demande que l’on conserve l’ancienne Déclaration 
(celle de la Constitntion de 1791 ), sauf les additions et 
changemens qui pourront y être faits par la suite ; il s’appuie 
sur la nécessité de poser promptement les bases du gouver- 
nement, sur les dangers que court la chose publique, sur 
les divisions qui existent dans l’Assemblée ; enfin il pense 
que la Convention ne peut en ce moment s’exposer à per- 
dre un temps précieux en discussions purement inétaphy^ 
siques. Beaucoup de membres se lèvent pour appuyer cette 
proposition ; Ducos la combat : 

« Je vois avec peine qu’on mette de l’enthousiasme dans une 
délibération de cette nature : les législateurs inspirés n’ont 
jamais été que des imposteurs. On vous propose d’adopter l’an- 
cienne Déclaration des Droits ! Mais vous avez reconnu vous— 
mêmes qu’elle contenait de faux principes ; celui-ci , par 
exemple, qu'il n'y a de gouvernement libre que celui qui 
est fondé sur la séparation des pouvoirs. Citoyens , vous 
adopterez sans doute des principes plus immuables que cette 
chimère , accréditée par l’exemple de l’Angleterre , et par l’au- 
torité de plusieurs écrivains d’ailleurs très estimables. » 
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Barrère. « L’aocienne Déclaration des Droits a le mérite 
bien reconnu d’être concise ; mais aussi elle a le vice également 
reconnu d’être incohérente. Nous n’avions fait alors que la 
révolution de la liberté : nous avons fait celle de l’égalité , que 
nous avons retrouvée sous les débris du troue. Si donc il est 
vrai que nous ayons fait des progrès en liberté , s’il est vrai 
que nous ayons fait dés découvertes nouvelles dans les droits 
des hommes , il faut les consacrer dans une nouvelle déclara- 
tion. Le projet présenté par votre comité de constitution 
contient des principes cobércns , la distinction des droits natu- 
rels, politiques et civils, et leur développem ;nt,- nécessaire 
encore au peuple français. Au moment ou nous allons nous 
occuper de la Constitution , j’aime à croire que le temps des 
orages est passé , que nos passions , épuisées , ne trouveront 
plus assez de force pour entraver notre marche , que nous n’au- 
rons plus l’ambition des discours , mais que nous aurons tou- 
jours celle d’etre utiles. » ( Applaudissemens. Aux voix , aux 
voix. ) 

La Convention accorde la priorité au projet de Déclara- 
tion des Droits présenté par le comité de constitution. 

Barrère , prenant les fonctions de rapporteur , fàit lec- 
ture du premier article de ce projet : 

•< I. Les droits naturels , civils et politiques des hommes 
.sont la liberté, l’égalité, la sûreté, la propriété, la garantie 
sociale, et la résistance à l’oppression, n 

Lasource. « Je n’enteiids pas bien ce qn’a voulu dire le 
comité par ces mots, droits nalutcls. Dans l’état de pnre nature 
il n’existe pas de droits , si ce ne sont ceux de la force ; dans 
l’étal de nature l’homme a droit à tout ce qu’il peut atteindre , 
et ce droit n’a de borne que la possibilité. Ce droit il l’aban- 
donne dès le moment où il entre en société ; et je suis étonné 
que le comité ait pu le comprendre dans un même article avec 
les droits conventionnels sociaux. Je demande la radiation des 
mots droits naturels. » 

Garran—Coulon. «< L’histoire des peuplades les plus sau- 
vages n’oflVe aucun exemple d’hommes vivant autrement qu’en 
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société. Telle est la nature des goûts de l’homme , que s’il u’v 
a que deux, dix ou vingt hommes , ils sont bientôt réunis ; ils 
vivent bientôt ensemble , et je pourrais dire que l’état social 
est le véritable état naturel de l’homme ; èet droits sociaux 
ne sont autre chose que ses droits naturels. » 

Vn membre. « Les droits naturels ont été donnés à l’homme 
par l’Être suprême, source de toutes les vertus. Je demande 
donc que préalablement à toute déclaration la Convention , 
par le premier article, reconnaisse expressément l’existence 
d’un Etre suprême. » 

Louvet. « Je demande l’ordre du jour, motisé sur ce que 
l’existence de Dieu n’a pas besoin d’être reconnue par la Con- 
vention nationale de France. » 

Vergmaud. « Je demande qu’abandonnant la distinction 
de naturel et de social la Convention adopte ceite rédaction ; 

O Les droits de l’iioiumeen société sont l’égalité , la liberté , 

• la sûreté, la propriété , la garantie sociale, et la résistance 
» à l’oppression. » (^Adopté b l’unanimité.) 

Séances îles ig, aa et 34 avril 

Dans ces trois séances la Convention continua de délibé- 
rer sur la Déclaration des Droits : la plupart des articles du 
projet furent adoptés ; les uns après une simple lecture , * 
d’autres avec de légers amendemens , tous à la suite de dis- 
cussions peu prolongées. 

Le comité avait ainsi rédigé l’article 5 ; la liberté de 
la presse, ou tout autre moyen de publier ses pensées , 
ne peut être interdite , suspendue ni limitée. 

Duraud-Maillane et Salles voulaient qu’on ajoutât , le 
premier, si ce n’est dans les cas déterminés par la loi 
le second, sauf à répondre devant lai loi des désordres 
tjui pourraient être commis, huzol, Pétion, Robespierre 
Tepoussent des amendemens qui ouvriraient toutes les rou- 
tes à l’arbitraire , au despotisme ; ils s’opposent à ce qu’il 
soit porté la plus légère atteinte au principe éternel garant 
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' de la liberté , et l’Assemblée entière de'crète par acclam»^ 
tion l’article du comité. 

Un autre point, la liberté des cultes, arrêta quelques 
instans. Le comité proposait , article 6 de son projet : 
tout homme est libre dans l’exercice de son culte. _ 

Un membre, « Je demande la suppression de cet article : 
ce n’est pas à nous à déterminer les relations de l’homme avec 
Dieu. Quand vous ne déclareriez pas la liberté du culte, croyez- 
'>Tous qu’il y ait une puissance assez forte sur la terre pour 
empêcher un homme de rendre hommage à la Divinité! Si 
l’on entend par culte -un culte extérieur, je soutiens que votre 
Déclaration ne peut en consacrer la liberté, car peut-être vien- 
dra un temps où il n’y aura d’autre culte extérieur que celui 
de la liberté et de la morale publique. Je demande la suppres- 
sion de l’article. » * 

Barrère. « Il ne s’agit ici que de consacrer la liberté du 
culte à ceux que la même pensée et la même opinion religieuse > 
réunissent pour rendre hommage à la divinité qu’ils reconnais- 
sent ; le but de l’article est d’assurer la liberté à celui même 
qui voudrait prendre pour objet de son culte ou un rocher 
ou l'herbe qui serait sous ses pas ; aucune loi ne peut restreindre 
la liberté de ce culte , et c’est cette liberté que l’article doit 
assurer. » 

U ergniaud. « L’article que nous discutons est un résultat 
du despotisme et de la superstition .sous lesquels la France a 
si longtemps gémi : la maxime de l’église catholique, hors de 
l’église point de. salut , n’avait pas établi en France l’inquisi- 
tion, mais elle avait garni nos bastilles. 

» Lorsque l’Assemblée constituante donna la première ^ 
impulsion à la liberté, il a fallu pour faire cesser l’ailVeuse 
intolérauce qui s’était établie , et pour détruire des préjugés 
qu’on ne pouvait attaquer de front , cousacrer le principe de 
la tolérance ; et déjà c’était un grand pas de fait : mais aujour- . 
d’hui nous ne sommes plus aux mêmes points ; les esprits 
sont dégagés de leurs honteuses entraves ; uos fers sont brisés ; 

«t dans une Déclaration des Droits sociaux je ne crois pas que 
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\(püs paissiez consacrer des principes absolument étrangers 
à l’ordre social, » _ 

I • 

toanton.^H Rien ne doit plus nous faire présager le salut 
de la patrie que notre disposition actuelle : nous avons paru 
divisés entre nous ; mais au moment où nous nous occupons 
du bonheur des hommes nous sommes tous d’accord ! ( Fifs 
applaudissemens.ySeT^imà vient de vous dire de bien 
grandes et d’étemelles vérités. L’Assemblée constituante , 
embarrassée par un roi, par les préjugés qui enchaînaient 
encore la nation, par l’intolérance qui s’était établie,. n’a pu 
heurter de front les principes reçus , et a fait encore beaucoup 
• pour la liberté en consacrant celui de la tolérance : aujourd’hui 
le terrain de la liberté est déblayé; nous devons au peuple 
^ français de donner à son gouvernement 'des bases étemelles et 
pures. Quoi! nous leur dirions: Français, vous avez la 
liberté d adorer la divinité qui vous paraît mériter votre 
hommage !... La liberté du Culteque vos lois peuvent avoir pour 
objet ne peut être que la liberté, de la réuuion'des individus 
assemblés pour rendre k leur manière hommage à la divinité ; 
une telle liberté ne peut être atteinte que par des lois réglemen- 
taires et de police 5 or sans doute vous ne voudrez pas insérer 
dans une déclaration des droits une Ipi réglementaire. Le droit 
de la liberté du culte , droit sacré , sera protégé par vos lois , 

qui, en harmonie avec les principes, n’atu-ont pour but que' 
de les garantir. , ^ \ ' ' ' 

» La raison humaine ne peut rétrograder ; nous sommes 
trop avances pour craindre que le, peuple puisse croire n’avoir 
■pas la liberté de sou culte parce qu’il ne verra pas le principe 
de cette liberté gravé sur la table de vos lois., 

, •* Si la supersütion semble encore avoir quelque part aux 
mouvemens qui agitent la République , c’est que la politique 
de nos ennemis l’a toujours employée : mais* remarquez qué 
partout^ le peuple , dégagé des impulsions delà malveillance , 
reconnaît que quiconque veut s’interposer 'entre lui et la divi- 
nité est uu imposteur ; partqut on a demandé la déportation 
des prêtres fanatiques et rebelles. Gardez— voos de'mal présu- 
mer de la raison nationale ; gardez-vous d’insérer un article 

. 19 
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qui contiendrait celle présoiiiplion iiijus^;et, eo passant à 
l’ordre du jour , adoptez sur les prêtres uue espèce de question 
préalable qui vous honore aux yeux de vos concitoyens et de 
la poster! lé! » ’ . ^ 

Gensonné . « Les principes développés pour retirer l’arti-- 
de me paraissent incontestables ; je conviens qu’il ne doit pas 
«e trouver dans la Déclaration des Droits : il trouvera sa place 
dans le chapitre particulier de la Constitution destiné à poser 
les bases fondamentales de la liberté civile. » ( Aux voix , aux 
Toi*. ) . * ** I 

Durand-Maillane.' « Ecoutons tou» le monde. » 

Danton. •< Oui ; eussions-nous ici un cardinal, je voudrais * 
qu’il fût eutendu. » ^ t i 

Guyomard. « La suppression de l’article nous mène par ' 

deux chemins ou au théisme ou à l’athéisme. » 

h 7. 

Féraud. « Par respect pour la Divinité , ne continuons pas 
cette discussion ! <• ' 

t' 

Guyomard. •• C’est parce que je.crains 1 -js prêtres, le fana- 
tisme , et tous les maux qui nous ont déchirés , que je demande ' 
qu’on leur arrache la dernière arme qui leur reste , et que l’on 
consacre par un article la liberté du culte. » 

La Convention ferme la discussion , et renvoie l’article au 

titre^de la Constitution qui traite de la liberté civile. 

L’ Assemblée venait d’adopter le dernier article du projet ; 

Robespierre prend ainsi- la parole sur la Déclaration des 

Droits en général i > • ' 

' tt Je vous proposerai d’abord quelques articles nécessaires 
pour compléter votre théorie sur la propriété!... Que ce mot 
u’alarme personne : âmes de boue, qui n’estimez que l’or, je 
ne veux point toucher à vos trésors,, quelque impure qu’en soit 
la source ! Vous devez uvoir que cette loi agraire , dont vous 
avez tant, parlé , n’est qu’un fantôme créé par les fripons^pour 
épouvanter- les imbéciles. 11 ne fallait pas une révolution sans 
doute pour apprendre'à l’univers que l’extrême disproportion 
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des fortunes est la source de bien des maux et de Lien des cri- 
mes ; mais nous n’eu sommes pas moins convaincus que l’éga- 
lité des biens est une chimère : pour moi je la crois moins 
nécessaire eucore au bonheur privé qu’à la félicité publique. U 
s’agit bien plus de rendre la pauvreté honoràble que de pros- 
crire l’opulence : la chaumière de Fabricius n’a rien à envier 
au palais de Crassus ; j’aimerais bien autant pour mou compte 
être l’un des fils d’Aristide, élevé dans le Prytauée aux dépens 
delà République, que l’héritier présomptif de Xerxès, né 
dans la fange des cours pour occuper un trône décoré de l’avi- 
lissemeut des peuples et brillant de la misère publique. 

♦> Posons donc de bonne foi les principes du droit de pro- 
priété ; il le faut d’autant plus qu’il n’en est point que les 
préjugés et les vices des hommes aient cherché à envelopper 
de nuages plus épais. 

» Demandez à ce marchand de chair humaine ce que c’est 

que la propriété Il vous dira, en montrant cette longue 

bière qu’il appelle un navire, où il a encaissé et serré des 
hommes qui paraissent vivons : voilà mes propriétés ; je les ai 
achetés tant par tête. 

n Interrogez ce gentilhomme qui a des terres et des vassaux, 

ou qui croit l’univers bouleversé depuis qu’il n’en a plus 

11 vous donnera de la propriété des idées à peu près semblables. 

» luterrogez les augustes membres de la d_yna$tie Capé- 
tienne .... Ils vous diront que la plus sacrée de toutes les pro- 
priétés est sans contredit le droit héréditaire , dont ils ont 
joui de toute antiquité, d’opprimer, d’avilir, et de s’assurer 
légalemout et luonarchiquement les vingt-ciuq millions d’hom- 
mes qui habitaient le territoire de la France sous leur bon 
plaisir. 

>* Aux yeux de tous ces gens-là la propriété ne porte sur 
aucun principe de morale. Pourquoi notre Déclaration des 
Droits semble— t— elle présenter la même erreur en définissant 
la liberté , le premier des biens de l’homme , le plus sacré des 
droits qu’il tient de la nature? Nous avons dit avec raison 
qu’elle avait pour borne le droit d’autrui : pourquoi n’avez-vous 
pas appliqué ce principe à la propriété , qui est une institution 
sociale , comme si les lois éternelles de là nature étaient moins 
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inviolables que les conventions des hommes ! Vous avez mul- 
tiplié les articles pour assurer la plus grande liberté à l’exercice 
de la propriété, et vous n’avez pas dit un seul mot pour en 
déterminer la nature et la légitimité ; de manière que votre 
déclaration parait faite non pour les hommes , mais pour les 
riches, pour les accapareurs, pour les agioteurs et pour les 
tyrans. 

» Je vous propose de réformer ces vices en consacrant les 
vérités suivantes : ’ • 

» 1 °. La propriété est le droit qu’a chaque citoyen de jouir 
et de disposer de la portion des biens qui lui est garantie par 
la loi. 

. » 2 °. Le droit de propriété est borné, comme tous les autres, 

par l’obligation de respecter les droits d’autrui. , 

» 3°. Il ne peut préjudicier ni à la sûreté , ni à la liberté , ni 
à l’existence, ni à la propriété de nos semblables. 

» 4'’- Toute possession , tout trafic qui viole ce principe est 
illicite et immoral. 

» Vous parlez aussi de l’impôt pour établir le principe in— ^ 
contestable qu’il ne peut émaner que de la volonté du peuple 
ou de ses représentons ; mais vous oubliez une disposition que 
l’intérét de l’humanité réclame ; vous oubliez de consacrer la 
base de l’impôt progressif : or en matière de contributions 
publiques est-il un principe plus évidemment puisé dans la 
'• nature des choses et dans l’étemelle justiceque celui qui-impose 
aux citoyens l'obligation de contribuer aux dépenses publiques 
progressivement selon Fétendue de' leur fortune , c’est à dire 
.selon les avantages qu’ils retirent de la société ? Je vous pro- 
pose de le consigner dans un article conçu en ces termes : 

« Les citoyens dont les revenus n’excèdent point ce qui est 
nécessaire à leur subsistance doivent être dispensés de contri- 
buer aux dépenses publiqites ; les autres doivent les supporter 
progressivement selon l’étendue de leur fortune. » 

» Le comité a encore absolument oublié de consacrer les 
devoirs de fraternité qui unissent tous les hommes à toutes les 
nations , et leur droit à une mutuell^ssistance : il parait avoir 
ignoré les ' bases de l’éternelle alliance des peuples contre les 
tyrans. On dirait que votre déclaration a été faite pour un tronr 
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p«au de créatures humaines parqué sur un coin du globe , et 
non pour l’immense famille à laquelle la nature a donné la 
terre pour domaine et pour séjour. 

B Je vous propose de remplir cette grande lacune par les ^ 
articles suivans ; ils ne peuvent que vous concilier l’estime des "" 
peuples. Il est vrai qu’ils peuvent avoir l’inconvénient de vous 
brouiller sans retour avec les rois î j’avoue que cet inconvénient 
ne m’effraie point ; il n’effrayera point ceux qui ne veulent pas 
se réconcilier avec eux. Voici mes quatre articles. 

» i“. Les honunes de tous les pays sont frères , et les différens * . 
peuples doivent s’entr’aider selon leur pouvoir , comme les 
citoyens du même état. ' 

» 2°. Celui qui opprime une nation ss déclare l’ennemi de 
toutes. 

» 3®. Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter les 
progrès de la liberté et anéantir les droits de l’homme doivent 
être poursuivis par tous , 'non comme des ennemis ordinaires , 
mais comme des assassins et des brigands rebelles. 

»*4°- Les rois , les aristocrates , les tyrans , quels qu’il* 
soient, sont des esclaves révoltés contre le souverain de la 
terre , qui est le genre humain , et contre le législateur de • 

l'univers , qui est la nature. ^ 

• r « 

Robespierre termine en dçnnant lecture d’uit nouveau 
* projet de Déclaration des Droits: parmâles trente-sept articles 
dont il le con^pose se retrouvent ceux qu’il a cités dans son 
discours ; les autres renferment des principes déjà consacrés, 
ou qui le seront plus tard : en ce moment aucune des propo- - 
sitions et rédactions de Robespierre ne fut adoptée. 

' Voici la Déclaration des Droits déci’étée par la Conventiou 
dans les séances des 17 , 19, 22 et 24 avril 1793 : 

>• 

B Art. i’*'. Les droits de l'iioniine en société sont l'égalité , la liberté, 
la sflrcté , la propriété , la garantie sociale, et la résistance à l'op- 
pression. 

B 3 . L'égalité ebn.sisle à ce que chacun puisse jouir des mêmes droits. 

B 3. La loi est l'expression de la volonté generale; elle est égale pour 

tous, soit qu'elle récompensé ou qu,'elle punisse, soit qu'elle protège 
ou qu’elle réprimé. ' ^ ' • . ’ ' 

B 4' Tous les citoyens sout admissibles à toutes les places, cmploiaet ’ 

' * ' I » 
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{onctions publics : les pwples libre» ne connaissent d'auti'es molift do 
pri-rérence dans leurs choix les vertus et les lalens. 

» 5. La liberté consiste à pouvoir faire tont ce qui ne nuit pas à 


autriu. 
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» Elle repose sur cette maxime : ne fais pas aux autres ce qiie tu 
ne feux pas qu’ils te fassent. i 

» 6. Tout homme est libre de manifester sa pensée et ses opinions. 

» 7. La liberté dé la presse et de tout autre moyen de publier ses 
pensées ne peut être interdite , suspendue ni limitée. 

M 8. La conservation de la liberté dépend de la soumission à la loi. 
Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être em'péché, et nul 
ne peut être contraint à faire cu qn'elle n’ordonne pas. 

» 9. La sûreté consiste dans la protection accordée par la société à 
chaque citoyen pour la conservation de sa personne j de sei biens et 
de ses droits. 

» 10. Nul ne doit être accusé , arrêté ni détenu que dans les cas ' 
détermines par la loi, et selon les formes qu’elle a prescrilesj rnais'c 
tout homme appelé on .saisi par l’autorité de la loi doit obéir à l’ins- 
tant; il se ri nd coujAble ]iar la résistance. 

» 11 Tout acte ex rré contre un homme hors des cas et sans les 
formes déterminées par la loi esl arbitraire et nul ; tout homme contre 
qui l’oii tenterait d’exécuter un pareil acte a le droit de repousser la 
force |iar la force. • 

' » 12. Cenx qui solliciteraient , expédieraient, signeraient , executs- 
raient ou feraient exécuter des actes arbilraircs , seront coupables, et 
doivent être punis. "V ' • " 

» i3. Tout homme étant présume innocent jusqu’à ce qu’il ait été 
déclaré coupable, s’il estgugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne^ serait pas nécessaire poqr s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi. , ’ * 

» i j. î\ul ne doit être jugé et puni qu’en vertu d’une loi établie , 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. La loi 
qui punirait des délits commis avant qu’elle existât serait un acte 
arbitraire. ’ ' ’ ■ . ‘ 

» iS.L’effit rétroactif donné à la loi est un crime. , 

f 16. La loi ne doit décerner que des peines strictement et évidem- 
ment nécessaires. Les peintes doivent être proportionnées au délit, et 
utiles à la société. . * ' 

» 17. Le droit ne propriété consiste en ce que tout homme est le 
maiti^ de., disposer à son gré de ses biens, de scs capitaux’, de ses 
rêveras <St^r son indnslrie. , 

» iS.'N^Sepre de travail , de culture, de conitneree, ne peut lui 
être intyrdi^H^peut fabriquer, venilre" et transporte^ toute esptce de 
production. O., ' ,, 

t • e'. C -V. 
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» I g. Tout homme ptul engager ses services, son temps, mais il 
ne peut se vendre lui-mcme j sa personne n’est pas une propriété 
aliénable. 

» io. Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété 
sans son consentement , si ce n’est lorsque la nécessité publique , léga- 
lement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste 
et préalable indemnité. 

» ai. Nulle conlribnlion ne peut être établie que pour l’utilité 
générale , et pour subvenir aux besoins publics. Tous les citoyens ont 
droit de concourir personnellement^ ou par des représentans, à 1 éta- 
blissement des contributions, d’en sqrveiller l’emploi , et de s'en faire 
rendre compte. 

» aa. L’instruction est Iç besoin de tous, et la société 1a doit égale- 
ment à tous ses membres. 

» a3. Les secours publics sont une dette sacrée, et c'est b la loi à en 
déterminer l’étendue et l’application. 

» a4. La garantie sociale des droits de l’bomnae consiste dans l’action 
de Ions pour assurer ii chacun la 'jouissance et la oonservalion de set 
droits. 

K Cette garantie repose sur la souveraineté nationale. 

» aS. La garantie sociale ne peut exister si les limites des fonctions 
publiques ne sont pas clairement déterminées parla loi, et si la res- 
ponsabilité de tous les fonctionnaires publics n’est pas assurée. 

» a6. La souveraineté nationale réside essentiellement dans le peuple 
entier , et chaqné citoyen a un droit égal de concourir à son exercice ; 
elle est une et indivisible, imprescriptible et inaliénable. 

• 37 . Nulle réunion partielle de citoyens et nul individu ne peuvent 
s’attribuer la souveraineté. 

> ' 38 . Nul dans aucun cas ne peut exercer aucune autorité et remplir 
aucune fonction publique sans une délégation formelle de la loi. 

» 39 . Dans tout gouvernement libre les hommes doivent avoir un 
'moyen légal de résister à l’oppression ; et lorsque ce moyen es^ im- 
puissant l’insurrection est le plus saint des devoirs. 

» 3o. Ca peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de 
changer sa Constitution : une génération n'a pas le droit d'.-issujétir à 
scs lo*is les générations futures. 'Toute hérédité dans 1rs foncllont 
est absurde et tyranniqnc. n ' ■ * • ' 


l)e la Constitution. 




La Déclaration des Droits adoptée , la Convention passe 
iramédiatement à la discussion de l’acte constitutionnel.. 
Saint-Just est le premier orateur entendu. 
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Discoubs de Saint-J ust. {Séance du 24 avril 1793.) 


« Tous les tyrans avaient les yeux sur nous lorsque nous 
jugeâmes un de leurs preils : aujourd’hui , que par un destin 
plus doux vous méditez la liberté du monde, le» peuples , qui 

sont les véritables grands de la terre , vont vous contempler à 
leur tour. , ^ 


- Vous avez craint le jugement des hommes quand vous 
fites périr un roi ; cette cause n’intéressait que votre orgueil : 
celle que vous, allez agiter est plus touchante; elle intéresse' 
votre gloire la Constitution sera votre réponse et votre mani-, 
leste sur la' terre. , * 

Qu’il me soit permis de vous présenter quelques idées pra- 
tiques : le droit public est très étendu dans les livres ; ils ne 

nous apprennent rien sur , l’application et sur ce qui nous 

convient. , , < ^ <i 


». L^nrope vous demandera la pix le jour que vous aurez 
donne une Constitution au peuple français ; le même jour les 
divisions cesseront;^ les factions ..accablées, ploieront sous le 
joug de la liberté ; les citoyens retourneront à leurs ateliers , à 
leurs travaux, et la paix, régnant dans la République , fera 
trembler les rois.* ^ . » 

4» Soit que vous fassiez la paix ou que^ vous fassiez la guerre, 
vous avez besoin d’un gouvernement vigoureux* un gouverne-, 
ment faible et déréglé .qa! fait la guerre ressemble à l’homme, 
qui commet quehiues excès avec un tempérament faible car, 
en cet état de délicatesse où nous'scanmes , si jc.puis parler 
ainsi , le jieuple français a moins d’énergie contre la violation 
du despotisme étranger; les loi» languissent, et la jalousie de 
la liberté a brisé ses armes. Le temps est venu de sevrer cette 
liberté , et de la fonder susses bases : la paix et l’abondance., 
la vertu publiq'iie , la\ictoire , tout est dans la vigueur desi 
loi»; hors des lois tout est stérile et mort. * 

.. Tout peuple est propr^e à la vertu , et propre à vaincre : on 
ne l’y force pas ; ou l’y conduit par la sagesse'. Le Français est 
facile à gouverner; il lui faut une Constitution douce sans 
qu elle perde rien de sa rectitude : ce peuple est vil*, propiç 
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à la démocratie { qtaû ne doit pas être trop lassé par l’em- 
barras des affaires publiques ; il doit être régi sans faiblesse ; il 
doit l’être aussi sans contrainte. ^ ' 

» En ^néral l’ordre ne résulte pas des niouvemens qu’im- 
prime la force rien n’est réglé que ce qui se meut par soi- 
même et obéit à sa propre harmonie. : la force ne doit écarter 
que ce qui est étranger à celte harmonie. Ce principe est appli- 
cable surtout à la constitution naturelle des empires : les lois 
ne repoussent que le mal ; l’innocence et la vertu sont indépen- 
dantes sur la terre. 

» J’ai^osé que l’ordre social était dans la nature même 
des chosM ^ et n’empruntait de l’esprit humain que le soin d’en * 
mettre à leur place les élémens divers ; qu’un peuple pouvait 
être gouverné sans être assujéti , sans être licencieux , et sans ^ 
être opprimé ; que l’homme naissait pour la paix et pour la 
liberté , et n’était malheureux et corrompu que par les lois 
insidieuses de la domination. 

» Alors j’imaginai que si l’on donnait à l’homme des ’ lois 
selon la nature et son cœur , il cesserait d’être malheureux et 
corrompu. . ' 

» Tous les arts ont produit leurs merveilles l’art de gou- 
verner n’a produit que^des monstres : c’est x}ue nous avons, 
cherché soigneusement nos plaisirs dans la nature j et nos prin- 
cipes dans notre orgueil. , i, *v 

» Ainsi les peuples ont’perdu leur liberté : ils la recouvreront . 
lorsque' les législateurs n’établiront que des rapports de justice 
entre les hommes ; en sorte que , le mal étant comme étranger 
k leur intérêt, l’intérêt immuable et déterminé de, chacun soit 
la justice. \ 

» Cet ordre est plus facile qu’on ne pense à établir : l’ordre 
social précède l’ordre politique ; l’origine de celui-ci fut la 
résistance à la' conquête ; les hommes d’une même so^gté sont 
en P* Àaturejleiuent ^ la guerre n’est qu’entre les peuples , 
ou plutôt. qn’èi^e ceux qui les dominent.^ ; 

X Li’état social est le rapport des hommes entre^éus ; l’^iat 
p^tique est le Jmppbrt de peuple à peuple. y 

' » Si l'on fait quelque. attqution à ce’principe et *qu’on 
Vou^^en faire l’application j on trouve que la principale force 
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du gouvernement a des rapports exte'ricurs , et qu’au dedans, 
la justice naturelle entre les hommes étant considérée comme 
le principe de leur société , le gouvernement est plutôt un res- 
sort d’harmonie que d’autorité. 

» 11 est donc nécessaire de séparer dans le gouvernement 
l'énergie dont il a besoin pour résister à la force, des moyens 
plus simples dont il a besoin pour gouverner. 

» L’origine de l’asservissement des peuples est la force com- 
plexe des gouverneineiis : ils usèrent contre les peuples de la 
même puissance dont ils s’étaient servis contre leurs ennemis. 

• L’altération de l’âme humaine a fait naître d’autres idées ^ 
on supposa l'homme farouche et meurtrier dans la nature pour 
acquérir le droit de l’asservir. 

» Ainsi le principe de l’esclavage et du malheur de l’homme 
s’est consacré jusque dans son cœur : il s’est cru sauvage sur 
la foi des tyrans , et c’est par douceur qu’il a laissé supposer 
et dompter sa férocité. 

» Les hommes n’ont été sauvages qu’au jugement des oppres- 
seurs : ils n’étaient point farouches entre eux ; mais ceux 
aujourd’hui qui font la guerre â la liberté ne nous trouvent-ils 
point féroces parce que notre courage a voulu secouer leur règue? 

» Les anciens Francs, les anciens Germains n’avaient pres- 
que point de magistrats ; le peuple était prince et souverain ; 
mais quand les peuples perdirent le goût des assemblées pour 
négocier et conquérir , le prince se sépara du souverain , et le 
devint lui-même par usurpation. 

» Ici commence la vie politique. 

» On ne discerna plus alors l’état des citoyens ; il ne fut 
plus question que de l’état du maître. 

n Si vous voulez rendre l’homme à la liberté , ne faites des 
lois que pour lui ; ne l’accablez point sous le faix du pouvoir. 
Le temps présent est plein d'illusions ; on croit que les oppres- 
seurs ne renaîtront plus : il vint des oppresseurs après Lycur- 
gue, qui détruisirent son ouvrage. Si Lycurgue avait institué 
des Conventions à Lacédémone pour conserver sa liberté , ces 
mêmes oppresseurs eussent étouffé ces Conventions. Minos 
avait par les lois memes prescrit l’insurrection ; les Crétois 
n’en furent pas moins assujétis. La liberté d’un peuple est 
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dans la force et la durée de sa Constitution ; sa lil)crté périt 
toujours avec elle , parce qu’elle périt par des tyrans qui de- 
vieunent plus forts que la libcrlé même, 

» Songez donc , citoyens , à fortifier la Constitution contre 
ses pouvoirs et la corruption do ses jjrincipes : toute sa fai- 
blesse ne serait point au profit du peuple ; elle tournerait con- 
tre lui-meme au profit de l’usurpateur. 

U Vous avez décrété qu’une génération ne pouvait point 
enchaîner l’autre ; mais les générations lliictiient entre elles; 
elles sont toutes en minorité, et sont trop faibles pour récla- 
mer leurs droits. Il ne suffit point Je décréter les droits des 
hommes ; il se pourra qu’un tyran se lève , et s’arme même ' 
de ces droits contre le peuple ; et celui de tons les peuples le 
plus opprimé serait celui ^ui par une tyrannie pleine de dou- 
ceur le serait au nom de ses propres droits : sous une tyrannie 
aussi sainte ce peuple n’oserait plus rien sans crime pour sa 
liberté ; le crime adroit s’érigerait en une sorte de religion , 
et les fripons seraient dans l’arcbe sacrée. 

n Nous n’avons point à craindre maintenant une violente 
domination ; l’oppression sera plus dangereuse et plus délicate : 
rien ne garantira le peuple qu’une Constitution forte et dura- 
ble , et que le gouvernement ne pourra ébranler. 

» Le législateur commande a l’avenir ; il ne lui sert à rien 
d’être faible; c’est à lui de vouloir le bien et de le perpétuer; 
c’est à lui de rendre les hommes ce qu’il veut qu’ils soient. 

» Notre corruption dans la moiiardiie fut dans le cœur de 
tous ses roi»; la corruption n’est point naturelle aux peuples. 

» Mais lorsqu’une révolution change tout à coup un peuple, 
et qu’en le prenant tel qu’il est on essaie de le réformer, il faut 
» se ployer à ses faiblesses , et le soumettre avec discernement 
an génie de l’institution ; il ne faut point faire qu’il convienne 
aux lois ; il vaut mieux faire en sorte que les lois lui conviennent. 
Notre Constitution doit être propre au peuple français : les 
mauvaises lois l’ont soumis longtemps au gouvernement d’un 
seul ; c’est un végétal transplanté dans un autre hémisphère 
qu’il faut que l’art aide à produire des fruits mûrs sous un cli- 
mat nouveau. 

» Il faut dire un mot de la nature de la légi.ilation. 
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» Il y a deux manières de rcnvisagcr s elle g!t en préceptes ; 
elle gît en lois. 

» La législation emf^eptes n’est point durable ; les pré- 
ceptes sont les principes des lois ; ils ne sont pas les lois : lors- 
qu’on délace de leur sens ces deux idées les droits et les devoirs 
du peuple et du magistrat sont dénués de sanction ; les lois , 
qui doivent être des rapports , ne sont plus que des leçons 
isolées, auxquelles la violence, à défaut d’harmonie, oblige 
tôt ou tard de se conformer ; et c’est ainsi que les principes 
de la liberté autorisent l’excès du pouvoir , faute de lois et 
d’^application. . > 

» Les droits de l’homme, étaient dans la tête de Solon ; il 
ne les^écrivit point , mais.il les consacra et lès rendit pratiques. 

» On a paru penser qute cet oçdre pratique devaU résulter 
de l’insAuctioU et des mœurs : la science des moeurs est dan* 
l’instri^nra ;* les mœurs (résultent de la nature du gouverne-, 
ment. ^ ’ 

■ » Sous la monarchie les principes des mœurs ne servaient 
qu’à raffiner l’esprit aux dépens du cœur r^alors pour etre un 
homme de bien il fallait fouler aux pieds la nature ; la loi 
faisak un crime des peiichans les plus purs ; le sentiment et 
l’amitié étaient des ridicules ; pour être sage il fallait etre un 
monstre ; la prudence dans l’âge mûr était la défiance de ses 
semblables , le désespoir du bien , la |)ersuasion que tout allait 
et devait aller mal ; on ne vivait que pour, Iroiçper ou pour 
l’être, et l’on regardait comine attachés^ à la nature humaine 
ces afircux ^veys , ^i ne dérivaient que du prmce et . de la 
nature du gouvernement. La monarchie, française a péri parce 
que la classe riche a dégoûté l’autre du. travail : .plus ily u 
de travail ou d’activité dans un état , plus cet état est affermi ; 

* aussi la .mesure de la** liberté et 4ps çiœurs , est-elle moindre 
dans le^ gouvernement d’un seul que dans_ celui de plusieurs 
.parce qUii|^^n8 le premier le prince enrichit beaucoup de gens 
à rien faire, et'que dans le second l’aristocratie répand moins 
de ffiveux8|œt de même dans le gouvernement populaire les.. 
nUeurs.s’éffi^ssent d’elles-mêmes , parce que le magistrat ne 
corrMapwrarso|p^e , et que tout le monde y travaille. > ^ ■ 

» Si vous voulez savoir combien de temps doit durer votre 
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République calculez la somme de travail que vous pouvez intro' 
duire , et le degré de modestie compatible avec l'énergie du 
magistrat dans un grand domaine. 

» Dans la Constitution qu’on vous a pre'sentée , ceci soit dit 
sans offenser le mérite » que je ne sais ni outrager ni flatter, il 
y a peu^être plus de préceptes que de lois , plus de pouvoir que 
d’barmonie , plus de mouvement que de démocratie : elle est 
l’image sacrée de la liberté ; elle n’est point la liberté même. 

» Voici son plan : une représentation fédérative qui fait les 
lois, un conseil représentatif qui les exécute. Une représen- 
tation générale formée des représentations particulières de cha- 
cun des départemens n’est plus une représentation , mais un 
congrès : des ministres qui exécutent les lois ne peuvent point 
devenir un conseil ; ce conseil est contre nature ; les ministres 
exécutent en particulier ce qu’ils délibèrent en commun , et 
peuvent transiger sans cesse ; ce conseil est le ministre de ses 
propres volontés ; sa vigilance sur lui-même est illusoire. 

» Un conseil et des ministres sont deux choses hétérogènes 
et séparées ; si on les confond le peuple doit chercher des dieux 
pour être scs ministres , car le conseil rend les ministres invio- 
lables , et les ministres rendent le peuple sans garantie contre 
le conseil. La mobilité de ce double caractère en fait une arme 
à deux tranchans ; l’un menace la représentation , l’autre les 
citoyens; chaque ministre trouve dans le conseil des voix tou- 
jours prêtes à consacrer réciproquement l’injustice. L’autorité 
qui exécute gagne peu à peu dans le gouvernement le plus libre 
qu’on puisse imaginer ; mais si cette autorité délibère et exé- 
cute elle est bientôt une indépendance. Les tyrans divisent le 
peuple pour régner : divisez le pouvoir si vous voulez que la 
liberté règne à son tour. La royauté n’est pas le gouvernement 
d’un seul ; elle est dans toute puissance qui délibère et qui gou- 
verne. Que la Constitution qu’on vous présente soit établie deux 
ans, et la représentation nationale n’aura plus le prestige que 
vous lui voyez aujourd’hui : elle suspendra ses sessions lorsqu’il 
n’y aura plus matière à la législation ; alors je ne vois plus que 
Je conseil , sans règle et sans frein. 

i> Ce conseil est nommé par le souverain ; ses membres sont ' 
le» seuls et véritables representaus du peuple. Tous les moyens 
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de corrnptioD sont dans leurs mains ; les armées sont sous leur 
empire ; l’opinion publique est ralliée facilement à leurs atten- 
tats par l’abus légal qu’ils font des lois ; l’esprit public est dans 
leurs mains avec tous les moyens de contrainte et de séduction. 
Considérez en outre que , par la nature du scrutin de présen- 
tation et d’épuration qui les a formés, cette royauté de minis- 
tres n’appartient qu’à des gens célèbres; et si vous sentez de 
quel poids est leur autorité , combinée sur leur caractère de 
représentation , sur leur puissance, sur leur influence person- 
nelle , sur la rectitude de leur pouvoir immédiat , sur la volonté 
générale , qui les constitue , et qu’ils peuvent opposer sans 
cesse à la résistance particulière de chacun ; si vous considérez 
le corps législatif dépouillé de tout ce prestige , quelle est alors 
la garantie de la liberté ? Vous avez éprouvé quels cliangemens 
jvpuveiit s’opérer en siï mois dans un empire ; et qui peut vous 
répondre dans six mois de la liberté publique, abandonnée à la 
fortune comme un enfant et son berceau sur l’onde ! 

» Tel est le sjKClacle que me ]>réscnte dans l’avenir une 
puissance exécutrice contre laquelle la liberté est dénuée de 
sanction. 

« Si je considère la représentation nationale telle que votre 
comité l’a conçue, je le répète, elle ne me semble qu’un 
congrès. 

• Le conseil des ministres est en quelque sorte nommé par 
la République entière ; la représentation est formée par dépar- 
tement: u’aurait-il pas été pins naturel que la représentation, 
gaydienne dg l’uiiilé de l’£tat, et dépositaire suprême des lois, 
fiât élue. par le,jpeuple.,en corps, et le conseil de toute autre 
inani^r^ poùr $a sùbordinatiou et la facilité des suffrages? ' 

» CjOnsque j’ai lu, avec l’attention dont elle est digne, l’ex- 
posirion des principes et des motifs de la Constitution offerte 
par le comité , j’ai cherché dans cette exposition quelle idée on , 
avait eue de la volonté générale , parce que de cette idée seule 
dérivait tout le reste. 

s> La volonté générale proprement dite , et dans la langue 
^e la liberté , se fprmedc la majorité des volontés particulières, 
indivickia|^mcnt recueillies sans une' influence étrangère; la 
loi ainsi mrmée consacre néceecairement Hintérêt général , 
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][)arce que , chacan réglant sa \ol6nté sur son intérêt, de la 
majorité des volontés a dû résulter celle des intérêts. 

Il II m’a paru que le comité avait considéré la volonté géné- 
rale sous son rapport- intellectuel , en sorte que, la volonté 
générale , purement spéculative , résultant plutôt des vues de >- 
l’esprit que de l’iiitcrét du corps social , les lois étaient l'ex- 
pression du goût plutôt que de la volonté générale. 

Il Sous ce rapport la volonté générale est dépravée ; la liberté 
n’appartient plus en effet au peuple.; elle est une loi étrangère 
à la prospérité publique : c’est Athènes votant vers sa fin sans 
démocratie , et décrétant la perte de sa liberté. 

•• Cette idée de la volonté générale, si elle fait fortune sur 
la terre , en bannira la liberté ; cette liberté sortira du cœur, et 
deviendra le goût mobile de l’esprit ; la liberté sera conçue sous 
toutes les formes de gouvernement possibles , car dans l’imagi- 
nation tout perd ses formes naturelles et tout s’altère, et l’on 
y crée des libertés comme les yeux créent des figures dans les i 
nuages. En restreignant donc la volonté générale à son véri- 
table principe, elle est la volonté materielle du peuple, sa 
volonté simultanée; elle a pour . but de consacrer l’intérêt actif 
du plus grand nombre, et non son intérêt passif. 

» La liberté ne doit pas être dans un livre ; elle doit être dans 
le peuple, et réduite en pratique. 

» Ainsi les représcutatts sortent du recensement de la volonté 
générale par ordre de la majorité. ' 

» Permettez— moi de vous présenter un faible essai conçu 
selon ces principes ; il peut donner d’autres idées à ceux qui 
pensent mieux que moi. » ' 

’ Saint-Just avait improvisé cette exposition de. ses vues; il 
lut une série d’articles constitutionnels qui établissaient la 
démocratie la plus pure. ' ‘ 

’ Lanjuinais , comme effrayé du nombre ét peut-être de la:; 
nature des projets qui allaient se succéder, demanda aussitôt 
la priorité pour celui du comité. Fabre -d'Eglantine fit 
observer qu’on ne pouvait admettre ,un plan sans l’avoir 
comparé aux autres. Salles aurait voulu que les orateurs , au' 
lieu d’embrasser des plans généraux , fussent tenus de se bor- 
t ♦ ’ 
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ber aux difTérentes bases d’une constitution. Enbn , sur l'avis 
de Thuriot, la Convention décida que la discussion resterait 
ouverte d’une manière générale et indéfinie. De là des 
observations , des réflexions , des vues , des projets offerts 
/ par devoir ou par orgueil , et généralement reçus avec indiffé^ 
rence. On a vu dans le livre précédent que l’agitation des 
esprits ne leur permettait guère des discussions approfon-^ 
dies ; toutefois les girondins cherchaient avec confiance les 
voies constitutionnelles ; mais leurs projets étaient condamnés 
à l’avance : la majorité de l’Assemblée ne pensait pas que 
le temps fût arrivé d’arrêter par des lois stables le mouve- 
ment révolutionnaire. Arrêtons-nous à quelques discours 
parmi les plus remarquables. 

*■ n 

Discoühs de Vergniaud. {Séance du 8 mai i^gS. )' 

■n 

« Je ne viens pas vous présenter un plan de Constitution j 
mais quelques idées , et une motion d’ordre sur la Constitution. 

» La révolution a dû nécessaijcement bouleverser tous les 
élémens du corps politique : il s’agit aujourd’hui de les mettre 
à la place que leur assigne la liberté, de les coordonner entre 
eux et avec elle d’une manière stable v il s’agit de substituer 
aux oscillations du hasard , aux emportemens des passions un 
mouvement sagement combiné , qui devienne pour le corps 
'politique le principe d’une nouvelle vie’. 

».) La France vous a choisis pour remplir ce sublime minis- 
tère J et sans doute il tarde à votre zèle d’exécuter l’engage- 
ment que vous impose une confiance aussi honorable. 

» Vous vous hâterez de faire la Constitution ; car si une 
''désorganisation générale a pu vous paraître le plus efficace' 
moyen de régénérer un corps politique usé par le temps et de 
mauvaises lois j telle est néanmoins la violence de ce moyen 
hasardeux que si’ vous en prolongiez l’usage un seul instant de 
trop vous éprouveriez infailliblement dans votre expérience le 

• sort de ces filles insensées qui , s’étant laissées persuader de 

coiiper en morceaux, leur viepx père pour^ le rajeunir , ne 
'devinrent quç des parricide^ . ^ 

» Vous vous bâterez de faire la Constitatiéip; car , ce que 
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vous desirez tous , elle ane'aritira les factions qui déchirent là 
République ; elle offiira une base fixe à l’opinion , aujourd’hui 
livrée à toutes les fluctuations de l’esprit de parti,; elle fera suc- 
céder le despotisme salutaire des principes à l’insupportable 
tyrannie des ambitions individuelles; plus puissante qu’une 
armée , sans effusion de sang, et par le seul attrait du bonheur, 
elle rendra à la patrie les enfans égarés qui déchirent son sein, 
et éteindra les feux de la guerre civile. 

>* C’est par elle que cessera l’interrègne des lois , pendant 
lequel l’homme paisible qui a la bonne foi de les observer est 
au moins regardé par les hommes ardens comme mauvais révo^ 
lutionnaire , et celui qui pour sa sûreté ose réclamer leur sauve- 
garde est souvent poursuivi comme un ennemi public par les 
protecteurs du meurtre et du pillage ; c’est par elle que dispa- 
raîtront de votre code , et je crois important de l’annoncer aux 
Français, cette législation et ce gouvernement de circonstance -, 
commandés sans doute par la nécessité , et justifiés par de trop 
mémorables trahisons , mais qui pèsent sur les bons citoyens 
comme sur les mauvais, et qui , s’ils employaient jamais des 
hommes qui ne fussent pas d’une' vertu éprouvée , pourraient 
bientôt sous le nom de la liberté fonder la tyrannie ; c’est par 
elle qu’on trouvera dans lo zèle à la défendre une mesure inva- 
riable du patriotisme , et qu’on ne le jugera plus d’après la 
soumission ou la résistance aux opinions des acteurs qui se 
sont succédés dans les grands rôles de la révolution ; c’est par 
elle enfin qu’on sera affranchi de cette théologie politiqqe qui 
érige scs décisions sur toutes questions en autant de dogmes , 
qui menace tous les incrédules de ses autodafés, et qui par ses 
persécutions glace l’ardeur révolutionnaire dans les âmes que 
la nature n’a pas douées d’une grande énergie. * 

» La Constitution dissipera les alarmes que des discourt 
insensés , ou soudoyés par les cabinets de Saint-James et de 
Berlin , jettent dans l’âme de tous les propriétaires ; et remar- 
quez que je ne parle pas de ces. hommes â grande fortune 
dontle lâche égoïsme ne permet pas de s’appitoyer sur leurs 
inquiétudes ; je parle de plusieurs millions de cultivateurs dissé- 
minés dans les campagnes , de la portion la plus précieuse du 
peuple , puisqu’elle nourrit l’autre ; je parle de ces- hqmmer* 
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dont l’activilé vivifie le commerce, l’agriculture , tous les arts , 
et répand l’aisance partout où ils sont encouragés : livrés à des 
frayeurs mal fondées , mais excitées avec un art bien perfide , 
ils placent leur fortune chez l’étranger, et appauvrissent la 
France par l’émigration de leurs capitaux ; chaque déclamation 
contre les propriétés .voue quelques terres à la stérilité, et 
quelque famille à la misère. 

» La Constitution est la plus grande^ ou plutôt, ainsi que 
l’a dit notre collègue Daunou, elle est le complément des 
mesures de sûreté générale ; c’est elle qui , principe de l’ordre 
dans l’intérieur , y deviendra bientôt la source de l’abondance ; 
qui, rehaussant la confiance dans le gouvernement, accéléreia 
, la vente des biens nationaux et celle des biens des émigrés , 
rendra auxasugnaU leur véritable valeur, et produira la dimi- 
nution graduelle des subsistances ; c’est elle qui , ranimant dans 
tous les coeurs l’enthousiasme de la liberté, refroidi peut-être 
dans quelques-uns par les désordres prolongés de l’anarcbie , 
conduira de nouveaux bataillons à vos armées , et guidera vos 
armées elles-mêmes , brûlantes d’une nouvelle ardeur , à des 
triomphes assurés ! C’est après son acceptation que la Répu- 
blique et la , liberté seront véritablement fondées ; c’est alors 
que les tyrans coalisés renonceront à l’espoir de nous remettra 
sous le joug d’une constitution royale; c’est alors qu’avec des 
années formidables pour vous défendre , et un gouvernement 
respecté pour négocier , vous pourrez donner la paix à l’Eu- 
rope, et voir lever enfin le jour heureux où la Fr^ce recueil- 
lera les fruits de tous se» sacrifices à la liberté ! / 

» Enfin , et ici je parlerai avec franchise , non pour nous 
décourager , mais pour augmenter en nous , s’il est nécessaire , 
le sentiment du plus impérieux des devoirs , la Constitution 
est le seul port ^ù nous puissions trouver notre salut. Hàtons- 
nous, citoyens! Si, par unfc insouciance criminelle ou par 
une^ ambition coupable de perpétuer nos pouvoirs , nous ne 
dirigeons promptement notre marche vers cet unique asile , le 
vaisseau de la République , mal gouverné par nos haines réci- 
proques , épui^ jpar les moyens extrêmes qu’il nous faut «, 
employer pour le cônserver , tourmenté au dedans par les secous- 
ses que lui impriment nos passions , par les fureurs de la 
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guerre civile et les désordres de l’anarchie , pressé au dehors par 
de nombreux ennemis, tombera en dissolution , et s’engloutira 
avec nous et la liberté dans les orages d’une dernière révolution! 

» Hàtons-nous, citoyens! Je suis loin cependant de vouloir 
vous inviter à élouCfer la discussion. Les anciens législateurs, 
.pour faire respecter leur ouvrage, faisaient intervenir quelque 
dieu entre eux et le peuple : nous, qui n’avons ni le pigeon 
de Mahomet, ni la nymphe de Numa, ni même le démon 
familier de Socrate , nous ne pouvons interposer entre le peu- 
ple et nous que la raison , c’est à dire une discussion solen- 
nelle , qui l’instruise et nous éclaire; qui nous mène à la décou- 
verte des véritables bases sur lesquelles peut reposer sa félici:;é, 
et qui le détermine à les accepter quand nous les lui présen- 
terons. Tout ce que je sollicite c’est qu’une discussion d’où 
dépend le sort de la patrie ne roit jamais interrompue par de 
misérables incidens , et qu’on adopte un plan qui accélère sa 
marche sans nuire à ses déyeloppemens. 

>• Or quel sera ce plan ? 

» 11 est une question que nous avons laissée à l’écart, et 
qui , ce me semble , devait avoir la priorité sur tout autre tra- 
vail. ^ V- 

» Nous voulons tous la République : quelle sera la nature 
du gouvernement que nous donnerons à cette République ? 

» Pour que notre ouvrage ait dans ses parties et la raison , 
qui seule fait la solidité, et l’harmonie, qui permet d’espérer 
le bonheur ; pour qu’il ne soit pas le résultat incohérent et 
peu durable des mauvais succès ou des triomphes qu’auront 
obtenus les passions auxquelles nous sommes si souvent livrés ; 
pour que nous puissions nous entendre dans le cours de la dis- 
cussion , il faut dire franchement quel est le but auquel nous 
nous proposons d’atteindre , et cette profession de foi n’est 
peut-être pas iuutile-au maintien de l’esprit public. 

» Rousseau , Montesquieu , et tous les hommes qui ont écrit 
sur les gouvememens, nous disent que l’égalité de la démo- 
cratie s’évanouit là où le luxe s’introduit ; que les Républiques 
ne peuvent se soutenir que par la vertu , et que la vertu se 
corrompt par les richesses. ' 

» Pensez-vous que cçs maximes, appliquées seulement par 
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leurs auteurs à des états circonscrits , comme les Républiques 
de la Grèce , dans d’étroites limites , doivent l’être rigoureuse- 
ment et sans modification à la République française? Voulez- 
vous lui créer un gouvernement austère, pauvre et guerrier 
comme celui de Sparte ? 

« Dans ce cas soyez conséquens comme Lycurgue : comme 
lui partagez les terres entre tous les citoyens ; proscrivez à 
jamais les métaux que la cupidité humaine arracha aux entrail- 
les de la terre; brûlez même les assignats, dont le luxe pour- 
rait aussi s’aider, et que la lutte soit le seul travail de tous les 
Français ; étouffez leur industrie ; ne mettez entre leurs mains 
que la scie et la hache ; flétrissez par l’infamie l’exercice de 
tous les métiers utiles; déshonorez les arts, et surtout l’agri- 
culture; que les hommes auxquels vous aurez accordé le titre 
de citoyen ne paient plus d'imppts; que d’autres hommes, aux- 
quels vous refuserez ce titre, soient tributaires, et fournissent à 
vos dépenses ; ayez des étrangers pour faire votre commerce , 
des ilotes pour cultiver vos terres, et faites dépendre votre 
subsistance de vos esclaves. 

» Il est vrai que de pareilles lois, qui établissent l’égalité 
entre les citoyens, consacrent l’inégalité entre les hommes; 
que si elles ont fait fleurir pendant plusieurs siècles la liberté 
de Sparte , elles ont maintenu pendant plusieurs siècles l’op- 
pression des villes de la Laconie et la servitude d’ilélos : il est 
vrai que les institutions de Lycurgue , qui prouvent son génie 
en ce qu’il n’entreprit de les fonder que sur un territoire d’une 
très médiocre étendue , et pour un si petit nombre de citoyens 
que le plus fort recensement ne le porte pas au delà de dix 
raille, prouveraient la folie du législateur qui voudrait les faire 
adopter à vingt-quatre millions d’hommes : il est vrai que le 
partage des terres et le nivellement des fortunes sont aussi 
impossibles eu France que la destruction des arts et de l’indus- 
trie, dont la culture et l’exercice tiennent au génie actif que 
ses hahitans ont reçu de la nature i il est vrai que l’eutreprise 
seule d’une pareille révolution exciterait un soulèvement géné- 
ral ; que la guerre civile parcourrait toutes les parties de la 
République; que tous nos moyens de défense contre d’insolens 
étrangers seraient bientôt évanouis ; que le plus terrible de& 
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nivelenrs , la mort , planerait sur les villes et les campagnes . 
Je conçois que la ligue des tyrans puisse nous faire proposer, 
au moins indirectement, par les agens qu’elle soudoie , un sys- 
tème d’oü résulterait pour tous les Français la seule égalité du 
désespoir et des tombeaux ; et la destructiou totale de la Répu- 
blique. 

» Voulez-vous fonder comme à Rome une République 
conquérante , et votre orgueil se flatterait-il que les nations 
étrangères , impuissantes pour vous asservir , le seront aussi 
pour se défendre contre vos invasions ! * , 

U Je vous dirais que dans les Républiques les -conquêtes 
furent presque toujours funestes à la liberté ; qu’un gouverne- 
ment trop militaire l’environne chaque jour de nouveaux dan- 
gers : j’ajouterais avec Montesquieu que rien n’est plus redou- 
table pour les peuples libres que Tivresse des' grands succès ; 
que la victoire de Salamine perdit Athènes , comme la défaite 
des Athéniens perdit Syracuse. 

» Et peut-être la postérité pensera-t-elle que nous n’aurions 
pas essuyé les revers de cette campagne si notre entrée triom- 
phale dans la Belgique ne nous eût persuadés qu’il n’y avait 
plus de revers possible pour nous. 

» Pourquoi d’ailleurs voudriez-vous faire des conquêtes? 
Pour asservir les peuples vaincus ? Vous ne pourriez plus par- 
ler de liberté ; ce serait vous proclamer les oppresseurs du 
genre humain. Pour les rendre libres , de manière que leur 
réunion forcée ne fût que le salaire- du service que vous leur 
auriez rendu ? Vous ne pourriez plus parler des droits des 
hommes ; ce serait vous en proclamer les vils traficans ! 

' » En6n voulet-vous faire du peuple français un peuple qui 
ne soit quiagriculteur et négociant , et lui appliquer les pai- 
sibles institutions de Guillaume Penn ? , 

» Mais comment un pareil peuple pourrait-il exister envi- 
ronné de nations presque toujours en guerre { et gouvernées 
par -des tyrans qui ne reconnaissent d’autre droit que celui de 
la force ? - ^ * 

«'Après être entré dans ces développemens sur ce qu’il ne 
faut pas que soit notre gouvernement, peut-être parvien- 
drons-nous à être d’accord sur ce qu’il doit être en efièt. 
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» Tout législateur doit consulter la nature et la politique r 
la nature , puisqu’il fait des lois pour des hommes ; la politique, 
puisqu’il les fait pour des hommes en société environnés d’au- 
tres hommes en société. 

» La constitution la plus parfaite sera celle qui fera jouir de 
la plus grande somme de bonheur possible et le corps social et 
les individus qui le composent. 

» Il ne peut y avoir de vrai bonheur ni pour le corps social 
ni pour ses membres sans liberté; il pe peut y avoir de vraie 
liberté sans égalité ; il ne peut y avoir ni liberté ni égalité < il 
n’y aura que le droit du plus fort, si les lois de la justice éter- 
nelle sont impunément violées ; toute constitution doit donc 
garantir la liberté , l’égalité et la Justice. 

» L’homme n’a pas reçu seulement de la nature l’amour de 
riudépendance, mais encore une foule d’autres passions, avec 
l’industrie, qui les satisfait, et la raison, qui les dirige. 

» La Constitution aura compromis le bonheur de la société 
et celui des individus si' elle a négligé d'employer les passions 
particulières au bien général, ou si elle gêne dans leur déve- 
loppement les facultés intellectuelles des individus , ou même 
si elle ne seconde pas les élans de leur génie. 

» La Constitution aura compromis le bonheur général sî 
dans ses moyens d’assurer la prospérité du corps social elle 
contrarie les localités assez fortement prononcées pour être 
regardées comme le vœu de la nature ; par exemple , si elle 
ordonne à l’Arabe vagabond de semer du bled dans le sable des 
déserts , ou à l'Egyptien de mépriser les richesses d’une terre 
fécondée par le INil ; si elle prescrit à un peuple placé loin des 
fleuves et des mers d’être navigateur, ou si elle défend à celui 
qui a de gras pâturages d’élever des bestiaux. 

» Ainsi ce législateur serait insensé qui dirait aux Français î 
vous avez des plaines fertiles ; ne semez pas de grains : des- 
vignes excellentes; ne faites pas de vins : votre terre, par l’a- 
boudaucc de ses productions et la variété de ses fruits , peut 
fournir et aux besoins et aux dqüces de la vie ; gardez-vous de 
la cultiver : vous avez des fleuves sur lesquels vos départemens 
peuvent transporter leurs productions diverses , et par d’heu- 
reux échanges établir dans toute la République l’équilibre des 
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jouissance»; gardez-vous de naviguer s vous êtes nés indus- 
trieux; gardez-vous d’avoir des manufactures : l’Océan et la 
Méditerranée vous prêtent leurs flots pour établir une commu- 
nication fraternelle et une circulation de richesses avec tous les 
peuples du globe ; gardez-vous d’avoir des vaisseaux. 

» Il ne manquerait plus que d’ajonter à ce langage : dans 
vos climats tempérés le soleil vous éclaire d’une lumière douce 
et bienfaisante ; renoncez-y , et , comme le malheureux Lapon , 
ensevelissez-vous six mois de l’année dans un souterrain : vous 
avez du génie ; efforcez-vous de ne pas penser; dégradez l’ou- 
vi'age de la nature; abjurez votre qualité d’hommes, et pour 
courir après une perfection idéale, une vertu chimérique , ren- 
dez-vous semblables aux brutes. 

» Si la Constitution doit maintenir le coiqis social dans tous 
les avantages dont la nature l’a mis en possession , elle doit 
aussi pour être durable prévenir par des réglemens sages la 
corruption, qui résulterait infailliblement de la trop grande iné- 
galité des fortunes; mais en même temps, sous peine de dis- 
soudre le corps social lui-même , .elle doit la protection la plus- 
entière aux propriétés. Ce fut pour qu’il» lui aidassent à con- 
server le champ qu’il avait cultivé que l’homme se réunit d'a- 
bord à d’autres hommes, auxquels il promit l’assistance de ses 
forces pour défendre aussi leurs champs ; le maintien des pro- 
priétés est le premier objet de l’union sociale : qu’elles ne 
soient pas respectées , la liberté elle-même disparaît ; vous ren- 
dez l’industrie tributaire de la sottise , l’activité de la paresse, 
réconomie de la dissipation ; vous établissez sur l’homme labo- 
rieux , intelligent et économe , la triple tyrannie de l’ignorance, 
de l’oisiveté et de la débauche. 

» Je conclus de ces simples aperçus, dont les développemen» 
suivront les progrès de la discussion , que vous ne voulez faire 
des Français ni un peuple conquérant; ni un peuple qu’on 
puisse asservir; ni un peuple purement agricole ou commer- 
çant , et sans soldats pour le défendre ; ni un peuple purement 
militaire, et avec des gardes prétoriennes qui disposent de la 
toute puissance ; ni un peuple tellement ami de la guerre qu’il 
devienne l’effroi des autres nations; ni un peuple tellement 
livré aux mollesses de la paix que, pareil aux Athéniens, 
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redoute plue les rois qui l’atlaqiicraieitt coi^e les erniemie de 
ses plaisirs que comme les ennemis de sa liberté -, ni un peuple 
qui se corrompe par le luxe , et que vous euivreriee dans les 
festins de Lucullus; ni. un peuple qui s’avilisse par la misère , 
qui perde dans une orgueilleuse paresse lesqualités brillantes de 
son esprit, et qu’au milieu des prodigalités de la nature vous 
nourrissiez avec le brouet de Lacédémone. 

» Je pense que vous voulez profiter de sa sensibilité pour le 
porter aux vertus , qui font lu force des républiques ; de son 
activité industrieuse pour multiplier les sources de sa prospé> 
rite ; de sa position géographique pour agrandir son commerce ; 
de son amour pour l’égalité pour en faire l’ami de tous les peu- 
ples ; de sa force et de son courage pour lui donner une atti- 
tude qui conticune tous les tyrans; de l’énergie de son carac- 
tère, trempé dans les orages de la révolution, pour l’exciter 
aux actions héroïques ; de son génie enfin pour lui faire enfanter 
ces efiefs-d’œuvres des arts,, ces inventions sublimes, ces con- 
ceptions admirables qui font'Ie bonheur et la gloire de l’espèce 
humaine. . . * 

» C’est en raisonnant dans celte hypothèse que j’examine les 
divers projets de constitution. ^ 

» Je voudrais y distinguer et la partie organique du gou- 
vernement et les institutions morales qui font aimer le gou- 
vernement, qui corrigent les défauts et perfectionnent les 
qualités du caractère national , qui inspirent cet enthousiasme 
de la liberté et de la patrie auquel les Grecs durent la journée 
de Marathon , auquel nous-mêmes nous devons les palmes que 
nous avons cueillies dans les gorges d’Argoune. 

» Dans tous, excepté dans celui de Saint-Just, je ne vois 
que la partie organique i il semble qu’ou ait pris les hommes 
pour des automates , et qu’on ait cru pouvoir les gouverner 
avec les lois de la mécanique., jji,. ' 

»^;Je .n<^.]^évidopperai dans ce moment aucune idée à cet 
égard ; meme me suis-je déjà livré à trop de réflexions 

puîk|ne^£A*ia qu’un plan de discussion à vous présenter. 

•' Plusieurs projets de constitution vous ont été lus ; . plusieurs 
ont été imprimés : quelle marche maintenant allez-vous sui- 
vre? Accorderez-vous la priorité à l’un de ces projets? Mais 
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comment déciderez-vous la question de priorité? Sera-ce sans 
faire une aiialise coniparée des projets? Alors vous accordez la 
priorité de confiance, et la raison ne vous garantit pas la bonté 
de votre choix. Discuterez-vous au contraire les divers projets? 
Ferez-vous des rapproebemens de leurs vices et de leurs per- 
fections ? C’est vous jeter dans une carrière où l’esprit de parti 
peut vous faire errer des mois entiers, et , la priorité accordée, 
vous n’aurez encore presque rien fait. Ajoutez qu’on vous pro- 
posera probablement d’entendre encore la lecture de nouveaux 
projets : si vous y consentez , la difficulté de prononcer sur la 
priorité s’accroît ; si vous refusez, peut-être que vous vous privez 
de grandes lumières, et que vous vous exposez à des regrets. 

» Mais s’il est presque impossible de faire à la tribune une 
comparaison raisonnée des divers projets considérés dans leur 
ensemble, ou du moins d’arriver par cette comparaison h un 
résultat qui obtienne la piajorité des suffrages , rien ne me 
paraît plus aisé que de comparer les divers projets , si on les 
examine successivement dans chacune de leurs bases , et d’ac- 
corder une priorité qui n’exige aucune discussion préalable , 
et cependant ne compromette point votre sagesse, parce qu’elle 
n’excluera aucun plan , et qu’elle appellera toutes les lumières. 
Je m’explique. 

» Dans tous les projets on traite de la souveraineté du peuple, 
de la forme du gouvernement, de l’organisation du corps légis- 
latif , de celle d’un conseil exécutif, du mode d’élection des 
représentons du peuple , etc. 

» Le plan du comité de constitution est sous ce rapport le 
plus vaste et le plus complet , aux institutions morales près , 
dont il n’y est fait aucune mention ; il embrasse presque toutes 
les questions qui peuvent nous conduite à l’organisation d’un 
gouvernement. Plusieurs peut-être y paraîtront bien , d’autres 
mal résolues ; mais en examinant successivement chacune des 
questions , chacune des solutions correspondantes , en écou- 
tant dans le même ordre les opinions diverses des membres de 
l’Assemblée, les décrets qui interviendraient seraient nécessai- 
rement le produit de toutes les méditations , et, les questions 
étant précisées, ils seraient d’autant plus rapidement rendus que 
nous échajiperions par celle mélhode aux divagalions inévi- 
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tables dans les discours où l’on est forcé de généraliser sr» 
idées. Je proposerai donc d’aiTeter une série de questions , de 
lire sur chacune la solution du comité, et d’ouvrir ensuite la 
discussion sur la question et la solution. Dans la série que je 
présenterai je ne me suis pas astreint rigoureusenaent à l’ordre 
suivi par le comité de constitution ; j’ai adopté celui qui m’a 
paru le plus simple et le plus analitique ; j’ai ajouté les ques- 
tions sur lesquelles le comité n’a pas douué de décision. 

» Citoyens , hâtons-nous ! La patrie et ses dangers nous pres- 
sent. La Constitution a pour objet essentiel d’assurer la liberté 
politique du peuple et la liberté civile des citoyens ; en 
suspendre le travail ce serait vous accuser vous-mêmes sinon 
de tyraunie , au moins d’insouciance sur les intérêts les plus- 
chers qui vous sont confiés. 

» Chaque corps politique a son enfance , sa virilité et sa vieil- 
lesse. La première Assemblée constituante était dans la décré- 
pitude lorsqu’elle révisa son ouvrage , et son ouvrage n’a vécu 
qu’une année. Le nôtre eût peut-être passé plus rapidement 
encore si nous avions plus tôt entrepris de le faire ; mais le 
moment est venu ; nous devons avoir atteint notre virilité : je 
suis loin de croire que nous nous soyons affaiblis par nos 
bruyans débats et même par nos haines ; j’aime à me persuader 
que notre caractère en aura acquis plus d’énergie , et que du 
mouvement composé de nos passions et de notre raison , de nos 
méfiances réciproques et de notre ardeur commune pour la 
liberté , il résultera un ouvrage qui ne sera pas indigne de la 
France. Mais en même temps il nous faut pénétrer d’unegrande 
vérité ; la nation , jusqu’à ce jour indulgente pour nos fautes 
s’apprête à nous juger avec rigueur : elle veut une Constitution t 
sa malédiction attend celui d’entre nous qui chereberaità retar- 
der l’exécution de sa volonté suprême. 

» Voici la sérié de questions qtie je propose ; 

« 1 °. Le peuple exercera-t-il la souveraineté par lui- 
même, ou convient-il qu’il en délègue l’exercice à des repré- 
sentans? 

•• a“. Quelle est la division du territoire qui se concilie avec 
l’unité de la République et une bonne administration ? 

>• 3“. Tous les membres du corps social ont-ils droit de 
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concourir à l’esercicc de la souveraineté' , ou quelles sont les 
qualités requises pour elfe citoyen? 

» 4*' peuple élira-t-il ses représentans immédiatement 
ou par l’intermédiaire d’électeurs ? ^ ' * 

•• 5". Dans l’un' ou l’autre cas quel sera le mode d’élection ? 

» 6*. Comment seront tenues les assemblées on le peuple 
exercera sa souveraineté , ou quelle sera la forme des assem- 
blées primaires ? 

» 7 ®. Les représentans nommés par le peuple seront-ils 
chargés tout à la fois et de la Constitution et de l’exécution des 
lois , ou bien y aura-t-il des agens particuliers à qui l’exécution 
sera confiée ? 

' » 8®. Quelles seront les bases d’après lesqu^let chaque 
partie de la République concourra à la représentation natio- 
nale ? ' ' ' . • 

» 9 ®. Quel sera le mode d’organisation intérienre du corps 
législatif; quel sera le mode de ses délibérations; comment 
procédera-t-il àda confection de la loi ; quels seront ses pou- 
voirs ; quelles bornes leur seront assignées ? 

» 10 °. Par qui seront nommés les agens d’exécution ; quelle 
sera leur organisation ; quelle sera leur autorité ; quelle sera 
leur dépendance ou leur indépendance du corps législatif ; 
quelles seront leurs relations réciproques ? ‘ - ” 

• » 1 1 ®. Quelles agences secondaires conviendra-t-il d’établir 
pour faciliter l'administration et assurer la plus prompte exécu- 
tion des lois ; comment seront organisées et par'qui seront nom- 
mées CCS agences secondaires ? 

' » 12 ®. Quelles seront les bases des contributions publiques? 

» 1 3®. Comment sera organisée l’administration de la tré- 
sorerie nationale ? 

» 1 4®- Comment sera organisée l’administration de la justice 
civile et criminelle ? 

« i5°. Quels'sont les moyens d’assurer à chaque individu la 
liberté civile ? 

» i6®. Quels sont les moyens d’assurer au peuple sa liberté 
politique ; comment pourra-t-il exercer la souveraineté par 
lui-même lorsqu’il sera mécontent de ceux à qui il en aura 
confié l’exercice ; comment pourra-t-il faire changer une loi qui 
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ne sera pas conforme à sa volonté , ou les articles constitution- 
nels qui lui paraîtront contraires à son bonheur. 

» I ’j”. Quelle est la nature , la destination , et quels sont les 
devoirs de la force publique ? 

» i 8 “. Sur quelles bases doivent reposer les relations de la 
République française avec les nations étrangères ? 

» iq*. Quelles sont les institutions morales qu’il conviendrait 
de rendre constitutionnelles ?» ' • 

II n’est donné aucune suite aux propositions de Yergniaud. 

Discours de Robespierre. (Séance du i ornai 1793. ) 

« L’homrae est né pour le bonheur et pour la liberté, et 
partout il est esclave et malheureux ! La société a pour but la 
conservation de ses droits et la perfection de son être , et par- 
tout la société le dégVade et l’opprime ! Le temps est arrivé de 
le rappeler à ses véritables destinées ; les progrès de la raison 
humaine ont préparé cette grande révolution , et c’est à vous, 
^qu’est spécialement imposé le devoir de l’accélérer. 

U Pouf remplir votre mission il faut faire précisément 
tout le contraire de ce qui a existé avant vous. 

» J usqu’ici l’art de gouverner n’a été que l’art de dépouHIer 
et d’asservir le grand nombre au profit du petit nombre , et la 
législation le moj^en de réduire ces attentats en système : les 
rois et les aristocrates ont très bien fait leur métier ; c’est à 
vous maintenant de faire le vôtre , c’est à dire de rendre les 
hommes heureux et libres par les lois. 

» Donner au gouvernement la force nécessaire pour que les 
citoyens respectent toujours les droits des citoyens, et faire 
en sorte que le gouvernement ne puisse jamais les violer lui- 
même , voilà à mon avis le double problème que le législateur 
doit chercher à résoudre. Le premier me parait très facile r 
quant au second on serait tenté de le regarder comme insoluble 
si l’on ne consultait que les évéïiemens passés et présens sahs 
remonter à leurs causes. 

Il Parcourez l’histoire ; vous verrez partout les magistrats 
opprimer les citoyens, et le gouvernement dévorer la souve- 
raineté : les tyrans parlent de séditions ; le peuple se plaint de 
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la tyrannie, quand le peuple ose se plaindre , ce qui arrive lors 4 
que l’excès de l’oppression lui rend son énergie et son indépen- 
dance. Plût à Dieu qu’il pût les conserver toujours ! Mais le 
règne du peuple est d’un jour ; celui des tyrans embrasse la 
durée des siècles. 

» J’ai beaucoup entendu parler d’anarchie depuis la révo- 
lution du i4 juillet 1789, et surtout depuis la révolution du 10 
août 1792; mais j’ailirme que ce n’est point l’anarchie qui est 
la maladie des corps politiques, mais le despotisme et l’aristo- 
cratie. J c trouve , quoi qu’ils en aient dit, que ce n’est qu’à 
compter de cette époque tant calomniée qUe nous avons eu un 
commencement de lois et de gouvernement , malgré les trou- 
bles, qui ne sont autre chose que les dernières convulsions de la 
royauté expirante , et la lutte d’un gouvernement infidèle contre 
l’égalité. 

» L’anarchie a régné en France depuis Clovis jusqu’au der- 
nier des Capets. Qu’est-ce que l’anarchie, si ce n’est la tyran- 
nie, qui fait descendre du trône la nature et la loi pour y placer 
des hommes ! 

U Jamais les maux de la société ne viennent du peuple, 
mais du gouvernement. Comment n’cn serait-il pas ainsi ? 
L’intérêt du peuple c’est le bien public ; l’intérêt de l’homme en 
place est un intérêt privé. Pour être bon le peuple ii’a besoin 
que de se préférer lui-même à ce qui n’est pas lui ; pour être 
bon il faut que le magistrat s’immole lui-même au peuple. 

» Si je daignais répondre à des préjugés absurdes et bar- 
bares , j’observerais que ce sont le pouvoir et l’opulence qui 
enfantent l’orgueil et tous les vices ; que c’est le travail , la 
médiocrité, la pauvreté, quisout les gardiens de la vertu ; que 
les vœux du faible u’ont pour objet que la justice et la protec- 
tion des lois bieiifaisautes ; qu’il n’estime que les passions de 
l’honnêteté; que les passions de riiomine puissant tendent à 
s’élever au dessus des lois justes , ou à en créer de tyranniques : ‘ 
je dirais enfin que la misère des citoyens n’est autre chose quo 
le crime des gouvernemeus. Mais j’établis la base de mon système 
par un seul raisonnement. , 

>> Le gouvernement est institué pour faire respecter la volonté 
générale ; mais les hommes qui gouvernent ont une volonté in- 
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dividuelle, et toute volonté cherche à dominer : s’ils emjdoient 
à cet usage la force publique dont ils sont armés, le gouverne- 
ment n’est que le fléau de la liberté. Concluez donc que le pre- 
mier objet de toute constitution doit être de défendre la liberté 
publique et individuelle contre le gouvernement lui-même 

» C’est précisément cet objet que les législateurs ont oublié ; 
ils se sont tous occupés de la puissance du gouvernement -, 
aucun n’a songé aux moyens de le ramener à son institution ; 
ils ont pris des précautions infinies contre l’insurrection du 
peuple , et ils ont encouragé de tout leur pouvoir la révolte de 
ses délégués. J’en ai déjà indiqué les raisons : l’ambition, la 
force et la perfidie ont été les législateurs du monde ; ils ont 
asservi jusqu’à la raison humaine en la dépravant, et l’ont 
rendue complice de la misère de l’homme ; le despotisme a 
produit la corruption des mœurs, et la corruption des mœurs 
a soutenu le despotisme. Dans cet état de choses c’est à qui 
vendra son âme au plus fort pour légitimer l’injusticeetdiviniser 
la tyrannie. Alors la raison n’est plus que folie; l’égalité, 
anarchie ; la liberté , désordre ; la nature , chimère ; le sou- 
venir des droits de l’humanité, révolte : alors on a des bastilles 
et des échafauds pour la vertu , des palais pour la débauche , 
des trônes et des chars de triomphe pour le crime ; alors on a 
des rois , des prêtres , des nobles , des bourgeois , de la canaille , 
mais point de peuple et poiut d’hommes. 

» Voyez ceux mêmes d’entre les législateurs que le progrès 
des lumières publiques semble avoir forcés à rendre quelque 
hommage aux principes ; voyez s’ils n’ont pas employé leur 
habileté à les éluder lorsqu’ils ne pouvaient plus les raccorder 
à leurs vues personnelles ; voyez s’ils ont fait autre chose que 
varier les formes du despotisme et les nuances de l’aristocratie! 
Ils ont fastueusement proclamé la souveraineté du peuple , et 
ils l’ont enchaîné ; tout en reconnaissant que les magistrats 
sont ses mandataires, ils les ont traités comme ses dominateurs 
et comme ses idoles ; tous se sont accordés à supposer le peuple 
insensé et mutin, et les fonctionnaires publics essentiellement 
sages et vertueux. Sans chercher des exemples chez les nations 
étrangères, nous pourrions en trouver de bien frappansau sein 
de notre révolution , et dans la conduite même des législatures 
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qui nous ont^ précédés. Voyez avec quelle làcbeté elles encen- 
saient la royauté ! avec quelle impudence elles prêchaient la 
confiance aveugle pour les fonctionnaires publics corrompus ! 
avec quelle insolence elles avilissaient le peuple ! avec quelle 
barbarie elles l’assassinaient ! Cependant voyez de quel côté 
'étaient les vertus civiques : rappelez-vous les sacrifices généreux 
de l’indigence , et la honteuse avarice des riches ; rappelez-vous 
le sublime dévouement des soldats , et les infâmes trahisons 
des généraux ; le courage invincible , la patience magnanime 
du peuple, et le lâche égoïsme, la perfidie odieuse de ses 
mandataires ! 

» Mais ne nous étonnons pas trop de tant d’injustices. An 
sortir d’une si profonde corruption comment pouvaient-ils 
respecter l’humanité , chérir l’égalité , croire à la vertu? Nous, 
malheureux , nous élevons le temple de la liberté avec des 
mains encore flétries des fers de la servitude I Qu’était notre 
ancienne éducation , sinon une leçon continuelle d’égoïsme et 
de sotte vanité? Qu’étaient nos usages et nos prétendues lois, 
sinon le code de l’impertinence et de la bassesse , où le mépris 
des hommes était soumis à une espèce de tarif, et gradué sui- 
vant des règles aussi bizarres que multipliées ? Mépriser et être 
méprisé, ramper pour dominer , esclaves et tyrans tour à tour, 
tantôt à genoux devant un maître, tantôt foulant aux pieds le 
peuple , telle était notre destinée , telle était notre ambition à 
nous tous tant que nous étions , hommes bien nés ou hommes 
bien élefiés , honnêtes gens ou gens comme il faut , hommes 
de loi et financiers^ rotins ou hommes d'épée. Faut-il doue 
s’étonner si tant de nrarchands stupides , si tant de bourgeois 
égoïstes conservent encore pour les artisans ce dédain insolent 
que les nobles prrdiguaient aux bourgeois et aux marchands 
eux-mêmes ? Oh le noble orgueil ! oh la belle éducation 1 
Voilà cependant pourquoi les grandes destinées du monde sonh 
arrêtées ! voilà pourquoi le sein de la patrie est déchiré par 
des traîtres ! voilà pourquoi les satellites féroces des despotes 
de l’Europe ont ravagé nos moissons , incendié nos cités , 
massacré nos femmes et nos enfans ! Le sang de trois cent mille 
Français a déjà coulé ; le sang de trois cent mille autres va peut- 
être couler encore afin que le simple lahoureu< ne puisse siéger 
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au stinat à côle du riche inarrliaiul de graius, afin que l’artisan 
ne puisse voter dans les assemblées du peuple à côté de l’illus- 
tre négociant ou du présomptueux avocat , et que le pauvre 
intelligent et vertueux ne puisse garder l’attitude d’un homme 
en présence du riche imbécile et corrompu! Insensés qui 
appelez des maîtres pour ne point avoir d’égaux , croyez-vous 
donc que les tyrans adopUront tous les calculs de votre triste 
vanité et de votre lâche cupidité ? Croyez-vous que le peuple, 
qui a conquis la liberté , qui versait son sang pour la patrie 
quand vous dormiez dans la mollesse ou que vous conspiriez 
dans les ténèbres, se laissera ench îner , afTamer, égorger par 
TOUS ? Non Si vous ne respectez ni l’humanité, ni la justice, 
ni l’honneur, conservez du moins quelque soin de vos trésors, 
qui n’ont d’autre ennemi que l’excès de la misère publique , 
que vous aggravez avec tant d’imprudence! Mais quel motif 
peut toucher des esclaves orgueilleux ? La voix de la vérité 
qui tonne dans les cœurs corrompus ressemble aux sons qui 
retentissent dans les tombeaux , et qui ne réveillent point les 
cadavres. 

» Vous donc à qui la liberté, à qui la patrie est chère, 
chargez-vous seuls du soin de la sauver, et puisque le moment 
où l’intérêt pressant de sa défense semblait jexiger toute votre 
attention est celui où l’on veut élever précipitamment l’édifice 
de la Constitution d^n grand peuple , fondez-la du moins sur 
la base éternelle de la vérité! Posez d’abord cette maxime incon- 
testable que. le peuple est bon, et que ses délégués sont cor- 
ruptibles; que c’est dans la vertu et dans la souveraineté du 
peuple qu’il faut chercher un préservatif contre les vices et 
le despotisme du gouvernement, 

» De ce principe incontestable tirons maintenant des consé- 
quences pratiques , qui sont autant de bases de toute constitu- 
tion libre. 

» La corruption des gouverneinens a sa source dans l’excès 
de leur pouvoir, et dans leur indépendance du souverain. Remé- 
diez à ce double abus. 

» Commencez par modérer la puissance des magistrats. 

» J usqu’ici les politiques qui ont semblé vouloir faire quel- 
que effort , moins pour défcqdre la liberté que pour modifier 
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la tyrârfiie , n’ont pu imaginer que deux ‘moyeo^ de par\’e- 
nir à, ce but; l’tin est Pëquilibre des pouvoirs , et l’antre le. 

tribunal. ' , * . • 

» (pliant à i’e'quilibre des pouvoirs , nous avons pu être le» 
dupes de ce prestige dans un temps où la mode semblait exi- 
ger de nous Cet Lomnwge à nos voinns , dans un temps où l’ex- ' 
cës de notre 'propre dégradation nous permettait d’admirer 
toutes 'les institiitions étrangères qui nous offraient quelque, 
faible image de la liberté ; mais pour peu qft’on réfléchisse on 
s’aperçoit aisément quê cet équilibre ne peut être qu’une chî- 
mere on un. fléaù , qu’il supposerait la ifnllité absolue du gou- 
vernement s’il ri’amenait nécessairement une Ligue des pou- 
voirs rivainf contre le peuplé ; chr-.on sent aisément qu’ils 
aiment beauRoup mieux s’accorder que d’appeler le souverain 
pour juger sa propre cause : témoin l’Angleterre , où l’or et 1& 
pouvoir du'monarque foht constamment pencher la balance du 
même «6té ; osi le parti de 1’oppo.silion même ne paraît sollicitée 
de temps on temps la réforme delà' représentation nationale que 
pour l’éloigner, dé concert avec la majorité qu’elle senJble cj^m- 
battre; -espèce de gouvernement monstrueux, où les, vertus 
publiques ye 'sont qu’une scandaleuse parade, ^où le fantôme 
de la liberté anéantit la liberté même ,.où la loi’ consacre le 
despotisme, où* les droits du peuple ,sonî l’objet d’un- trafic 
avoué, où la corruption est -dégagée du frein même de la 
pudeur. ‘ ^ 

» £h! que notes importent les combinaisons. qüi balancent 
l’autorité des tyrans ! C’est la tyrannie qu’il feut extirper s ce 
n’est pas dans les querelles de leurs mitres que les peuples doi- 
vent chercher l’avantage de respirer quelques instans ; c’est 
dans teur^propre force, qu’il» faut placer la -garantie de leurs 
droits. . ' * • * ' 

» C’est par la même raison que je neauis pas. plus partisan 
de l’institution du tribunal ; l’histoire ne m’a pas appris k la 
reapecter. Je ne confie point la dérense d’une si grande cause 
à des hommes faibles ou corruptibles : 4ai protection des tri- 
buns suppose llesclavage du peuple. Je n’aime point que le 
peuple romain se relire sur le Mont-Sacré pour demander des 
protecteurs à un sénat despotique et k des patriciens insolens': 

XII. 


Digilized by Google 


( 3aa ) ■' 

je veux qu’il reste dans Rome, et qu’il eu cliasse tousses tyrans. 
Je Isais autant que les patriciens eux-mêmes, et je méprise 
beaucoup plus ces tribuns ambitieux , ces vils mandataires du 
peuple qui vendent aux grands de Rome leurs discours et leur 
jilence, et qui ne l’ont quelquefois défendue que pour raar- 
» cbander sa liberté avec ses,,oppresseurs. 

» Il n’y a qu’un seul tribun du peuple que je puisse avouer ; 
c’est le peuple lui-même : c’est à chaque section de la Répu- 
blique française que je renvoie la puissance tnbunilienne ; et 
il est facile de l’organiser d’une manière également éloignée 
des tempêtes de la démocratie absolue et de la pprfide tran- 
quillité du desj)Otisme représentatif. 

» Mais avant de poser les digues qui doivent défendre la 
liberté publique contre les débordeniens de la puissance des 
magistrats , commençons par la réduire à de justes bornes. 

U line première règle pour parvenir à ce but c’est que la 
durée de leur pouvoir doit être, courte , en appliquant surtout 
ce principe à ceux dont l’autorité est plus étendue ; 

» 3 .“. Que nul ne puisse exercer en même temps plusieurs 

magistratures; 

» 3®'. Que le pouvoir soit divisé : il vaut mieux multiplier 
les fonctiounaues publics que de confier à quelques uns une 
autorité trop redoutable ; 

» 4". Que la législation et l’exécution soient séparées soi- 
gneusement; 

U 5“. Que les diverses branches de l’exéctition soient elles- 
mêmes distinguées le plus qu’il est possible , selon la nature 
même des affaires , et confiées à des mains différentes. 

11 L’un des plus grands vices de l’organisation actuelle c est 
la trop grande étendue de chacun des départemens ministeriels, 
ou sont entassées diverses branches' d’administration très dis- 
tifictes par leur nature. 

» Le ministère de l’intérieur surtout, tel qu’on s’est obstiné 
à le conserver jusqu’ici provisoirement, est un monstre poli- 
tique , qui aurait provisoirement ciévoré la République nais- 
sante si la force de l’esprit public , animé par le mouvement 
de la révolution , ne l’avait défendue jusqu’ici et contre le» 
vices de l’institution et contre ceux des individu». 


Dt.'" - ''J 


yt Au reste^, ne ]A>^i7ez' jamais les depo* 

' sîtaires du pouvoir exécutif ne soie^ dèl ifi8gi«trat»tiwpui$- 
sàns ; ôtez-leur èpac t?ute autoriff et tou^ ktâpçqpe é^au- 
cère à leurs fonctions. . ’ 4 . '» 

» Ne permettez pas qu’ils ^sistent et w’Us voteât'dans les 
assemblées'du peuple pendant la durée‘' de -reur agence/XppÜ- 
quez la même règle aux foi^ionnaires publics en génépi. 

U Eloignez dé leurs maitiS'^^esor, public ; condez-I^li des 
dépositaires ^ à âcs'^rveillans ne puissent participer eux- 
mêmes à^aucüne^utre, espèce d*autorité. * 

•1^ U Laissa daiu les dépar]gme'nf, et sous la main du pèuple , 
la portion des tributs publies qu^il fte' sera pas ni^cessaire* de 
verser dans la caisse générale , et que les dépenses soient 
acquittées sur les beux autant qu’il sera possible. ' 

Vo«ït vous garderez bien de remettre à ceu# qui gouver- 
nent des somntÉ» extraordinaires , sous quelque prétexte que 
ce soit, surtout sous le prétexte de former l’opinion. 

^ ■» Toutes ces manufactures d’esprit public ne fotiruissent 
que des ]ioisons : nous en avons, fait récemment une cruelle 
expérience , et le premier essai de cet étrange système ne doit 
pas nous inspirer beaucoup de confiance dans ses inventeurs. 
Ne perdez jamais de vite que c’est à l’opinion publique de juger 
les hommes qui gouvernent , et non à ceux-ci de maîtriser et 


de créer l’opinion publique.» 1 

» Mais il est un moy^ général et non moins salutaire de 
diminuer là puissance des gouvernemens au pçofit dè I9 liberté 
et du bonheur des peuples. ^ 

» 11 consiste dans l’application de, cette maxfme , énoncée 
^dans là Déclaration des Droits que je vous ai proposée t'ia loi 
’ne^peut défendre que ce qui est nuisible )i lu société ; elle 
ne peut ordonnât' que ce qui lui est utile. 

i> Fuyez la manie ancienne des“,gouvernemens de. vouloir 
trop gouverner : laissez aux individus , laÂsçz aux familles le 
droit de faire ce qui ne nuit point à auttul ; laissez aux commu- 
nés le pouvoir de régler elles-mêm?s leurs propres affaires en 
tdut ce qui ne tient pas essentiellement à l’administration géné- 
^rale de la République ; en un mot rendez à la liberté indivi- 
duelle tout ce qui n’appartient pas naturellement à l’autorité 
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publique et tous' aurez laissé d’autant moins de prise à l^am- 
bitioB et àrarbitraire.*' * ‘ • , • 

). Respectez surtout la liberté dn souverain dans les assem- 
blées primaires. Par exemple , en supprimant ce code énorme 
qui entrave et qui anéantit le dfoit de voter sous le prétexte' 
de le régler, vous ôterez des armes infiniment dangereuses à 
l’intrigue et au despotisme des directoires ou de» législatures : 
de même qu’en simplifiant le code civil , eu abattant la féodalité, 
les dîmes et tout le gothique édifice du droit ‘cationique , on 
rétrécit singulièrement le domaine du despotisme judiciaire. 

» Au reste , quelque utiles que soient toutes ces précautiôn.s, 
vous n’au'rcz rien fait encore si vous ne prévenez la seconde* 
espèce d’abus que j’ai indiquée , qui est l’indépendance du gou- 
vernement. ‘ ‘ 

» La Constitution doit s’appliquer surtout à soumettre les 
fonctionnaires publics à une responsabilité fraposante , en les 
mettant dans la dépendance réelle, ngii des individus* mais 
du souverain. ‘ • 

» Celui qui est indépendant des hommes se rend bientôt 
indépendant de ses devoirs : l’impunité est la mère comme la 
sauvegarde du crime , et le peuple est toujours asservi dès 
qu’il n’ost plus craint.* a 

» Il est deüx espèces de responsabilité , Tune qu’oii peut 
appeler morale , et l’autre physique. « 

» La première consiste principalement 'dans la publicité; 
raais,suiiit-il que la Constitution assure la publicité des opé- 
rations et des ifélibérations du gooyernement ? Non ; il iiut 
encore lui donner toûte* l’étendue dont elle est susceptible. 

» La nation entière a le droit de connaître la conduite de scs 
mandataires. Il faudrait, s’il était possible, que l’assemblée 
des délégués du peuple délibérât en présence du peuple entier ; 
un édifice vaste et majestueux, ouvert à douze mille specta- 
teurs , devrait être le lieuses séances du corps législàtif ; sous 
les yeux d’un si grand «ombre de témoins ni la corruption, 
ni l’intrigue , ni la perfidie’^n’oseraient se montrer ; la volonté 
générale seraitseule consultée ; la voix de la raison et de l’intérêt 
publie sera- seule entendue. Mais l’admission de quelques cen- 
taines de spectateurs encaissés dans un local étroit et incom- 
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mode offre-t-elle une publicité proportionnée à l’immensité 
de la nation, surtout lorsqu’une foule d’ouvriers mercenaires 
effraient le corps législatif pour intercepter ou pour altérer la 
vérité par les récits infidèles qu’ils répandent dans toute la 
République ? (^ue serait-ce donc si les niandataires eux-mêmes 
méprisaient cette petite portion du public qui les voit! s’ils 
voulaient faire regarder comme deux espèces d’hommes diffé- 
rentes les habitans du lieu ou ils résident et ceux qui sont éloi- 
gnés d’eux ! s’ils dénonçaient perpétuellement ceux qui sont les 
témoins de leurs actians à ceux qui lisent leurs pamphlets, 
pour rendre la publicité non seulement inutile , mais funeste 
à la liberté! ' 

» Leshommes superficiels nedevineront jamaisquelleaétésur 
la révolution l’influence du local qui a recélé le corps législatif, 
et les hommes de mauvaise foi n’en conviendront pas; mais les 
amis éclaires du bien public n’ont pas vu sans indignation qu’après 
avoir appelé les regards du peuple autour d’elle pour résister 
à la cour , la première législature les ait fuis autant qu’il était 
en son pouvoir lorsqu’elle a voulu se liguer avec la cour con- 
tre le peuple^ qu’après s’être en quehpie sorte cachée à l’Ar- 
chevêché, ou elle porta la loi martiale, elle se soit renfermée 
dans le Manège , où elle s’environna do baïonnettes pour ordon- 
ner le massacre des meilleurs- citoyens au Champ de Mars , sau- 
ver le parjure Louis, et miner les fonderaens de la liberté! 
Ses successeurs se sont bien gardés d’en sortir. Les rois ou les 
magistrats de l’ancienne police faisaient bâtir en quelques jours 
une magnifique salle d’Opéra , et, à la honte de la raison 
humaine , quatre ans se sont écoulés avant qu’on eût préparé 
une nouvelle demeure à la représentation nationale ! Que dis-je , 
celle même où elle vient d’entrer est-elle plus favorable à la 
publicité et plus digne de la nation ? Non; tous les observa- 
tenrs se sont aperçu qu’elle a été disposée avec beaucoup 
d’intelligence par le même esprit d’intrigue , sous les auspices 
d’nn ministre pervers , pour retrancher les mandataires cor- 
rompus contre les regards du peuple. On a même fait des pro- 
diges en ce geiice ; on a enfin trouvé le secret, recherché depuis 
si longtemps, d’exclure le public en l’admettant ; de faire qu’il 
puisse assister aux séances , mais qu’il ne puisse entendre , si 
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ce n’cst dans le petit espace réservé aux honnêtes gens et aux 
journalistes ; qu’il soit absent et présent tout à la fois. La pos- 
térité s’étonnera de l’insouciance avec laquelle une grande nation 
a souffert si longtemps ces lâches et grossières manœuvres, qui 
compromettaient à la fois sa dignité , sa liberté et son salut. 

» Pour moi je pense que la Constitution ne doit pas se 
borner à ordonner que les séances du corps législatif et des 
autorités constituées seront publiques, mais encore qu’elle ne 
doit pas déda'igner de s’occuper des moyens de leur assurer la 
plus grande publicité ; qu’elle doit interdire aux mandataires 
le pouvoir d’influer en aucune manière sur la composition 
de l’auditoire , et de rétrécir arbitrairement l’étendue du lieu 
qui doit recevoir le peuple : elle doit pourvoir à ce que la légis- 
lature réside au sein d’une immense population, et délibère 
sous les yeux de la plus grande multitude possible de citoyens; 

» Le principe de la responsabilité morale veut encore que 
les agens du gouvernement rendent à des époques détermi- 
nées et assez rapprochées des comptes exacts et circonstanciés 
de leur gestion ; que ces comptes soient rendus publics par la 
voie de l’impression , et soumis à la censuré de tous les citoj'ens ; 
qu’ils soient envoyés en conséquence à tous les départeinens , à 
toutes les administrations et à toutes les communes. 

» A l’appui de la responsabilité morale il faut déployer la 
responsabilité physique , qui est en dernière analise la plus 
sûre gardienne de la liberté ; elle consiste dans la punition des 
fonctionnaires publics prévaricateurs. 

» Un peuple dont les mandataires ne doivent compte à 
personne de leur gestion n’a point de Constitution ; un peuple 
dont les mandataires ne rendent compte qu’à d’autres manda- 
taires inviolables n’a point de Constitution , puisqu’il dépend 
de ceux-ci de le trahir impunément, et de le laisser trahir par 
les autres. Si c’est là le sens qu’on attache au gouvernement 
représentatif, j’avoue que j’adopte tous les anathèmes pronotiJ 
cés contre lui par Jean-Jacques Rousseau. Au reste ce niot- a 
besoin d’être expliqué , comme beaucoup d’autres , ou plutôt 
il s’agit bien moins de définir le gouvernement français que de 
le constituer. 

Dans tout état libre les crimes publics des magistrats doi- 
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vent être punis aussi sévèrement et aussi facilement que les 
crimes privés des citoyens, et le pouvoir de réprimer les atten- 
tats du gouvernement doit retourner au souverain. 

» Je sais que le peuple ne peut pas être un juge toujours en 
activité ; aussi n’est-ce pas là ce que je veux ; mais je veux 
encore moins que ses délégués soient des despotes au dessus 
des lois. On peut remplir l’objet que je propose par des mesu- 
res simples dont je vais développer la théorie. 

U 1°. Je veux que tous les fonctionnaires publics nommés 
par le peuple puissent être révoqués par lui , selon les formes 
qui seront établies, sans autre motif que le droit imprescrip- 
tible qui lui appartient de révoquer ses mandataires. 

>• 2®. Il est naturel que le corps chargé de faire les lois sur- 
veille ceux qui sont commis pour les faire exécuter : les mem- 
bres de l’ageuce exécutive seront donc tenus de rendre compte 
de leur gestion au corps législatif. En cas de prévarication il 
ne pourra pas les punir , parce qu’il ne faut pas lui laisscr'Ce 
moyen de s’emparer de la puissance exéçutive ; mais il les acêu- 
sera devant un tribunal populaire^, dontj’unique fonction sera 
de connaitre des prévarications des fonctionnaires publics. Les 
membres du corps législatif ne pourront cire poursuivis par 
ce tribunal pour raison des opinions qu’ils auront manifestées 
dans les assemblées, mais seulement pour tes faits positifs de 
corruption ou de trahison dont ils jpourraient être prévenus. 
Les délits ordinaires qu’ils pourraient commettre sont du res- 
sort des tribunaux ordinaires. Dans l’un et dans l’autre cas ils 
pourront être jugés , ainsi que les autres fonctionuaircs et les 
autres citoyens , sans qu’il soit nécessaire que le corps législa- 
tif ait déclaré qu’il y a lieu à accusation contre eux ; seule- 
ment l’accusateur public du tribunal sera tenu d’informer le 
corps législatif des poursuites dirigées contre les membres pré- 
venus. 

» A l’expiration de leurs fonctions lès membres de la légis- 
lature et les agens de l’exécution , ou ministres, pourront être 
déférés au jugement solennel de leurs commetlans : le peuple 
prononcera simplement s’ils ont conserve ou perdu sa con- 
fiance. Le jugement qui déclarera qu’ils ont perdu sa confiance 
emportera l’incapacité de remplir ancime fonction publique. 
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Le peuple ne décernera pas de peine plus forte , et si les man- 
dataires sont coupables de quelques crimes particqiiers et for- 
mels il pourra les renvoyer au ^ibunal établi pour les punir. 

» Ces dispositions s’appliqueront également aux 'membres 
du tribunal populaire. , , 

» Quelque nécessaire qu'il soit de contenir les magistrats , 
il ne l’est pas moins de les bien choisir : c’est sur cette double 
base que la liberté doit être fondée. Ne perdez pas de vue qme 
dans le gouvernement représentatif if n’est pas de lois Consti- 
tutives aussi importantes que celles qui garantissent la pureté 
des élections. 

» Ici je. vois répandre de dangereuses erreurs; ici je m’aper- 
çois qu’on abandonne les premiers principes du bon sens et de 
la liberté pour poursuivre de vaines abstractions métaphy- 
siques. Par exemple, on veut que dans tous les points de la 
Képublique les citoyens votent pour la nomination de chaque 
mandataire , de manière que l’homme de mérite et de vertu 
qui n’est connu que de la contrée qu’il habite ne puisse jamais 
être appelé à représenter^ ses compatriotes , et que les charla- 
tans faraeut, qui ne sont jias toujours les meilleurs citoyens ni 
les homm'cil'les plus éclairés, ou I|s intrigans , portés par un 
parti puissantqui domineraild^s toute la^ République , soient 
à perpétuité et exclusivement les* représentans nécess^es du 
peuple français. , r . , , 

» Mais en même temps on enchaîne le souverain par des 
réglemens tyranniques ; partout on dégoûte le peuple des assem- 
blées ;’’on‘*en éloigne les saris-culottes par des formalités infi- 
nies : que dis-je! on les chasse par la famine, car on ne songe 
pas même à les indemniser du temps qu’ils dérobent à Ja sub- 
sistance de leurs familles pour lé consacrer aux affaires publi- 
ques. . ^ 

» Voilà cependant les principes conservateurs^ de la liberté 
que la Constitution doit maintenir : tout le reste n’est que char- 
latanisme , intrigue et despotisme. , ' 

» Faites en aorte quelle peuple puisse assister aux assemblées 
publiques , car lui seul est l’appui de la liberté et de la justice : 
les aristocrates , les intrigans en sont les fléaux. ' 

» Qu’importe que la loi rende un hommage hypocrite à 


■ Digitized by Google 



( 3^9 ) 

l’égalité des droits , si la plus impérieuse de toutes les lois , la 
nécessité , force la partie la plus saine et la plus nombreuse du 
peuple à y renoncer! Que la patrie iiidenniise l'iioinmc qui vit 
de son travail lorsqu’il assiste aux assemblées publiques ; qu’elle 
salarie par la même raison d’une manière proportionnée tous 
les fonctionnaires publics ; que les règles des élections , que 
les formes des délibérations soient aussi simples , aussi abré- 
gées qu’il est possible ; que les ]Oui's des,^ssemblées soient fixés 
aux époques les plus commodes pour la partie laborieuse' de la 
nation. 

» Que l’on délibère à haute voix : la publicité est l’appui de 
la vertu , la sauvegarde de la vérité , la terreur du crime , le 
fléau de l’intrigue. Laissez les ténèbres et le scrutin secret 
aux criminels et aux esclaves : les hommes libres veulent 
avoir le peuple pour témoin dé leurs pensées. Celte méthode 
forme les citoyens aux vertus républicaines ; elle convient à un 
peuple qui vient de conquérir sa liberté , et qui combat pour 
la défendre : quand elle cesse de lui convenir la République n’est 
déjà plus. J ■« 

Il Au surplus , tpie le peuple , jé le répète^ soit parfaite- 
ment libre dans ses assemblées : la Constitution ne peut établir 
que les règles générales / nécessaires pour baimir l*inlrigoe^,'et 
maintenir la liberté même -, toute autre gêne nfest qu’un atten- 
tat.à la souveraineté. • ^ , 

» Qu’aucune autorité aonstituée surtout ne se mêle jamais 
ni de sa piflice ni de ses délibérations. W , ^ ' 

». Par là vous aurez résolu le problème encore indécis. de 
l’économie politique populaire, de placer dans la .vertu du peu- 
ple et dans l’autorité du souverain le contrepoids nécessaire 
des passions du magistrat et dte là tendance du gouvernement 
à la tyrannie. ' • ^ ■ x • 

•> Au reste, n’oubliez pas que la ^lidité de la Constitution 
elle-nlêine s’appuie sur toutes les institutions, sur tontes tes lois 
particulières d'un peuple : quelque nom qii’oii léUr donne , 
elles doivent toiles co.iicoürir ■avcc’’elle*‘au même but„: elle 
s'appuie sur la bonté des mœurs ^ sitr la connaissance et sur le 
sentiment des droits sacrés de l'homme^ '■ « * 

» La Déclaration des Droit» est la Gonstitotion de tous les 
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peuples : les autres lois sont muables par leur nature , et 
subordonnées à celle-là. Qu’elle soit sans cesse présente à tous 
les esprits ; qu’elle brille à la tête de votre code public ; que le 
premier article de ce code soit la garantie formelle de tous les 
droits de l’homme; que le second porte que toute loi qui les 
blesse est tyrannique et nulle ; qu’elle soit portée en pompe 
dans vos cérémonies publiques ; qu’elle frappe les regards du 
peuple dans toutes ses assemblées , dans tous les lieux où ré- 
.sident ses mandataires ; qu’elle soit écrite sur les murs de nos 
maisons ; qu’elle soit la première leçon que les pères donneront 
à leurs enfans. 

» On nie demandera peut-être comment , avec des précau- 
tions si sévères contre les magistrats , je puis assurer l’obéis- 
sance aux lois et an gouvernement. Je réponds que je l’assure 
davantage précisément par ces précautions-là même je rends 
aux lois et au gouvernement toute la force que j’ôte aux vices 
des hommes qui gouvernent et qui font des lois. 

» Le respect qu’inspire le magistrat dépend beaucoup plus 
du respect qu’il porte lui-même aux lois que du pouvoir qu’il 
usurpe , et la puissance des lois est bien moins dans la force 
militaire qui les entoure que dans leur concordance avec les 
principes de la justice et avec la volonté générale. 

» Quand la loi a pour principe l’intérêt public elle a le peu- 
ple lui— même pour appui , et sa force est la force de tous les 
citoyens, dont elle est l’ouvrage et la propriété. La volonté gé- 
nérale et la force publique ont une origine commune : la force 
publique est au corps politique ce qu’est au corps humain le 
bras , qui exécute spontanément ce que la volonté commande , 
et repousse tous les objets qui peuvent menacer le cœur ou la 
tête. 

» Quand la force publique ne fait que seconder la volonté 
générale l’Etat est libre et paisible ; lorsqu’elle la contrarie 
l’Etat est asservi ou agité. 

n La force publitpie est en contradiction avec la volonté gé- 
némle dans deux cas ;• on lorsque la loi n’est pas la volonté gé- 
nérale, ou lorsque le magistrat l’emploie ponr violer la lo-. 
Telle est l’horrible anarchie que les tyrans ont établie de tout 
temps sous le nom de tranquillité, diordre public , de légifla- 
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lion et de gouvernement; tout leur art est d’isoler et de com- 
primer chaque, citoyen par la force pour les asservir tous à 
leurs odieux caprices , qu’^s décorent du nom de lois. 

'» Législateurs , faites des lois justes ; magistrats , fàites* 1 és 
religieuutnentdkécuter : quecetemtrlà toute votre politique, 
et^vous donnerez au monde un spectacle inconnu j celui^d’un 
grand peuple libre et vertueux. 4 / 

Si * <■ It ■ - 

^Robespierre, ainsi que Saint-Just, termine en donnant 
lecture d’une suite d’articles cçnsûUitionneis très démocra- 
tiques , mais n’offrant en quelque sorte que le sommaire d’une 
constitution ; c’était son discours réduit en préceptes. 

Les projets s’entassaient; celui dû comité paraissait être 
oublié, et Ton n’avait encore arrêté aucun mode de di.scus- 
sion ; les orateurs n’étaient plus entendus qu’avec impatience. 

Dans la même séance, sur la proposition de Danton, la 
Convention pose enfin la première pierre de l’édifice en 
renouvelant la proclamation de \a République; eWe charge 
ensuite une commission de six membres de lui présenter 
une série de questions en rapport avec ce premier décret 
( 1^ mai 1793) : 

« Le peuple ffançàis ;-fondant son gouvernement sur les 
drdîls de l’homme '%n“ Société, -qu’il a'' reconnus et d?cfares , 
adopte la Constitution suivante-: » ^ > ■ 

1) Art.'i . La République française est une et indivisible. « 

Dès lors il était aisé deY^évoir qne le plan du comité ne 
rétanirait -jamais les suffrages de la majorité. C’est alors'qu^ 

Condorcet conçift 1 % dessein hardi, mais dangereux, de faii'e 
convoquer par la Convention même une nou-velle Conven- 
tion; projet que nourrissaient 'depuis^longtemps les giron- 
dins , et qu’ils avaient reproduit sous tobtes Iflà’formes après 
l’avoir proposé de prince ^abord coinme une mesiire <ÿ)U- 
^raïoire. ^ ^ >■ 

* ‘ .. S * 

■ On ne peut mettre en doute, la pureté- du patriotisme de 
Condorcet et des girondins; ce serait un outrage à ladibeiié, 
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dont ils ont honoré le culte ; mais il faut reconnaître leurs 
erreurs politiques. 

Les intérêts individuels et les intérêts de l’ILtat étaient 
constamment ensemble à l’ordre du jour ; toute réunion était 
devenue impossible ; l’un des deux partis devait succomber ; 
enfin le signal du dentier conütat était donné. En cette occu- 
rence les montagnards ne .voulaient que la Convention pour 
champ de bataille : c’était leur terrain ; ils formaient la majo- 
rité. Les girondins voulaient toute la France; c’était la mino- 
rité qui traduisait la majorité devant le tribunal de la nation. 
De quel côté était l’erreur? 

Dans le premier cas les intérêts particuliers continuaient 
de se traiter de concert avec les intérêts généraux ; quel que 
soit le parti qui tombe, la Convention restait. La gironde 
prévoyait sa ruine, soit; mais , indocile à une majorité élue 
comme elle , au même titre, devait-elle encore compromettre 
le salut des ^commettans communs aux deux partis? Sans 
doute une majorité peut démériter du peuple ; mais il n’ap- 
partient qu’au )>euple de se prononcer contre elle : sa loi 
était l’insurrection ; il la lisait dans la Déclaration des 
Droits. 

Au second cas, celui de la dissolution de la Convention 
nationale , sans cesse provoquée par les membres du côté 
droit ; au second cas les assemblées primaires , tous les 
citoyens étaient appelés pour juges entre les deux partis : 
alors les intérêts de la Hé])ublique cédaient aux intérêtsindi- 
viduels ; la France n’avait plus de gouvernement; elle se 
retrouvait,xomme en septembre C)2 , livrée aux factions, 
aux agitateurs, aux ambitieux, entin à la tourmente insépa- 
rable du choix de représentans; elle était envahie par l’é- 
tran'ger , habile à profiter de cette conflagration générale. 

,11 était certain d-’ailleurs que la faveur populaire aurait 
rappelé tous les moniagnards, pour la plupart égaux aux 
girondins en patriotisme et en désintéressement r^ils avaient 
moins d’art peut-être, mais plus de talons naturels; et- le 
peuple chcrclierJa nature ^c’est elle seule qui l’inspire. Que 
si tes uns et les autres e^sscnt été réélus, alors les divi- 
sions ae perpétuaient au seiu . de la nouvelle assemblée , 
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en mïme teiftps que la guerre civile dédiirait'le sein de Ta 
France.'’ • 

• Mais dès l’ouverture de la Convention nous avons eu occa- 
sion de remarquer la fausse position qu’avaient prise les 
girondins en méprisant d’abord , puis en voulant combattre 
un parti qui s’appuyait sur le peuple, qui marchait avec lui 
jusque dans ses excès, souvent inévitables à la vérité, et 
quelquefois salutaires. Nous l’avons dit, et nous le répéte- 
rons , les girondins ont eu un malheur : ils ont cru la Répu- 
blique établie par cela seul qu’ils avaient renversé Te trône , 
et la révolution finie parce que ‘la République était pro- 
clamée. * 

f* * * 

** / 

« 

Discours de Condorcet. {Séance du iZ mai 1793.) 

« Citoyens , vous ne pouvez voùs dis^muler les dangers où 
nos troubles intérieurs et nos divisions intestines exposent la 
République. Une ligue puissante nous assiège de toute part ; 
mais* que poura-t-elle si les Français, qui tous veulent la liberté, 
savent enfin se réunir pour la’ défendre ? A quoi nos ennemis 
ont-ils dû la vaine apparence -de quelques succès? A des négli- 
gences, à de honteuses dilapidations, à des trahisons que uos 
dissensions seules ont encouragées par l’espoir du succès ou de 
l’impunité. Ce sont les Brançais qui ont préservé l’Elurope de la 
féroce tyrannie des Huns ,etla tyrannie fanatique des successeurs 
de Mahomet s’est arrêtée devant eux : qu’une'même volonté les 
rallie , et pour la troisième foistils sauveront la liberté de l’Eu- 
rope, que les barbares osent espérer encore .d’en bannir pour ^ 
jamais. Mais quel remède opposer à ceS troubles que chaque 
instant voit s’accroître, aces divisions qui semblent chaque jour 
s’enveaimet davantage ? Ce remède la nation entière vous l’a 
indiqué ; c’est l’établissement d’une constitution républfcaine.' 

» Le moment où le peuple français pourra se reposer sur 
des lois fixes', revêtues de son approbation , est celui où vous 
verrez disparaître et les conspirations , et les révoltes , et les 
ambitions particulières , et ces passions personnelle^ qui sont 
dégénérées en fléaux publics. • *' • 

» C’est alors que doivent finir et les rêves de l’orgueil des 
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, rois ligués contre nous, et les absurdes àspéftiBceé iél< l’aristoM 
cratie ; c’est alors que tous les Français , connaissant enSn sous 
quelles lois douces , égales et justes, ils pourront exercer 
leur liberté , jouir de leurs biens , se livrer à leurs travaux et 
développer leur industrie, jl ne sera plus au pouvoir dü fana* 
tisme religieux pu de l’bjpocrisie politique de tromper l’igiio- 
" rance ou d’égarer le ]3atriotisme. / * 

. » Citoyens , vouÿ voulez tous satisfairè à Ce vœu dix peuple : 
votre devoir le commande ; vous y serez fidèles. Mais vou.s 
devez plus encore; vous devez vous .bâter d’apprendre k la 
l’rance , â ses ennemis , que*ce devoir sera rempli , que rieu 
n’aura la force de vous en détourner , que 'vous-mêmes vous 
ne voulez pas avoir le funeste pouvoir de tromper l’atte'nte de 
la nation. * <*• 

>• Il faut que si des passions osent encore se faire entendre 
au milieu de vous die né puisse plus craindre de vous voir 
entraîner hors de la «bute qu’elle vous a ti*!tcée ; il fâut que les 
ennemis de la liberté française , lÀ artisans de conspirations , 
les intrigans avides du pouvoir , les contre-révolutionnaires 
déguisés en patriotes , les agens des rois étrangers* les parti- 
sans secrets du fédéralisme ou de la royaaté , les hommes qui 
ont besoin de prolonger le désordre, nepuisseiit plus se flatter 
ni de vous égarer ni de vous perdre ; il faut même qu’au de- 
là de vous ils aperçoivent encore un nbuvel obstacle au succès 
de leurs complots ; il faut que les puissances ennemies perdent 
l’espérance de voir arriver ce moment , qu’elles attendent et 
qu’jplles préparent , ce moment d’anarchie où ‘la Frânce , fati- 
guée de n’avoir pas de Constitution , n’aÿant plus l’espoir de la 
recevoir de vous , et privée d’un centre de réunion , serait livrée 
daHts chacune de ses parles à tout ce que l’erreur , la défiance, 
les passionj ,'hù trahisons pourraient employer de moyens pour 
la diybér é|^^chirePit 

» 'J’ai cherché uné mesure qui pût remplir cet objet impor- 
tant : celle, que je vais vous dév^opper est simple ; elle ne' peut 
exposer ni la République à aucune secousse , ni la libefrté à 
aucun danger. Vous avez promis de sauver la patrie, et je ne 
vous conseillerai point de remettre en d’autres mains le dépàt 
que vous av’cz accepté. Je ne vous parlerai point d’inviter le 
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peuple à prononcer sur nos divisions personnelles, car ce sérail 
t’exposer à les partager : je ne vous proposerai aucune de ces 
résolutions qui annonceraient que vous de'sespérez ou de la 
chose publique ou de vous-iiicmes j niais je vous dirai ; mon- 
trez-vous à la nation comme des hommes qui se sentent dignes 
de la confiance qu’ils ont obtenue, qui se croient en état de 
remplir leur devoir , mais qui , également éloignés de la preV 
somplion et de la faiblesse, jugeant avec impartialité les obsta- 
cles qu’ils trouvent dans eux-mêmes et ceux que le sort peut 
leur préparer , veulent autant qu’il est en eux mettre le salut 
public à l’abri et des événemens et de leurs propres pas- 
sions. « 

» Citoyens , je propose donc de fixer un termé suffisamment 
éloigné auquel les assemblées primaires seront convoquées 
pour accepter ou .rejeter la Constitutktn ,isi nous en avons 
terminé le projet ; pour nous rena|>lacer par des élections nou- 
velles si ce grand ouvrage n’a pu être achevé. 

» Si vous prenez ce^parti , dès lors toutes ces inculpatiens si 
peu méritées de vouloir perpétuer le pouvoir dans vos -mains , 
de profiter des maux publics pour satiÿfaire vos intérêts , votre 
ambition, vos passions mêmes, dès lors tous ces prétextes de tant 
de calomnies s’évanouiront devant vous. Qui pourrait en effet 
vous reprocher encore et cette cumulation de tous les pouvoirs , 
èt celte autorité extraordinaire d’un de wo^ comités , et ces 
pouvoirs si étendus délégués à vos commissaires ? Je ne partage 
poiint les craintes que ces résolutions ont.inspirées, les soupçons 
qu’elles ont fait nailre.; mais , quelle qu’en soit l’injustice , leur 
existence seule vous fait un devoir de les dissiper. 

» Dès lors la nation consolée verra le terme où elle aura 
enfin des lois fixes ; elle connaîtra du moius- celui où l’erreur 
de ses choix pourra être réjMtrce. 

» Dès lors toux ces projets d’avilir , de disperser la repré- 
sentation nationale, d’en attaquer l’intégrité pour l’accuser 
bientôt après de ne plus exercer qu’une autorité .illégitime , 
devenus sans objet réel , perdront l’appui des hommes de bonne 
foi qu’on aurait pu égarer en calomniant ou vos intentions ou 
votre courage . » 

* Dès lors nos ennemis étrangers verront arec terreur qu’ils 
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ne peuvent espérer de vous vaincre en vous divisant ; enfin ce 
centre d’unité si nécessaire à la République française, et contre 
lequel se dirigent tant d’elTorls, sera mis à l’abri de tous les 
orages. ^ * ' 

i> Vous le^ savez, malgré le vœu , j’qse dire unanime, des 
citoyens pour une République une et indivisible, pour un cen- 
tre unique d’autorité et de forces , chaque jour nous voyons le 
patriotisme même altérer celte unité par dçs mesures partielles 
que le péril exçuse sans doute, mais dont l’habitude deviendrait 
bientôt dangereuse. , 

» Tant qu’pn ue verra pomt l’époque où un «rdre durable, 
établi par la volonté nationale , pourra répondre à chaque 
partie de la République de sa tranquillité, de sa sàreté., com- 
ment voulez-vous que chacune d’elles ne cberahepas les moyens 
de se sauver elle-mêine, et que la force naÿonaJc ne se dissipe 
pas en efforts incoherens et*mal combinés ? 

» Lorsque celte ejmque fixée par vous arrivera ou le pro- 
jet de constitution sera terminé, et comme un même esprit 
d’amour pour l’égalité nous anime tous , comme ce projet offrira 
au peuple français des principes qui sont les siens , vous aurez 
rempli tous vos devoirs , et, rendus à vos foyers , les bénédic- 
tions des citoyens y deviendront votre juste récompense ; ou vous 
serez remplacés , parce que vous n’aurez pu achever votre tra- 
vail , et alors les citoyens verront çncore avec recoiiuai^ance 
que vqps aurez sacrifié votre gloire au salut de la patrie. 

»;, Dans l’Intervalle les événemens qui suspendront cgtte 
partie importante de vos travaux, les v^ns débats qui p«ür- 
ront les interrompre ou les retarder ue produiront plus ni les 
mêmes inquiétudes ni les niêmes défiances; on ne vous repro- 
chera plus avec lu même amertume un mal auquel vous aurez 
vous-mêmes fixé un terme : on saura que l’inlérêt de votre 
gloire, qui ne pourra plus être balancé par aucunautre, d’ac- 
cord avec l’intérêt public , vous coniiuaude de ne pas laisser en 
d’autres mains l’honneur de présenter au peuple français une 
constitution républicaine ; une confiance plus entière' vous 
accompagnera dans vos travaux.; on vous plaindra des obstacles 
q\ie vous éprouverez, au lieu de vous accuser d’en faire najtre : 
le découragement ou l’inquiétude les auraient multipliés sous 
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Tos pas : l’espérance , que vous aurez ranimée , s’ciUpresiera dé 
Vous aider à les vaincre. 

- Cromwel n’eût osé dissoudre le parlement d’Angleterre 
si cette asseUiblée eût offert une constitution au peuple, si 
tnême elle eût seulement fixé le terme ou de nouveaux repré- 
sèntans seraient appelés pour achever l’ouvrage qu’elle n’aurait 
pu terminer. 

H Monck n’eût point rétabli la royauté si Ce même parle- 
ment , répétant cette même faute une seconde fois, n’eût 
laissé ce général perfide maître de l’instant où une nouvelle 
représentation serait convoquée. Lecrirae avait tramé ces “Cons- 
pirations ; mais elles n’ont réussi que par lé force des hommes 
dont il avaitegaré la bonne foi trop crédule. Otez tout prétexte 
aux hypocrites calomnies des conspiiateurs ; ôtez-leur les 
moyens de tromper; vous leur aurez enlevé le pouvoir de nuire. 

» Abandonner au hasard , c’est à dire à l’intrigue ou aux 
ennemis de la liberté, la fixation de l’époque d’une convoca- 
tion nouvelle , dans un pays qui n’a point de constitution recon- 
nue par le pèuple, c’est s’exposer h voir ou l’unité disparaître , 
ou une assemblée, choisie en tumulte au gré de (pielques-ititri-' 
gans, trahir les intérêts qu’elle serait chargée de défendre. 

» Dans une telle Circonstance limiter le temps de l’exerciCe 
de vos pouvoirs c’est vous assurer qu’ils ne seront jamais mécon- 
nus ; c’est augmenter la force de votre autorité de tout ce 
que vous lui aurez ôté en durée ; c’est la consacrer anx yeux 
du peuple en la dépouillant de tout ce qu’elle peut faire crain- 
dre d’arbitraire ou de dangereux pour la liberté. 

» Je propose de fixer pour terme le premier novembre, 
parce qu’un espace de cinq mois ne m’a paru ni assez étendu 
pour fatiguer la patience des cftoyens par une trop longue 
attente , ni assez resserré pour nons exposer à une précipita- 
tion dangereuse ; parce que dans celte saison aucun événement 
de la guerre , aucun complot des puissances ennemies ne pourra 
troubler les opératious des assemblées primafres ; parce que si 
la Constitution n’est pas terminée l’Assemblée nouvelle,' réunie 
au |5 décembre , aura encore le temps d’achever votre ouvrage 
et de terminer la paix , ou de préparer les foret» nécessaires 
pour une troisième campagne; enfin, s’il nous était permis de' 
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iîo:;s «ccupcr da nous-inômes ^ parce- qu’on ne pourrait nous 
accuser d’avoir cherché à quiller nos fonctions dans un des 
temps à« l’atinée ou les périls extérieurs peuvent devenir plus 
pressa ns , oii les orages intérieurs |)CUTent éclater d’une manière 
plus cfl'rayante. 

» Eti lixant une époque vous ne renoncez point à l’espérance 
de setisnûre ph'^ loi l’impatience des citoyens ; vous leur dohnez 
seiiltiaenl une as:urance que léur attente ne sera point trom- 
pée , qtie l’on ne verre point la France, sans lois fixes, sans 
pouvoirs détrnninés', sans Constitution , obligée de soutenir 
cucorè une fois les efforts de l’Enrope conjurée. Croyez-vous 
qoè vus successeurs, préparés par vos discussions, pressés par ^ 
le vœu de lasiatîon , ne se hâteraient point de remplir ses esj)é- 
rances ? 

» Enfin , q»ioi qiVil puisse arriver, vous auriez du moins 
par votre exemple garanti pour toujours le peuple français de 
tous lél dangers^d’uii pouvoir indéfini , et dès lors illimité daus 
sa durée'. 

» J* ue propose point de déclarer inéligibles les membres 
de la «Convention actuelle, parce que le- vœu du peuple doit 
rester libre, parce qu’on ne peut sans attenter à ses droits 
le limiter dans sa confiance , le priver des hommes dont les 
lumières ou les vertus ont obtenu son estiiiic ; parce que , même 
en considérànl cette exclusion comme xm simple engagement 
pris par nous, nous devrions , par respect pour le sufl'rage du 
peuple, laisser à ceux qu’il pourrait choisir le droit de ne 
refuser que par des motifs personnels qu ils soiimctlraient à sou 
jugement. 

1. On objectera peut-être que les intrigues redoubleront 
pour nous emjvêcher de lermîuer notre ouvrage. .. Mais , con- 
naissaut d’avance le temps qui nous reste , nous y résisterons, 
avec plus de, courage ; mais ces intrigues seront alors beaucoup 
plus dirigées contre nous, et bien moins contre la chose piibli- ^ 
que.; inais-elles auront pour objet un éetard limité au heu d’un 
termt' indéfini, et la nouvelle Assemblée , inslruité par notre 
exemple , saura mieux que nous les prévenir ou les combatlce, 

Il On dira qu’à l*apprticUe du terme nous préoipiteroiis nos 
décisions..,. Mais un long examen les aura précédées ; niais 
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chücun de nous a niAlité sur toutes les questions inaparlanles 
que peut oITrir la dîKussion d’un plan de constitution; rt 
d’ailleurs ce plan ne doit- il pas être prMcnté à la nation , qui 
en le refusant nons punirait de nos erreurs, et se présers’erait 
du mal qu’elles auraient pu lui faire ? 

» Le moment où vous sentiriez q\ie la patience des citoyens 
touche à son terme ne serait-il’ pas jiour- vous celui d’une 
précipitation bien plus dangereuse? Enfin,- ou il faut sacrifier 
à des motifs- plus impérieux la crainte de celte précipitation , 
ou admettre pour principe général que le pouvoir de préparer 
les lois c6nstilulionnclles , fût-il même réuni au pouvoir légir- 
lalif le pins étendu , doit avoir par sa nature même une durée 
indéfinie ; et quel ami de la Mberté voudrait avouer une leile 
maxime? 

» Si mon zélé pour l’égalflé républicaine ^ pour la conserva- 
tion de l’unité de la République ne m’a point égaré , citoyens , 
en adoptant cette résolution vous verrez le peuple entier se 
rallier autour de vous ; votus verrez se rattacher à la cause de* In 
patéic ceux que la crainte, l’intérêt personnel en ont momen- 
tanément éloignés ; vous verrez se calmer ceux que l’excès de 
leur zèle précipite trop «sottVcnt dans les défiances exagérées, 
et au moment où vous vous montrerez à la nation "occupés de 
Vos devoirs, et Tons plaçant pour les remplir au dessus des 
événemens et de vous-mêmes, elle reprendra ce calme et cette 
sécurité adtsi nécessaires à sa défense qu’à son boifbeur.' > 

» Yoici nîoq projet tle_ decret : * • * 

« * ^ 

» La'Ckmvention nationale , considérant qu’au raotnent où 

les citoyens renouvellent leurs efforts <t leurs sacrifices pour 
la défense de. la liberté il est de soq devoir de leur en mon- 
trer le but et le prix ; que l’incertitude de l’époqaeusù’eHepré- 
sentera la Constitution t l’acceptation du peuple alimente les 
espérances tyranniques de$ ennemis étrangers, et fournit aux 
conspirateurs domestiques nn prétaxta> de calomnier hi reprô- 
sentation nationale , de rejeter sur elle ou de faire envisigcr 
conlme durables, les maux qui sont la suite inévitable du 
passage orageux et ra|)ide de l’oppression à l-cgalité ; cojid- 
derant que le^raoyea le plus efficace de'confondrc les ennemis 
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lie» la Uberlc française est <le leur montrer qu'au milieu même 
tle loüi les genres de guerre et de division il existe un centre 
indestructible de forces et de volonlt^ pour organiser et main- 
tenir la République ; considérant enfin qu’elle prépare d’avance 
Je règne des lob èn’s’en imposant à elle— même qui mettent le 
salut public à l’abri de tous les événemens, de toutes les erreurs 
et de toutes les passions , décrète ce qui suit ; 

» Art. 1". Dans le cas oii les assemblées primaires n’au- 
raient pas été’ antérieurement convoquées pour accepter ou 
rejeter un plan dé constitution présenté par la Convention 
nationale , il sera formé une nouvelle Convention ; efà cet effet 
Jesxissemblées priqiaires se réuniront à l’époque du premier 
iip\erhbre prochain , sans qu’il soit besoin d’aucune autre con- 
location. 

» 2. La nouvelle Convention sera conipose'e de la même 
manière que la Convention actuelle, et scs membres élus sous 
les mêmes formes, conformément à l’acte de l’Assemblée légis- 
lutirà du mois d’août 1792. 

» 3 " S’il y a lieu à la formation d’une Convention nouvelle, 
aile ouvrira scs séances- le i 5 décembre prochain, h 

• • . 

N0T15 DE L’oRATBcn (ihms.son dbcoues imprimé). , 

I * • . . • 

Il Ou la Convention nationale présentera au p’euple un 
plan de constitution , et alors , si ce plan est accepté , 
«lie sera»rempla*cée par une législature ; s’il est refusé, elle le 
sera par une Corfvcntion : bu bien , n’ayant pu arrêter' ce plan 
do Constitution à uoc époque qu’elle aurait fixée, elle sera rem- 
placée par une Convention appelée par elle- même : ou enfin, 
n’ayant point terminé son plan , et ayant lassé la patience du 

S euple , ■ qui veBt une Constitution ^ elle sera -forcée de se 
issoudro. - ^ • 

•• L’effet du décret que j’ai proposé serait de prévenir ce 
dernier événement' le, seul qui puisse être dangereiK pqur 
Punité de la République et ^our la* liberté. 

• 11 Notre mission est.de présenter au peuple une Constitution , 
et non de la lui Taire attendre jusqu’à ce qu’il nous convienne 
de la lui donner. ' * _ 

» Nous trahirions bien plus , sa * confiance en ne mettant 
poiqt de bornes à la Rurce a un pouvoir iilimitd, qu’en fiunt 
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l’époque où les .citoyens pourront soit nous le qonlinuer, soit 
le déposer en d’autres mains. 

« En un mot, puisqOe le peuple n’a pii fixer lui-niémo, 
ces bornés , puisque tout ^pouvoir indéfini quant à sà durée , 
et dont le^jinode de révocation n’est pas dêfcrininé , est>éei— 
dernnient inconij^tiblc avec liberÿ,^ cjest pour nous un 
devoir rigoureux cle suppléer à ce que' le jienjile n’a pu faire ; 
puisque In nation aie droit' inco'nteslable de retirer ce pouvoir, 
nous Itif devons un niTiyen d’exercer «ce droit d’une manière 

régulière, égale, mnformei, simukanéè. 

,» Ce n est point quitter un qioste que de demander à ceux 
qui vous y ont places s’ils veulent vous- y eppserver ; ce n est 
point. J’aba/idoniier lâcfiement que de leur de'mander la réponse 
à cette question pour le moment du inpindre danger, ün géné- 
ral qui dirait, .à I époquë où les arbiéès renfrent dans leurs 
quartiers, vobs éxaminerez si je puis wus êTre encore utile , 
pourrait-il être accusé de lâcheté ou d’indilTéreiice? 

» N’y^a-t-il donc que.sept cent cinquante F’rancaisqui aient 
des lumières et du patriotisme , qui aimenf l’égalité, qui aient 
la royauté en horredr ? Croir-on què le choix du^peuple ne 
tombera pas sur Ceux d'entre nous qui sont les plus capables 
de servir ou de sauver la patrie? Je ne comprends pas ençôrè 
coninient les hommes qui craignent toujours que la majorité 
réelle . du peifple ne fasse de mauvais choix, n’aime pas la 
liberté, peuvent vouloir sircèreraent une Cunsfilution démo- 
cratique. Que scrait-ce qu une Rejjublique où celt^ majorité 
ree^lc ne ferait |ia^ constamment la loi ? Qui donc aurait le 
droit de substituer uné volonté particulière à- la sienne sous 
prétexte qu’on pent l’cgarer? • , 

"t grande perfidie i proposer (TempUcber lel.s 

ou tels individus de rcpresciitér Ja nation française sf elle ne 
■yeut pins clre^ représentée par eui ? Est-ec bien.véritablemèiit 
fà longue, diM'ée_ de fh Convention actiiellé nue craignent nos 
ennêipis ?.^ip scrait-ccpas jiJiHtêt l’ciysfencê.a^Arrée d’une repré- 
scaKation nationale investie de la cunliancc du peuple? 

» Je sais CQtnbicri^il est précieux pour la libevlp que cette 
^présentation soit, comme la Convention' actuelle, républi— 
caiçe_ jusqu O "entlipusiasriif ; et c’est précisément poülr s’assu- 
rer cet avantage ^qu’jl ne faut pas^'s’eifposer à la voir dissondre 
p.açjo force de l’opinion nationale qu’un trop long retard du 
projet de Constitution aurait Sliénée d’elle. 

^>1 E intérêt que ndus .ivoiui tous de terminer' cet ouvrage 
n auraj^t-il pas une activité bien pins grandê si nous perdions 
foute idée df^icolonger indéfiniment le teuips qui nous reste? 
Ne rcsislenons-noiis pas plus fortement k tout ce qui pourrait 
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. fions en dc'loiirner? Celte pensee que cliJf<^ue''Joiir le ferme , 
approrhe ircffraierait-elle pas les passions', l’amow-propre,^ ’ 
la loquacité’', l’esprit de parti? Et n’est-ce paS là le moyeu le'^ 
plys püicace de nous assurer que la Constitution sera présentée 
}>ar,mHis malgré leseiTort-s des eniiemis de la liberté? 

» ûu mpirts eu pcoposaul cette résollitiou j’aurai rempli 
deux devoirs ; l’un d’avertir mcs''co! lègues de dangers que je 
crois très réets , l’autre de déclarer que je ne puis regarder 
coiniue le'gitiine- l’usagé:, indéünimeat prolongé d’un pouvoir 
s’il n’est justifié que par le silence de, ceux qui l’ont conféré. 

a C’est l’excuse banale des roi^j elle ne-sullit pas,,à des iiom- 
mc? libres. » 

• üne agitation vive -et longue suit la prqpositioé faite tqpar 
CoiidorCet ; les cris aux voix de la droite sont étoulTés sous, 
les cris d’improtiatioa de la gaugbe ; enfin ThUriot parle en 
. CCS teriqcs' ; -a ' ** ■ » ' 

*• % ■* , 

« Lorsque lé corps legislatif a^ovoqué’la formation d’une . 

Convention il a eu pour objet d’établir uné nouvelle Constitu- 
ti6n. ■ * ' 

a 'La France a applaudi à cette mesure. Yos mandats pre- 
miers ont donc été de vous occuper de la Couslltution.. Mais si 
vous vous retires sans avoir rempli ce vœu, vqus vops déV^lares 
indignes du caractère dent vous aviez été revêtus ;,vons décla- 
rez à la" natiorf* française que vous n’aves pas eu assez de cou- 
rage pour lui donner une Constitution ; or quel est celui d’entre 
vous *qiii^#rait «assez blobe pour rentrer dans^sesi foyers après 
celle décfaratioq?, * , * * 

»*La CoBvenlion^ s’est .tracée niie marché, >el celui-là est, ^ 
coupable qui s’eii |carte , et Jette ainsi une pomme de discordé 
dans- son sein ! An rosto cette proposition seconde les intentions 
bien connues des puissances coalise’es^ contre', la France ; elles 
veulent que la Couvéntion quitte Parjs , ou qu’elle se sépare, 
sans avoir fait. une Constitotiou. 1 • î • • » 

» VOUS av^z fornie ud conule pour vous presenler u» plan 
de Couslifutîou ; .vous ‘lui avez donné quatre mois de teinpss: * 
il vous a soumis i^ plqji ,^qui^en géuéral n’a pas eu l'approbai- 
liôa de tous les patriotes, j,, ^ 

Maintenant jè, supjiosre que ^ous soyon# "parvenus à* 
l’ép*oqiîe , et que la Constitution ne soit point ^errriinée ; 
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froyez-vha» que ^es liommes opifjean» qi 5 Seraient «ppelVs k 
voila re>uplacer'f)ussenl pretiJi'c dç^niesurcs cajiabl^ elc'.«autcr 
la Rcpiiblique ? ' w ’ * '* 

» Je ne connais pas^de plus sûr moyeu de Arifivla (faVitVe- 
^re’volntion; car 'c’est dii-î; en propres termes: ii^us ûr'aÿ^s 
pas le.CQ!u;a^e de fau-e ^icri'; nqus soiiimes dan5‘'I’imposs:- 
bilile de* l*o|>e'rer ; veacz j arrivez , vous! car nôu» tralussons 
la j)alrie... , * ' ' ^ * 

» J e demande qnc la .Convention , lidéfo à ses principé# et 
i ses seriÂens , nç iiprnielf e pa> à ses membres de diriger son 
attention sur des objets semblables , qpi peu^cqt pOclër l*alarine 
dans la Réjmblique.' * ' J»' 

'» Au surplus; si l’on insi?le , je demande que |)ar. appel 
nominal chaque inenibre soit tcan dç venir déclarer à la*tié- ■ 
bu!ie s’il se sentie courage de ^ire nncjConstilutiqp ,4j^d«ijieu- 
rer jf son poste et ^ saus^r U Hi^ujjlnpie, » "* ' ' 

• _ Après cette, courte rlpliqnP^ cpuvrrl’e d’ajtplaudissqiucrl^ , 
la Couvention aj 9 M>'na fa proposition ^e' Condorcet T le 
cûlé droit obtint qu’elle pe^fut point rrjeidi. • ^ 

• ‘ ' •* , ■ r -• •• ■ • • •* .* 

Dans )b même séance>( i3 mai ) L.aQjiiinaiï poélenle, au 

nom de la coniinî^sioSi des s'iz nomiftée ^ àf, up mpdb’de 
k « ^déliliépatiOa que la Gonventioq adopté dafls l’ordrî suivait : 
1°. De la' divi^on,du tcri;Uoire. • — 2°. Des conditions 
■ requises pour être ciloy,en et en exercer leS droits. — ^.®‘Des 
•csseinb'ées primaires» — 4 °- corps* législulif. 5 ”. Des . 
Conventions nationales. — 6". Des a^ens supérieurs d’exe'- 
cutioii. —7“. Dès< administrations secondaires. — 8®. De 
. l’administraüpn de la justice civile et criminelle. — 9®. De. 
la force piiUiq^ie. — 10®. Des contributions publiques. — 
11®. D« la Irtsorclie nationale et de la complabifilé. — 
12®. Comment le pjoplfT exerce lui-même sa souverair^lé 
’ sur les fôiictioima rcs publiés et sur leun actes. — tt 3 ®. Des 
lois civiles et criirrinelles-, et doÿ institutions les plus propres 
à garantir le ftiaintiçn.die la ConstiUition. — a.j”. Des rela- 
tions de la République fl-auçaise avec les. nations élrau-^ 
* gères. • _ . * • 
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JLe 1 5 la discussion s’ouvré sur le premier point , et il esf 
.■ successivement décrété: i“ que la distribution actuelle du 
■ fterriloire de la République française en départemens est 
mainlcnuc^ que néanmoins , sur Ja demande respective ’ 
des administrés des départemens intéressés , îe eorps légisr « 
latif pourra changer ou rectifier lei limites des département ; 

3“ qu’il sera établi' dans chaque département une adminis— 

• trdlion centrale ; 4 * qu’il y sera aussi établi une adminis-, 
tration intermédiaire entre celles des départemens et des* 
municipalités ; 5“ que les départemens seront divises en 
districts , et les districts en cantons. 

• La discussion fut continuée jusqu’au 27 , mais ^n$ suite , 
,'sans intérêt , et cdmine si l’bn en eût prévu l’inulflité : déjà 

grondait l’orage qui éclata le 3i. Alors tout fut annulé, 
tout disparut, et le projet du comité, et ses auteurs, et 
* scs partisans ,• et le mode de la commission des six , et les 
_décrets qui avaient éfeé rendus en conséquence de ce mo 3 e. . 

. Cependant le parti vainqùeur, pn repoussant la Constitu- 
ti<hi présentée, en devait une autre à la France; ce n’était 
qu’à. ce prix qu’il pouvait conserver la faveur populaire. La 
Convention charge son comité die sajut public.de rédiger • 
dans le plus epuét délai un nouveau plan de Constitution ^ 
pt à cet effet Ini "adjoint cinq membres : .quelques jours 

• s’ecouleut , et le nouveau projet est présenté. 
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Rapport sur le second projet de' Constitution , Jait par 
rauU-Séch'elles (i) au nom du comité de salut public, 

( Séance du lo juin 1793. ) 

« De toutes les parties de la République une voix impe’- 
rieuse véut la Constitution ; jamais une plus grande nécessité 
n’a tourmenté tout un peuple': vingt-sept millions d’homujcs 
appellent à grands cris la loi. SI dans certaines contrées def 
cfTervescences se manifestent c’est principalement parce que la 
.Constitution leur manque. Il semble que ce serait uu crime 
national de la retarder lui jour de plus; mais aussi le jour ou 
vous l’abrez faite sera <^liii d’une re’surrectiou pour la France, 
d’une révolution pour l’Europe > tous nos destins reposent dans 
cp monument ; il est plus puissant quq,t(Jlites,les armées. 

Nous avons été impatiens djî remplir l’honorable tâche que 
vous nous avez iinjiosée il^j a quelques jours , et de répondre 
ayeq vous à un besoin si universel : que les oiachinateurs de 
gouvernemeus oppressifs, de sjfstèuijjs anti»populaires , combi- 
nent péniblement leurs profels! Igs Fraii^i?, qui aiment sin-' 
ccrenientja patrie, u’ontqu^à descèndre dans leur» <f|eurs; ilsy 
lisent la République ! 

•• Notre inquiétude doit^être de n’ayoir, pas satisfait â vos 
voeux ; mais au moins vous rendrez justice à nos efforts; la plus 
touchante unanimité n’a pas cessé d’accompagner notre tra- 
vail. Nous avions chacun le même désir, celui d’atteindre au 
résultat le plus démocratique i ia souveraincté du peuple et fa 
dignité de l’homme étaient constamment présentes à nos yeux; 
c’est toujours à la dernière limite que nous nous sommes atta- 
cliés à saisir les droits de l’humanité. Uu sentimeut secret nous 
dit que notre oujrag'é'est peut-être un des plus populaires qui 

T -Tl' i. 

( I ) Membret du contité de salut public : Barrèrc , Camboii , Danton , 
Giiylon-Morveau Treilliard Lacrojx , Bcmier , 'Delmas , Robert 
Lindel. Les clous derniers^ n’ont pris nricunc part au projet de.Gonsti- 
tnfion i^Delmas était tnabide, Rol^rl Lindet en mission; 

Membres adjoints poifr le lr*v.1ît do la Consliiniion :itêra;dlr 
Scçbellts, Hasuel , Couthon , Saim-Just , 
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aient encore existé : si quelquefois nous nous sommes vu con- 
traints de renoncer à celle sévérité de théorie , c’est qu’alors ,1a 
possibilité n’y était plus j la nature des choses , les obstacles 
insurmontables dans l’exécution , les vrais intérêts du peuple 
nous commandaient ce sacrifice ; car ce n’est pas asse* de ser- 
vir le peuple , il tle faut jamais le lroinj)er. i 

» Vous nous aviez diargés de vous présenter les articles 
rigoureusement nécessaires dans un acte constitutionnel : notre 
altéuliou spéciale a été de ne jamais enfreindre ce devoir. 
La charte d’une République ne peut pas être longue : la cous- 
tilutiou des peuples n’est au fond que Ja constitution de leurs 
autorités , que la collection de leurs droits politiques foudaïuen- 
taux. La royauté tenait beaucoup de place dans notre dernier 
cofle ; mais nous en sommes enfin débarrasses pour jamais : tin 
gi'and nombre d’articles que la royauté trame à sa suite en 
souillaïf encore lês pages ^ et ces articles étaient censes poli- 
tiques, eu ie sens qu’ils allj^buaient une odieuse préféreiiqg à 
des citoyens nommés actifs, ou qu’ils feignaient d établir 
l’abaissement des ordres , la destrnqlion des privilèges.... Mais 
nous ne daignons pas reparler de tant de puérilités ; ccs souve- 
nirs ne sout plus aujourd’hui que du doinaiiie de l’histoire , qnî 
sera forcée de les raconter en rougissant: Beaucoup d’objcis 
imporlaus , de dévefoppemens utiles se sont présentes à noire 
esjirit ; mais nous avons dû les renvoyer à une autre époque , 
car il était essentiel qùe notre marche ne fût pas entravee par 
des articles, purement facultatifs et réglerhenlaifes , dpnt une 
assemblée législative est aOssi.capable qu’une Convenîion tialib- 
iiale ; et il faut loujqurs distinguer entre une constitution et le 
mode d’exécuter cette constitution, l^fin , une certaine sçrie 
de bonnes, lois est venue frapper nos regards et sourire à. nos 
esjwances ; telles , par exemple , que lès fêtes nationales , l’ins- 
truction publique, rodoplion , etc. , etc.; mais‘j fK^èles a la pré- 
cision coustitulioiinelle , nous nous somiues scvèremenl inter- 
dit le bonbeurjle vous enlrêtemr de ccs lois parce quelles 
appartieiment aux iintitutiori.s sooiale^jjil jqsfaut reservfr p^oiir 
un' catalc^giiq à part, d’ou dérive la légis’^alion civile. En’^^n 
mot, iiovis ayons clé obligé», jioiir ju^cédef aveî: ordre, de 
séparer trois opératSIus çÿ??nûcllcinenl distinctes;, la (.oiisülu- 


I 


Dij”i2ed by Goo<^U 


( 3^7 ^ 

lion, le mode de l’exécuter, et te tableau des iiistitutioni. CTc.t 
de l’acte constitutionnel que nous avons seulement à vous ren- 
dre compte. 

» Tout ce qu’il y a d’indispensable à cet égard et de fonda- 
mental, nous rtbus sommes efforcés de le réduire en quatre- 
vingts articles. Le mérite d’une Constitution doit être dans une 
rombinaison forte, qui , 'créant une réalité à dès idées philoso- 
phiques , maintienne tous les élémens du corps social à leur 
place ; mais ton mérite extérieur ne peut consister que d.ans la 
brièveté qui, convient à des républicains? plus un peuple, est 
immense ou agité , plus iPimporle de u’oITrir à son asseutiinenl 
que les axiomes de la raisou , 'ou au inoiiis que les pre- 
mières conséquences de ces axiomes ,• irrésistibles et puref 
comme la lumière dont elles émanent; plus il est pressant 
■ que ce peuple se démontre à lui-meme qu’il possède des 
lois, qu’on voulait son bonheur, afin que le fantôme de l’anar- 
chie s’évanouisse devant un système ordonné, et que les esprits 
faibles , réconciliés avec la cause populaire, ne soient pas plus 
longtemps les iastrumeus aveugles des esprits malveillans. 

» La puissance des législateurs est tout entière dans leur 
génie ; leur génie n’est grand que lorsqu’il force la sangtiou , 
et qu’il recule les Convenions nationales. 

» Nous vous devons l’explication des motifs qui nous ont 
dirigés dans plusieurs points capitaux. 

» Nous avons fait d’abord l’attention la plus sérieuse au jjrjn- 
cipc de la représentation. On sait qu’elle ne'peut être fondée 
que sur la population, surtout dans une République aussi peu- 
plée que la nôtre ; cette question ne peut plus être doi^eusie . 
aujourd’hui que dans l’esprit des riches , accoutumés à se cal- 
culer autremeut que les autres hommes. Il s’ensuit' que la 
représentation doit être prise immédiatement dans le peuple ; 
autremeut ou ne le représente pas : la raonarcliie s’isole et se 
retire sur des soinmejs , d’oit elle distribue le pouvoir : le peu- 
ple au contraire reste sur' la base , ou il se distribue lui-inêine 
et s^unit. Pour parvenir à celle Volonté générale, qui dans ,1a 
rigueur du principe ne se divise pas, qui forme unejeprésert>- 
taltoa et non jvas des représenlaiis , nous aurions voulu qu’il 
eut été possible de ne faire qîi’un seul scrutin sur tout Ip-peu- 
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pie : dans l’impossibililé physique tî’y reSsir , après avoir 
épuisé toutes les combinaisons et tous les modes quelconques , 
on sera forcé d’en revenir comme nous au inoyen le plus natu- 
rei et le plus simple, à celui que nous avons consigné dans 
noire projet. 11 consiste à faire nommer sur un seul scrutin de 
liste un député par chaque réunion de cantons formant une popu- 
lation de cinquante mille dînes. Il ne peut pas y avoir une autre 
manière ; on approche par là aussi près qu’il eSf possible 
de la volonté générale , recueillie individuellement ; et il 
devient vrai de dire que les représenlans sortent du recense- 
ment de cette volonté par ordre des majorités. Toute autre ten- 
tative dans ce genre serait infructueuse ^ct erronée : si vous 
user, comme on a fait jusqu’à présent, du mode des assem- 
blées électorales , vous anéantissez le principe démocratique 
de la représentation ; vous u’acquérez pas même une ombre 
de majorité ; vous renversez la souveraineté. Si vous croyez 
épurer les scrutins par des listes doubles ou triples , ou par des 
ballottages , vous vous trompez : borné à un scrutin définitif, le 
peuple eût été intéressé à faire les meilleurs choix : vous abu- 
sez de sa raison et de son temps par des complications super- 
flues ; vous le fatiguez par les formes de la démocratie , au lieu 
de lui faire aimer la liberté. 

i> La mélhodè que nous indiquons renferme le plus précieux 
des avantages : elle brise toutes les séparations de territoire en 
fondant et en rendant plus compacte que jamais l’ensembre 
départemental ; en sorte que la patrie n’aurait plus pour ainsi 
dire qu’un seul et même mouvement. 

fn Qu’on ne nous reproche pas d’un autre côté d’avoir con- 
servé des assemblées électorales ajirès avoir rendu un hommage 
.si* entier à la souveraineté du peuple cl à son droit d’élection. 
Nons avons cru essentiel d’établir une forte diilérence entre la 
représentation , d’où dépendent les lois et les décrets, en un 
mot la destinée de la République, et la nomination' de ce 
grand nombre de fonctionnaires publics à qui d’une part il 
est indispensable de faire sentir leur dépcndaucc daris leur ori- 
gine et daus leurs fonctions, taudis qu® defautre le peuple lui- 
même doit reconnaître que la plupart du temps il n*est pas. en 
état ëedcs'choisir , soit parce que iTanj les fcantons on ne connaît 
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jMS un assez grand nombre d’individus capabloK , soit pafce que 
leurs fonctions ne sont pas, d’un genre simple' et unique, soit 
enfin parce que le recensement de leurs scrutins consumerait 
trop de peines et de délais. Voilà quelle a été notre intention 
en laissant aux assemblées électorales le choix de toutes les 
fonctions qui ne seraient pas celles des représentans ou du grand 
juré national. 

» C’est ici le moment de vons enlretenir de ce juré natio- 
nal , de cette grande institution dont la majesté du souverain a 
besoin , et qui sans doute désormais sera placée à côté de la re- 
présentation elle-même. Qui de nous en effet n’a pas été souvent 
frappé d’ime des plus coupables réticences de cette Constitution 
dont nous allons enfin nous affranchir ? Les fonctionnaires 
publics sont responsables , et les premiers mandataires du peu- 
ple ne le sont pas encore ! comme si un représentant pouvait 
être distingué autrement que par ses devoirs, et par une dette 
plus rigoureuse envers la patrie! Nulle réclamation, nul juge- 
ment ne peuvent l’atteindre; on eût rougi de dire qu’il serait 
impuni ; on I a appelé inviolable. Ainsi les anciens consa- 
craient un empereur j)our le légitimer! La plus profonde des 
injustices , la plus écrasante des tyrannies nous a saisis d’effroi. 

• Nous en avons cherché le remède dans la formation d’un grand 
juré destiné à venger le citoyen opprimé dans sa personne des 
vexations, s’il pouvait en survenir, du corps législatif et du 
conseil; tribunal imposant et consolateur, créé par le peuple, 
à la même heure et dans les mêmes formes qu’il crée ses 
représentans; auguste asile de la liberté, où nulle vexation ne 
serait pardonnée , et où le mandataire coupable n’échapperait 
pas plus à la justice qu a l’opinion. IVIais ce ne serait pas encore 
assez d’établir ce juré , de lui donner une existence parallèle à la 
vôtre; il nous a paru grand et moral de vous inviter à déposer 
dans le lieu de vos séances l’urne qui contiendra les noms répa- 
rateurs de l’outrage , afin que chacun de nous craigne sans 
cesse de les voir sortir. Comparons la différence des siècles et 
des institutions meme rejvublicaines : jadis le triomphateur sur • 
son char se faisait ressouvenir de l’humanité par un esclave: 
à des hommes libres , à des législateurs français l’urne du 
juré national exposera t©us leurs devoirs. 
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U' Nous pensons avoir rétabli sur la leju-osenlalion nationale 
line grande vérité, connue sans doute, niaii qui désormais ue 
restera probablement plus sans effet ; c’est que la Constitution 
française ne peut pas être exclusivement appelée représen- 
tative, parce qu’elle n’est pas moins démocratique que repré- 
sentative. En effet, la loi n’est point le décret, comme il est 
facile de le démontrer dès lors le député sera revêtu d’un 
double caractère : mandataire dans les lois, qu’il devra prr- 
poser à la sanction du peuple, il ne sera représentant que 
dans les décrets ; d’où il résulte évidemment que le gouveruc- 
ment français n’est représentatif que dans toutes les choses que 
le peuple ne peut pas faire lui-même. 

„ On nous dira peut-être : pourquoi consulter le peuple sur 
toutes les lois ? Ne suffit-il pas de lui déférer les lois consU- 
tutionnclles, et d’attendre scs réclamations sur les autres?... 
Nous répondrions : c’est une offense au peuple que de détailler 
les divers actes de sa souveraineté. répondrion» encore : 

avec les formes et les conditions dont ce qui s’appelle propre- 
ment loi sera entouré, né crevez, pas qoe les mandataires 
fassent un si grand nombre de lois dans une année. On se 
C-iérira peu à peu de cette manie de législation qui écrase la 
législation au Heu de la releier r et dans tous les cas il vaut 
mieux attendre , et se passer même d’une bonne loi que de se 
voir exposé à la multiplicité des mauvaises. 

» Il faut maintenant vous parler de l’établissement du con- 
seil exécutif. Conséquemment à notre opinion de ne faire 
nommer directement et immédiatement par le peuple que ses 
députés et le juré national, et non pas les agens de ses volon- 
tés, nous n’avonsjioint voulu que Je conseil reçût sa mission 
au premier degré de la base populaire. Il nous a paru que 1 as- 
semblée électorale de chaque département devait nommer un 
candidat pour former le conseil , et que les ministres de l’exe- 
cution, nommés agens en chef, devaient être choisis hors du 
conseil : car ce n’est point à eux à en faire partie ; le conseil est 
un corps intermédiaire entre la représentation et les imnistres 
pour la garantie du peuple ; cette pranlie n’existe plus si les 

ministres et le conseil ne sont séparés. 

» Ou ne rqiréscnte point le peuple dansd’exérulion de sa 
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volonté î le conseil ne porte doue aucun caractère de représen- 
tation. S’il était élu par la volonté générale son autorité devien- 
drait dangereuse , poyvîfnt être érigée en représentation par 
une de ces méprises si faciles en politique ; nous en avons 
conclu qu’il devait être élu par les assemblées électorales, sa*if 
eusiiite à faire diminuer par un autre mode l’existence d’un 
trop grand nombre de membres ; d’où il suit que la dignité 
n’étant plus que dans l’établissement, et non pas dans les hommes, 
qui se mettent toujours à la place des établisseniens , le conseil, 
ainsi subordonné , «U. désormais gardien sans péril des lois fon- 
damentales , concourt à l’unité de la République par la concen- 
tration du gouvernement, tandis què cctlp méniie unité ne 
peut être garantie’à soir four que par l’exercice de la volonté 
générale et par l’un"îté de la représenlalion. Ileurénx si de cetle 
manière très simple nous sommes parvenus à résoudre le pro- 
bîènieUe J. J. Ronsseau dans le Contrat social -, lorsqu’il pro- 
po» lit de trouver un gonvernement qui se resserrât à mesure 
que l’Etat s’agrandit , et dont le tout subalterne fût tellement 
ordonné qu’en affermissant sa constitution il n’altérât point ’ 
la constitution générale. * , , ’ ' 

» Pouvions-nous ne pas conserver les mumcipalités, ^elqt^ 
nombreuses qu’elles soient? Ce serait une ingratitude envers la 
révolution , et un crime contre la liberté ; que dis-je ! ce serait 
v raiment anéantir le gouvernement populaire ; qliel mallieur* 
pour les citoyens si dans quelqiies’unes de leurs communes fet 
pour peu qu’on réduise la réduction ne peut pas allcr'q moins dé 
quatorze mille) ils étaient privés de la consolation de s’adminis- 
trer frateniellement ! L’espèce humaine est un composé de 
familles dispersées çà et là , et plus on moins nombreuses, 
mais qui toutes ont les mêmes droits à la police et au bonheur : 
Fécbarpe qui couvre des lambeaux est tout aussi auguste que 
l’écharpe des cités les plus populeuses ; l’homme qui la porte ne 
cons'entirait pas plus' à l’abandonner^qu’à se dessaisir de son 
vole ou de son fusil. Et d’ailleurs quel peut être l’inconvénient î 
Non, l’idée de retranclifrdes municipalités n'a pu naître qne 
dans la tête des aristocrates , d’o'u elle est'lombée dans la tête 
des modérés. 

» Telles sont les prijicipales combinaisons sur lesquelles il 


était de notre devoir de vous présenter des détails avant de vous 
lire le projet de l’acte constitutionnel. 

» Puissent nos faibles travaux avoir aplani quelques unes detf ' 
difficultés du grand ouvrage que vous allez entreprendre ! Puisse 
cet ouvrage , si nécessaire à la 2 >rospcrité commune, dire bientôt 
terminé ! Puissiez-vous mériter la gloire d’avoir donné une con- 
sistance immortelle à votre patrie l Puisse la postérité vous 
bénir comme les fondateurs de la République française l 11 
n’existe point sur la terre une plus liaute destinée. Puisse sur- 
tout la charte que vous allez consacrer à la sagesse humaine 
ramener tous nos frères , amortir les haines locales , éteindre et 
les flambeanx de la discorde et les feux de la guerre , épouvan- 
ter les rois , consoler les peuples , rappeler nos troupes belli- 
queuses dans leurs foyers par la plus belle des victoires, celle 
de la raison ; conquérir à l'humanité les nations étrangères , et 
planter enfin un rameau d’olivier sur toutes les cindelles 1 
» Pour nous, nous ne nous flattons point d’avoir atteint ce 
but ; maïs nous l’avons souhaite ardemment. On sera sensible 
aux efforts de quelques hommes qui ont cherché le bonheur du 
peuple dans la nature et dans leur cœur; et en attendant que 
vous ayez élevé ce grand et majestueux édifice , ceux qui 
voudront embrasser une colonne de la liberté la trouveront 
peut-être. » 

Hérault-Sécbelles fait suivVe son rapport éfe la lecture dut 
^ plan de Constitution. Cette, fois tout le côté gauche témoi- 
gne une vive satisfaction ; la droite approuve aussi , mais 
sans enthousiasme ; au total , le * nouveau projet réunit la 
presque unanimité des suffrages. . 

' ' r ■ 

Robespierre. « La simple lecture du projet de Constitution 
va raniiner les amis de la patrie et épouvanter ses ennemis : 
l’Europe entière sera . forcée d’admirer ce beau oxonuraenf 
élevé à la raison humaine et à la souveraineté d'un.grand peu-i-' 
pie ! Je demande qu’il soit imprimé en placard, envoyé à tou-<- 
tes les administrations , aux sociétés populaires et aux années ; 
que demain à midi la discussion commence, article par article^ 
et soit continuée chaque joitr à U mémg heure. » . • 
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Maure. « Je demande qu'il en soit donné dix exemplaires à 
chaque député. » ^ 

Barrere. « J 'appuie l’impression du projet de Constitution 
qui vient de vous être lu : dans les circonstances où vous êtes 
il peut avoir une grande influence dans toute la République et 
sur les mesures que certains départemeus semblent vouloir 
prendre. Ce plan, court, clair et précis, et dans un style 
vraiment lapidaire, en style des Douze-Tables, prouve les 
progrès que nous avons faits dans la raison publique ; il prouve 
que dans peu nous aurons un gouvernement, et que bientôt la 
paix nous sera demandée par les puissances étrangères. » 

La Convention adopte les propositions de Robespierre et 
de Maure. ^ 

. oiscüssiON.^ 

. Séance du ii juin ijgS. ' ' • 

‘ Herault-Séchelles, rapporteur, lit l’article i*'' de l’acte 
constitutionnel. • 

« La République ffançaiae est une et indivisible. » 

Les représentons du peuple et les citoyens des tribunes 
se lèvent simultanédient ; la salle retentit des acclamations 
générales , des cris de vtue la Républitjue! Le calme réta-‘ 
bh , l’article est mis aux voix , et décrété à l’unanimité : 
son adoption est suivie de nouveaux applaudissemens. 

Les six articles qui le suivent sont adoptés sauf quelques 
changemens de rédaction. ^ , 

Nous ne nous arrêterons qu’aux discussions et amende- 
naens notables. , , 

» 

ARTICLE DU PROJET. « Le peuple nomme immédiatement ‘ses 
représentans et les membres du juri national. |4 délègue à des 
électeurs le choix des administrateurs et des juges, » 

Chabot. « Je trouve dms cet article une contradiction évi- 
dente. Le peuple nomme immédiatement les grands juges de 

la nation; pourquoi déléguez-vous à dès électeurs le choix des 
juges locaux? Il est dans votre iniçntion de soumettre d’abord 
toutes les contestations des citoyens à la décision Je simples 
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arbitres: voudriez-vous souiuellre le jugement d’un honnête 
homme à l’étude de ces hommes de loi qui remplissent actuel- 
lement les tribunaux ? La liberté n’a pas de plus grands enne- 
mis que les praticiens., les avocats et les écrivassiers ; or vous 
devez penser que cette espèce d’hommes , qui dominera encore 
dans la première Assemblée législative , parce qu’ils surjrren- 
dront les suffrages du peuple par leur bavardage , conservera 
ces tribunaux iniques où la forme emporte le fond , et où il ne 
faut pour tout talent que savoir ruiner également les deux par- 
ties. Me parlera-t-on des tribunaux criminels? Ces sortes d’af- 
faires sont soumises à l’examen des jurés , et en cela l’Assem- 
blée constituante a bien mérité de l’humanité. Quant à l’appli- 
cation de la peine je soutiens , malgré la défectuosité du code 
pénal décrété par l’Asserahlée constituante , que tout homme 
qui sait lire peut, d’après la déclaration du juré, trouver la 
peine que mérite le délit , et je ne vois donc pas pourquoi le 
peuple ne nommerait pas ses juges. 

•> Il est encore une autre question très délicate contenue 
dans cet article;^ c’est l’établissement d’un juri national. Quelles 
seraient en effet ses Ipnctions ? De juger les députés du peuple ? 
Or je soutiens que le peuple a seul le droit de prononcer sur 
la conduite de ses rcpréseut.ans. Evitons , s’il est possible , les 
fautes de l’Assemblée constituante; que le gouvernement que 
nous allons donner à la France n’ait pas le sort de sa Constitu- 
tion monarchique ; n’établissons pas deux pouvoirs qui puissent 
rivaliser ensemble ; n’exposons pas le peuple à se diviser d’opi- 
nion entre le corps législatif et le juri national. Je demande 
l’ajournement. » 

I.a Convention décrète : 

1 « Le peuple français nomme immédiatement scs députés. » 

( Ajrt. 8 de la Constitution. ) ”■ 

j ‘ 

Elle ajourne la suite de l’article du projet. 

' • 

Ij’articlc suivantestadoptéconformément au projet, et pro- 
. clamé aux.applaudissemens de l’Assemblée et des tribunes : 

« Le peuple Français délibère sur les lois. » (Ai-t. lo de 
la’ Constit. ) ” 
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Séance du 13.' 


ART. DU PROJET. « Lcs iissemblëes primaires se composent des 
citoj>ens domiciliés depuis trois mois dans chaque canton. ■> 

Sur la proposition de Lacroix, la Convention porte *à six 

mois cette condition. ( Art. 1 1 de la Constitution. ) 

ART. DU PROJET. « Elles sont composées de trois cents 
citoyens au moins , de six cents au plus appelés à voter. 

» 

Guyomard demande, pour le plus grand avantage des 

habitans des campagnes , que le minimum soit porté à deux 

cents. Adopté. (Art. 12 de la Constitution. J 

à 

ART. DU PROJET. « Les élections sont faites au scrutin signé. 
Les scrutateurs constatent le vote des citoyens qui ne savent 
pas signer. » ^ t- 

Réal. « Je demande sur cet article la question préalable; 
il gêne la liberté des suffrages. » 

Jambon Sainp-André. « Les vrais républicains ne crai- 
gnent pas d’émettre leur opinion. J 'appuie l’article du comité. » 

Thuriot. « Je demande que les citoyens soient libres de 
voter à haute voix ou par écrit. » » 

Ducos. <c Je m’oppose à celte proposition. Ne voyez-vous 
pas , en suivant un tel mode , quel avantage acquerrait l’homÀie 
à qui sa fortune ou ses partisans pourraient faire espérer d’em- 
porter les suffrages ! le chef de manufacture, le gros fermier, 
par exemple, dont les ouvriers sont autant de voix. Si vous 
voulez mettre un frein à la brigue, rejetez donc le mode pro- 
posé. Je demande que le décret soit maintenu , mais qu’on dise 
simplement : les élections seront faites au scrutin. » ( Aux 
voix , aux voix. ) , . 

Danton. <• La question n’est pas éclaircie. Nous sommes 
tous d’accord sur un principe consacré par la Déclaration des 
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Droits : ce principe veut que chacun puisse émettre librement 
son opinion , et ce principe doit surtout être reconnu lorsque 
le peuple exerce sa souveraineté. Vous né pouvez donc pas 
empêcher un citoyen qui ne sait pas signer de voter à haute 

voix.* 

» Je ne demande pas que vous obligiez personne à voter de 
telle ou telle manière ; je demande que chacun ait la liberté de 
voter à son choix ; je fais seulement observer que la lumière et 
la publicité sont les alimens naturels de la liberté. Je de- 
mande donc que le riche puisse écrire , et que le pauvre puisse 
parler, ù 

Ducos. « Le mode de votation doit être uniforme, et il est 
de l’intérêt général de le décréter. Je termine par un fait. Les 
Médicis étaient des marchands ; ils avaient dix mille votans à 
leurs ordres ; ils ont fini par être souverains. » 

Barrère. « Je ferai observer que le secret du scrutin donne- 
rait aux hommes faibles ou corrompus la faculté ^de déposer 
trop souvent dans l’urne de mauvais choix , et que d ail- 
leurs on ne peut pas contester aux bons citoyens le droit d etre 
courageux. Je demande qu’on laisse aux votans le choix du 
vote. » » "/ , 

Hérault-Séchelles propose , et l’Assemblée décrète cette 
rédaction : , ■ ' t 

« Les élections! se font au scrutin ou à haute voix, au 
choix de chaque volant. » ( Art. i6 de la Constit. ) ’ ^ ^ 

« Une assemblée prirnaire ne peut en aucun cas prescrire un 
mode uniforme dç voter. » (Art. 17 de la Constitution. ) 

B Les scrutateurs constatent le vole des citoyens qui , ne 
sachant point écrire , préfèrent de voter au scrutin. » (Art. 18 
de la Constit. ) ' 

ART. WJ PRÇJET. « Les suffrages sur les lois sont donnés par 
oui et par rion. Le voeu de l’assemblée primaire est proclamé 
ainsi : l’assemblée accepte , l’assemblée rejette. » 

Ramai. « Je 'demande que le nombre des voix soit 

exprimé. » ‘ - 
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Bazire. n' J’appuie cetté proposition ; car si l'on nê constate 
pas dans le procès verbal de chaque assemldée primaire le nom- 
bre des volans pour et contre, il en résultera que le recen- 
sement des suffrages de la nation se fera par assemblée au lieu 
de se faire par individu j système contraire à tous les principes, 
car il en résulterait i® que la nation serait divisée en cor- 
porations délibérantes au lieu d’être divisée en citoyens 
sotans; il y aurait à xhaque question scission entre des par- 
ties intégrantes de la République , alors qu’on doit voir lôut au 
plus différence d’opinion entre individus soumis à la loi géné- 
rale ; 1° il résulterait de la non énonciation du nombre des 
votans et du recensement par assemblée que la minoilté pour- 
rait faire la loi à la majorité, et que quatre cents individus déli- 
be'ranl dans deux assemblées primaires auraient plus d’influence 
que six cents citoyens réunis dans la même assemblée. » ( Aux 
voix , aux voix.) 

Ducos. « Avant que vous délibériez sur l’article je vous 
prie d’observer que l’expression d’accepter ou rejeter la loi , 
que vous autorisez une assemblée & prendre , tend absolument 
au fédéralisme ; car c’est ainsi que délibéraient de petites répu- 
bliques confédérées. Il ne faut pas dire que sept ou huit cents 
• citoyens acceptent une loi ,, mais qu’ils votent pour que cette 
loi soit acceptée par la nation ; le souverain seul accepte la loi, 
et le souverain c’est Ta collection des citoyens. Quand on déli- 
bère par tête 'chaque citoyen n’émet qu’une opinion, qu’un 
VOEU ; la majorité seule , du moment que ses suffrages sont con- 
nus, a une volonté. Je demande donc qu'on substitue le mot 
voter à celui d' accepter. » 

Le rapporteur, se conformant kees observations, présente 

,une rédactigu qui est adoptée en ces termes : 

f ... , 

<1 Les suffrages suV les lois sont donnés par oui et par non.« ■ 
( Art. ig de la Constit. ) 

« Le vœu de l’assemblée primaire est proclamé ainsi : les 
citoyens réunis en assemblée primaire au nombre 

fie.... votans , votent pour oa oontre , à la majorité de.... " 

( Art. ao de la Constit.) 
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ART. Dü PROJET. « H y R un député en raison de cinquante 
mille individus. — Chaque réunion de cantons formant 
une population de cinquante mille âmes nommera immédiate- 
ment un député. » 

Thuriot. « Je ferai observer que les localités s’opposeraient , 
fréquemment à l’exécution de cet article ; que dans les pays de 
landes et de marais il faudrait un espace immense pour réu- 
nir cinquante mille individus , et qu’on exposerait ce jiays à 
n’avoir pas de représentans. Je demande qu’on laisse plus de 
latitude en disant : il y a un député en raison de quarante a 
cinquan{e mille individus. » 

JDucos. « Comme il y a peu d’hommes à la fois purs , éclai- 
rés et vertueux qui méritent la confiance publique, et qu’un 
homme inutile au corps législatif y devient nuisible , Je de-, 
mande que la représentation nationale soit réduite à moitié , et 
qu’en conséquence il n’y ail qu’un député en raison de cent 
mille individus. » ■ , 

Tliirion. « Je demande que la représentation nationale soit 
doublée, et je prétends que^si l’Assemblée constituante n’eût 
été composée que de six cents membres , les patriotes , pro- 
portionnellement moins nombreux , eussent eu beaucoup plus 
de peine à conquérir la liberté.* Je demande qu’il y .ait 
un député en raison de vingt-cinq mille âmes ; et je ferai 
observer en terminant que dans les réunions. moins considéra- 
bles les hommes , se connaissant mieux , feront de meilleurs 
choix.» ' : ^ 

Jambon Saint- André.' « Je pense que* les propositions de 
Ducos et de Thiribn sofat également exagérées , 'et je donne la 
préférence au terme moyen proposé par Thuriot, un député en 
raison de quarante à cinquante mille âmes. » • t .. . 

Levàsseur. » Si vous donnez cétte latitude les départemens, 
pour avoir un député de plus , prendront toujours exactement^ , 
le nombre de quarante mille. Je demande qu’au lieu de comp- 
ter la population par cantons on la compte par assemblées pri- 
maires , et qu’alors le nombre d’individus soit invariablement 
fixé. » V ' 

\ A 
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Ramel. <■ J’annonce que le comité a supprimé la représen- 
lation départementale pour éviter le fédéralisme et empêcher 
les députés de parler désormais au nom de leur département^: 
J’ajoute que la base de la population adoptée par le comité 
produira une représentation nationale d’environ cinq cent 
quarante députés. Au reste j’adopte la proposition de TLe— 
vasseur. « 

Tkuriot. >■ Je pense que l’Assemblée nationale doit etré com- 
posée de six cents députés, et que ce nombre est mieux' 
proportionne à l’étendue de la République. » , - * 

Ramel. « Pour arriver à ce nombre il faut un député en rai- 
son de quarante mille êraes. » 

Les propositions de Thuriot et de Levasseur, accueillie^ 

par l’Asseinbléé et rédigées par le rapporteur * sont ainsi 


décrétées : 




« n y a un député en raison de quarante mille individus. » 
(Art. 22 de la Constit.) t * • . 

» Chaque réunion d’assemblées primaire? résultant d’une 
population de trente-neuf à quarante-un mille âmes nomme 
immédiatement un député. » (Art. 23 de la Constit.) i 


Séance du 14. r 

^ • 

ART. DU PROJET. « Tout Français exerçant' les droits de 
citoyen est éligible dans l’étendue de la République. ■; — Cha- 
que député appartient à Ja nation entière. » 

Lacroix-Cons tant. « Je viens soumettre à, la Convention 
quelques observations sur les inconvéniens que j’aperçois 
dans cet article. .J’invite la Convention à jeter les yeux sur 
une contrée voisine , Ja première ou s’établit la liberté. Les 
Anglais choisissent leQrs députés dans tonte l’étendue de l’An- 
gleterre ; c’est là 1.1 source de la corruption et de l’immoralité 
qui régnent dans le parlement britannique. Si dans votre Cons- 
titution vous consacrez le droit de choisir des représentans hors 
d’un arrondissement déterminé, vous consacrez donc l’immo- 
ralité anglaise dans les assemblées nationales de France ; vous 
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ouvrez la porte à la corruption qui règne rlans le parlement 
d’Angleterre. Vous concentrez la représentation nationale dans 
un petit nombre d’hommes qui auront usurpé une réputa- 
tion quelconque par la publicité de leurs écrits et de leurs 
opinions, qui auront attaché leur nom à la défense de quel- 
ques causes , à quelques journaux : ainsi vous établissez 
l’aristocratie de réputation , non moins dangcteuie que les 
autres. 

» Votre but n’est pas de concentrer la représentation natio- 
nale dans un petit nombre d’individus , mais de l’assurer à 
rimiversalité des citoyens. Si crpendanfrl’article proposé est 
adopté vous faites que les grandes cités , Paris , par exemple, 
qui dans ce moment éveille des sentimens de jalousie et de riva- 
lité dans tant de "parties d« la R^ubliqne , fouriura lui seul 
la' plus grande partie des ■ représentans de la nation. Pen- 
sez-vous qu’une assemblée . nationale composée d’hommes 
nommés dans tes départemens sur'la réputation qu’ils auront 
acquise à Paris soit une assemblép bien propre à maintenir 
l’égalité des droits podr toute -la^ République ? Citoyens , pour 
assurer la liberté du peuple> mettez vous-mêmes des bornes à 
l’exercice de cette liberté ; ne pcrmette'z au peuple de choisir 
ses représentans qne parmi des hommes placés*’près de lui, et 
qu’il est à portée de connaître. Je demande, au nom de l’égalité 
des droits , au nom de la libetté publique, qu’aucun citoyen ne 
puisse être élu représentant du peuple qu’après six mois de 

domicile dans l’arrondissement qui aurait voté en sa faveur, n 

' • 

Garrau. , « Il est au-dessus de nos forces de détruire l’in- 
trigue. Le plus sur moyen de^anéantir , ou du naoins de'l’al- 
té^iiuer, c’est de ne restreindre en aucune manière la Souverai- 
neté du peuple ; or n’enchaînez-vous pas la liberté du peuple , 
ne gênez-vous pas ses suffrages , ne commandez-vous pas à sa 
confiance en restreignant son choix dans un cercle limité? Mon 
département avait reconnu dans des hommes qui lui étaient 
étrangers des vertus civiques , et mon département les honora 
de son suffrage. Est-il èn votre poüv*oir de l’empêcher de 
leur douner uue preuve nouvelle de sa confiance? Ne se peut-il 
j»as que dans l’arrondissement dans lequel vous me prescri— 
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\pz de choisir il ne se trouve pas un homme quo je juge 
digue de ma confiance? En y trouvant des vertus est-il sûr 
que j’y trouverai des laleiis? L’Assemblée constituante, en res- 
treignant le choix des votaus dans l’arrondi>.seiuenl des dépar- 
lemens , avait encore donné plus de latitude qu’oii ne vous 
propose d’en donner aujourd'hui ; et dans les dernières élec- 
tions les représentans du jieiiple ont élé élus dans tous les 
points de la Piépublique ; le peuple ne s’était pas communiqué 
son vœu , u'avait pas concerté ses choix , et des. hommes du ’ 
midi ont nommé des hommes du nord , tandis que ceux-ci ont 
nommé des hommes du raidi. Le comité a voulu éviter le fédé- 
ralisme etauéautir l’esprit de localité : la proposition qui vous 
est faite parait propre à établir cet esprit. Je vote pour 
l'adoption de l’article du comité. » 

Genissieux. « S’il est vrai de dire que dès le moment que le 
peupîe est représenté il a perdu une partie de sa souveraineté, 
il faut au moins que sa représentation soit la plus démocra- 
tique , la plus rapprochée du peuple qu’il soit possible. 

» On dit que vous n’avez pas le droit de restreindre les suf- 
frages des citoyens , et que ce n’est pas ainsi que la Con- 
vention a été formée ftlais il faut distinguer entre la for- 

mation d’une Convention et celle d’une législature ; l’uné 
constitue, l’autre gouverne. Lorsqu’il a élé question de former 
une Convention vous avez laissé au peuple la plus grande 
latitude dans le choix de ses représentant,' afin de mettre- 
la Convention à même de donner..à la France la meilleure 
constitution possible ; mais une fois que la Constitution sera 
faite il ne s’agira plus que.de faire des lois réglementaires ; 
vous n’aurez plus qu’à empêcher le fédér.ihsrac, et à faire en 
sorte que le peuple soit le moins réparé du gouvernement 
qu’il sera possible. Le mieux serait qu’il concouiaît à la confec- 
tion des lois : mais puisque cela n’est pas praticable vous devez 
au moins lui donner une repr^entation la plus 'immédiate 
possible. Si vous adoptez l’article du'çomité il y aura,. comme 
l’a dit Lacroix , une aristocratie de talens ;iil n’y aura de nom- 
més que ceux que leurs journaux on leurs richesses auront ren- 
dus célèbres. 
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» On vous a dit : mais ou ne pe^t pas gcuer mon clioii ; 
peut-être dans mon arrondissement ne trouverai-je pas un. 

citoyen qui soit digne de ma confiance Sans doute la patrie 

serait bien malheureuse si sur une population de quarante à 
cinquante mille âmes on pouvait craindre de ne pas trouver ua 
citoyen digne de confiance, un citoyen vertueux! Je ferai 
observer qu’il n’y aura pas toujours une Constitution à faire. 
Ce sera surtout la vertu qui devra réunir les suffrages. Je me 
résume à demander que les députés ne puissent être nommés 
que dans leur arrondissement. » 

Boyer-Fonfrùde. « Je combats la proposition de Lacroix » 
et mon opinion ne doit pas être suspecte , moi qui appartiens 
à l‘ùne de ces grandes villes dont il faut , dit-on , detrnîn» 
l’aristocratie. Je dirai d’abord qu’en parlant sans cesse d’aristo- 
cratie 6n la place où elle n’est pas. On a cité l’exemple de l’An- 
gleterre et notre situation actuelle ; mais rappeiezrvous que è’Ân- 
gleterre n’a pas de véritable représentation , car les villes de cin- 
quante mille âmes^ n’ont pas un seul représentant J lorsque les 
moindres bourgades en ont souventdn ou deux ; et làavecunpeu 
d’argent on corrompt facilement quelques hommes peu éclaî-^ 
rés. Vous vouiez détruire l’aristocratie et le fédéralisme ; il me 
semblequ’en abolissant la représentation départementale vous en 
avea détruit tous les germes. Remarquez d’ailleurs que la nation 
française ne renferme' pas encore uù grand nombre d’hommes 
qui aient réfléchi sur l’économie politique et la législation ; or 
dans certaine collection d’assemblées primaires il pourrait ne 
pas s'en trouverun seul : il serait donc contraire à la saine rai- 
son d’empêcher les assemblées primaires de choisir dans les 
cantons voisins un homme éclâiaé et vertueux , et sans contre- 
dit l’inconvénient qui jtourrait en résulter serait beaucoup 
moins grave que d’appeler l’ignorance à régir la République. 
Je dirai enfin que vous ne pouvez en rien limiter l'exercice de 

la souveraineté du peuple. » • _ .■ 

• 1 .. fi ~ • 

Thuriot. « Tant qu’il y aura des assemblées d’hommes il y 
aura des passions , et la discussion des grands intérêts occà- . 
sionnera toujours des chocs violens. Il ne faut donc pas se 
dissimuler que toutes les fois que des assemblées primaires se 
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rcunlronl pour choisir les représeïitans du peuple il s'y mèfera 
des intrigues; mais ces inconvéniens ne doivent pas nous 
déterminer à enfreindre un principe sacre , je veux dire la sou- 
veraineté du peuple. Si vous dites au peuple : tu ne peux choi- 
sir que les citoyens domiciliés dans tel ou tel arrondissement , 
il est clair que vous gênez en cela l’exercice de sa souveraineté. 
Je sais très bien qu’il est important que les mêmes hoinmés ne 
composent pas toujours les assemblées nationales; mais c’est 
au peuple à les juger, à retirer ou conserver sa confiance , et il 
doit pouvoir aller chercher' partout oii ils se trosivent ceux qui 
lui en paraissent dignes. Je demande donc que ranicndcmcut 
proposé par Lacroix soit rejeté. » 

L’Assemblée ferme la discussion, passe à l’ordre du jour 
sur la proposition de Lacroix, et adopte la rédaction du 
comité. (Ce sont les articles 28 et 2g de la Constitution.) 

Guyomard. « Je propose ici un article conforme aux droits' 
du peuple^ cet article est le 'droit de révoquer les représentans, 
accordé à ceux qufles ont nommés. 11 ne suffit pas que le peu- 
ple ait le droit de censure sur l’universalité de ses représentans ; * 
il faut qu’il l’ait sur les individus. Je demande qu’on assure aux 
assemblées primaires qui ont nommé un représentant le droit 
de le révoquer. » ' 

w ■ % • ^ ^ 

Cette proposition u'esl pas combattue; mais, générale- 
ment improuvée,*clle n’a aucune suite. . , '• 

» ART. DU PROJET. « Eli casde.non acceptation, démission, 
déchéance ou mort d’un député, il est pourvu .V^son remplace- 
ment par'lcs assemblées primaires qui l’ont nommé. ». ^ 

GuyomarfL « Je demande qu’il y ait des suppléans; et cela 
est d’autant plus nécessaire que si , dans des circonstances qu’on 
ne peut prévoir , l’Assemblée nationale était dissoute , il serait 
nécessaire que des Isuppléans pussent promptement se réuufr.* 
D’ailleurs si vous'ne décrétez pas'qu’il y aura des suppléans^ 
vous finirez par 'fabguer le peuple par ses fréquentes réunions 
dans les asscnrblées primaires. » * » . •“ 
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Thuriot. « Je demande la question préalable sur cette pro- 
position. L’idee d’une dissolution de l’Assemblée nationale est 
d’abord didicile à admettre ; et quand ce cas arriverait , la son- 
veraineté nationale en e»isterait-elle moins ? D’un autre côté je 
vois de très grands dangers à nommer d'avance des suppléans: 
tels d’entre eux ne seraient pas entrés parmi vous s’il n’y eût 
eu entre leur nomination et leur admission aucun intervalle qiri 
leur eût donné le temps de changer de sentimens et d’opinions. 
D’ailleurs il est important que le peuple ne choisisse un maiv- 
dataire qu’au moment où ce mandataire doit entrer en exer- 
cice. » 

Daunoii, « Vous avez décrété que les représentans seraient 
éligibles dans toute la République. Plusieurs sections de la 
République peuvent noniiner le meme citoyen : la conclusion 
naturelle de ce fait c’est que pour ne pas exposer les assemblées 
primaires à se réunir plusieurs fois de '^uile il faut des sup- 
pléans. >• 

Crnissieux. « Il ne faut pas que de simples actes de coq)S 
administratifs , qui dans ces dernières circonstances se sont ser- 
vis des suppléans, puissent vous faire dévier des principes. Je 
demande qu’il y ait des suppléans. • • ; 

HérauU-S échelles . « Pour quelques députés qui dans le 
cours d’une session peuvent laisser leur poste vacant, quelle 
nécessité de nommer six cents suppléans? Le comité a regardé 
cette mesure comme dangereuse et anti-populaire. » 

Mcaulle. « Si vous voulez conserver l’unité de la Répu-, 
blique, n’ayez point de suppléans ; car, s’il existe des divisions 
dans le corps législatif, la menace d’uu parti de se faire rem- 
placer par des suppléans causera sans cesse des déchireinens 
dans la République , et vous eu avez dans ce moment la triste 
expérience; 

» D’ailleurs celte mesure est illusoire; car si un usurpateur 
reliait à dissoudre le corps législatif, qui a la confiance du- peu- 
ple au premier degré, quelle pourrait être la résistance d’une 
assemblée de snppléaiis qui ne seraient pas investis de cette 
confiance? Creusez autour du poste du législateur un précipice 
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qui meuace le lâche qui voudrait le quitter sans motif; obligcz- 

le à ne le quitter qu’avec la mort; et pour cela ne laissez pas 

derrière lui on suppléant qui fait présumer qu’il peut donner sa 

démission même avant d’être entré en fonctions. » 

• 

La proposition de nommer des suppléans est rejetée. Iji 
Convention décrète l’article du projet. '( Article 3o de la 
Conttitntion. ■ * t i * tî-’ . ‘■•■Si 

* i ‘ V , t ‘ , 

% 

ART. DU PROJET. « Un député qui a donné sa démission ne 
peut quitter son poste qu’apres ‘l’admission de son successeur. » 

Robespierre. « Il est contre tous les principes d’exiger d’un 
fonctionnaire public de conserver ses fonctions quand il ne 
veut plus les remplir; c’est vouloir le priver de sa liberté indi- 
viduelle. Cet article est sans objet, et n’a été conçu que par la 
.crainte de voir le corps législatif dissous : mais c’est là une ter- 
reur panique ; car en supposant qu’il pût exister une représen- 
tation nationale assez folle pour se dissoudre elle-même, ce 
serait un grand service qu’elle rendrait à la nation en cédant sa 
place à une autre , et la République .et la Constitution n’en 
existeraient pas moins. Comme Cet article n’est fondé que sur- 
une hypothèse (ju’on ne peut pas admettre, jë demande qu’il 
soit retranché de la Constitution. » 

L’observation de Robespierre n'étant pas appuyée , l’ar- 
ticle est mis aux voix et adopté. ( Article 3i de la Cons-- 
titudon. • ^ 

I • 

ART. DU PROJET. « Los assemblées primaires peuvent se for- 
mer extraordinairement par la réunion de la majorité plus un 
des membres qui la composent. » 

Robespierre. « L’article qu’on vous propose est si vague 
qn’on peut s’en servir pour détruire toute espèce de gouverne- 
ment, et que par un excès de démocratie il renverse la souve- 
raineté nationale. En effet, aux termes de cet article, une assem- 
blée primaire se réunit; quel sera l’objet de sa délibération? 
L’article n’en détermine aucun { elle peut donc délibérer sur 
tout, et comme elle exprime une volonté souveraine elle peut 
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faire tel acte qui serait coHiraire au gouvernement établi, et 
briser le ressort qui lui est necessaire pour agir. Par là , vous le 
voyez, vous établissez la démocratie pure, et ifon pas cette 
démocratie qui pour le boalieur général est tempérée par des 
lois. Voyez au reste à quel inconvénient vous vous exposez par 
cet article. L assemblée primaire une fois formée, quand ter- 
minera— t-elle ses séances? Il dépendra de ceux qui resteront à 
la fin de la proroger pendant un ou plusieurs jours.; il n’y 
restera plus que les iutrigans et les riches; les pauvres et les 
artisans se retireront , et au lie.u de la volonté du peuple vous 
n’aurez que celle de l’aristocratie. Vous voyez donc que cet 
article est très peu populaire par son excès de démocratie 
même ; mais comme il se rapporte à d’autres articles du plan 
Je constitution , j’en demande l’ajournement. >• 

L’ajournement est prononcé. 

Séance lia i5. 

Dans la séance du 1 1 la Convention avait ajourné un arti- 
cle du projet conçu en ces termes : « Le peuple délègue à des 
électeurs le choix des administrateurs et des juges. >• Le rap- 
porteur remet ce point en discussion avant de passer aux 
assemblées éieclorales/ ^ 

Guyomard. « Je m'oppose à la création des corps électo- 
raux; c’était l’institution la plus vicieuse de l’ancienne Consti- 
tution. Si vous voulez éviter le fédéralisme , il faut faire exercer 
au peuple entier .tous les droits qui lui appartiennent , et 
cela me paraît très facile dans ce cas : vous réunissez un grand 
nombre d’assemblées primaires pour le choix d’un représen- 
tant du peuple ; réunissez en moins pour celui des administra- 
teurs et des juges, et ne formez pas de grands corps, qui , pou- 
vant se coaliser , mettaient la République en péril. » 

Levasseur. •• Le préopinant ne fait pas attention au danger 
plus grand encore.de donner au conseil exécutif et à l’adminis- 
tration , qui n’est que la machine employée par lui, le caractère 
de représentation qui naît de l’élection imnvdidte du peupler S’il 
en était ainsi bientôt les deux pouvoirs s'élèveraient l’un contre 
l’autre , et l’anarchie la plus effrayante résulterait de celte lutte. 

11 faut un Corps intermédiaire pour latiomination des membres 
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tlii conseil et de l’administration , et je demande qa’on crée des 
corps électoraux. >• 

Chahol. • Si le préopinant avait tiré des principes qu’il a 
avancés cette conséquence qu’il ne faut pointde conseil exécutif, 
j’aurais adopté sa proposition. Il est un grand principe qu’il ne 
faut jamais méconnaître dans une constitution démocratique ; 
c’est que le peuple doit faire par lui-même tout ce qu’il est pos- 
sible tju’i^ fasse ; donc si le peuple peut élire lui-même ses 
administrateurs^, il faut qu’il les élise. Rappeler-voiis quel fut 
le système de Necker; il prétendit épurer le choix de la nation 
en le faisant faire par des électeurs, et l’on trouve à peine trente 
à quarante membres de l’Assemblée constituante , même de la 
chambre des communes , qui soient restés fidèles aux droits du 
peuple. Il en fut à peu près ainsi dans l’Assemblée législa- 
tive : la corruption s’est glissée même dans la Convention , et 
j’en accuse la nomination des députés par des assemblées élec- 
torales. 

» Vous craigner que la nomination immédiate ne donne un ■ 
caractère de représentation au conseil exécutif et aux admi- 
nistrations , et que ces corps ne deviennent dangereux pour la 
liberté : mais vous n’écartez pas cet inconvénient par le mode 
des corps électoraux ; au contraire , ils auront peut-être la pré- 
tention d’avoir un caractère de représentation plus pur, parce 
qu’ils auront été formés par d’autres corps spécialement revêtus 
de la confiance du peuple. Vous ajoutez donc à cet inconvé- 
nient celui d’avoir des corps électoraux qui pourront s’ériger 
en corps délibérans ^ans chaque département , et détruire l’u- 
nilé et l’indivisibilité de la République. Je demande que vous 
fassiez exercer au peuple toute sa souveraineté, et qu’il fasse 
directement toutes ses élections. » 

Thuriot. <c Si la crainte de voir les assemblées électorales 
favoriser le fédéralisme pouvait influencer l’Assemblée, il fau- 
drait en tirer la conséquence qu’à l’instant même on devrait 
effacer toute division départementale ; mais il est un principe 
auquel Chabot n’a pas répondu ; c’est qu’il importe à la Répu- 
blique que la représentation nationale ne soit entravée par 
rien , et qu’il ne s’élève pas d’autorité qui , se revêtant d’un 
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préleudu caractère de représentation particulière , puisse dire 
au corps le'gislalif : de quel droit vous croyez-vous supérieurs à 
nous? N 'avons-nous pas aussi été élus inniiédiatement par le 
peuple?.... Prenez garde que cette idée tend à consacrer la 
conjuration qui se développe en ce moincnl. 

» Il faudrait an reste trouver la possibilité de l’exécution 
dans le plan qu’on veut substituer à celui du comité. Vous 
trouverez facilement, il est vrai , un point central dans l’étendue 
nécessaire pour contenir quarante mille âmes ; mais vous ne 
trouverez point quarante points centraux sans 3es déplacemens 
considérables, et alors voais fatiguerez le peuple; l’homme 
pauvre ne se reddra point aux assemblées; l’intrigue seule y 
dominera , et le riche , qui peut faire des sacrifices, jouira seul 
du droit d’élection. Mais moi, qui neveux que le bonheur de 
mon pays , qui ne veux pas que le peuple perde ses droits , 
j’appuie la création des corps électoraux pour la nomination de 
l’adiuinislration en général. » , 

Robespierre. <■ Si le système de Chabot paraît au premier" 
coup d’œil plus conforme aux princi|tes démocratiques, cette 
illusion disparaît bientôt quand on examine quel en serait le 
résultat pour ou contre la liberté. 

» Le système du comité renferme les combinaisons les plus 
ingénieuses qui jmissent exister pour maintenir le peuple dans 
tous ses droits sans le fatiguer par un trop fréquent exercice. 

» Quel est l’écueil ordinaire de la liberté dans tous les pays? 
C’est le trop grand ascendant que prend à la longue le conseil 
exécutif, qui , par cela même qu’il a eiître ses mains toutes 
les forces de l’Etat, et qu’il agit sans cesse, domine bientôt 
tontes les autorités. De là vient la nécessité bien constante de 
mettre dans la Constitution de fortes barrières à son usur- 
pation ; de là la nécessité d’empêcher qu’il n’ait dans son origine 
un caractère aussi imposant que celui de la représentation 
nationale ; de là la nécessité de ne point faire nommer immé- 
diatement par le peuple. Si vous, n’adoptiez pas ce système vous 
verriez bientôt sous des formes nouvelles ressusciter le despo- 
tisme , et les autorités particulières , puisant dans leur nomi- 
uation un caractère de représentation , se liguer ensemble pour 
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lutter contte* lautorité naissante de, la grànde^ re|i<ésenlation 
nationale, Jenlemaade qu’on décrète qu’il y ain-a des assemblées 
électorales. » ' i ‘ » 

La discussion est femicc. Le pre'sident inet aux voit -le 
principe ; il est décidé qu’il y aura drs élecl(;ur^. Les arti- 
cles suivans sorit en conséquence décrétés : ; 

« he peuple fraudais déUtgue à i^es électeurs le choix des 
administrateurs et des juges. » (Article 9 de la Constitution. ) 
« Les cito^rei^ réunis en assemblées primaires nomment un 
éiccteuif à raison de deiX» cents ci 4 tycns présens ou non ; deux 
depuis trois cent un jusqu’à quatre cents; trois depuis cinij^ 
cent un jusqu’à six^ents, » (Ajt. 3'j de la Constil.) 

ART. DU PROJET, n Les députas ne peuvent être recherchés, 
accusés ni jugés en adeun teiitjis popr les ojiânioi^ qu’ils ont 
énoncées dans le Sein du corps législatif.'' » 

• 

Rnjfron. « Je m’opj^ose ^ cet article; c’est un Brçvet d’im- 
punité pour tqus les mauvais citojiensquî trahissent les intérêts 
de la nation : ijn représentant du peuple ne doit point être ai^ 
dessus de la loi suprêine^lc salut du^euple. N’cst-il pas hon- 
teux que ceux qui ont proposé la loi martiale , qui ont demandé 
la force départementale, soient imjjunisi Je demande que les 
députés représentans du peuple qui , ayant avancé dans l’As- 
sembléq, par écrit ou autrement, des sentimens inciviques, ne 
les rétracteraient pas , et au contraire les soutiendraient, soiçnt 
dénoncés parl’Assemblée nationale elle-même au juri national , 
qtii déclarerait qu’ils ont perdu la confiance publique. » 

Dazire. « Il y a une considération très forte qui n’a pas été 
présentée par le préopinant. Il est' très possible qu’un membre 
propose d’anéftntir la Républiqile , que la majorité corrompue 
d’une assemblée l’adopte, et nomme un tyran... ( P./ujj’eurr 
voix : Le peuple est là ! ) Je le sais ; mais doit-on le mettre en in- 
surrection sans nécessité ? Je demande que la Constitution porte 
avec elle son soutien', et qu’on décrète l’établissement d’un 
juri national, devant lequel seront traduits ceux qui parleraient 
contre l’établissement de la République. » 

îii. a4 
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Robespierre. « U est impossible de ne pas rendre hommage 
aux motifs patriotiques qui out inspiré le vénérable vieil- 
lard-tO à, cette tribune : il ii’est sans doute 

aucun citoyen qui ne soit douloureusement affecté en pensant 
qu’une partie des représentans du peuple pourrait violer impu- 
nément ses devoirs , conspirer à la tnbune jwr une éloquence 
insidieuse , saus être soumis à aucune peine. 11 serait a desirer 
qu’un pareil crime fût puni, et ne trouvât point un brevet 
d’impunité dans le caractère de représentant, dont il se serait 
rendu indigue, et dans la liberté des opinion», dont il aurait 
abusé; mais la difficulté réside dansées moyens à employer 
nour lé punir, et c’est ici qu’on trouve occasion de défendre la 
doctrine du comité. Par qui ferez-vous juger le représentant 
du peuple accusé? Par une autçrité constituée? Mais ici vous 
apercevez sans peine qu’il est pôssible que le tribunal soit aussi 
corrompu qpe l’homme qui lui serait livré ; et dîpilleurs u esl-il 
pas à craindre que le représentant fidèle soit traduit a ce tri- 
bunal parla faction et l’intrigue , plutôt que le mauvais député 
par la volonté des représentans vertueux ? 

» On ne peut, doiic,sans détruire je ne dis pas seulement la 
liberté des opinions, mais encore la übcrté même du peuple , 
faire juger un de ses représentans par une autorité constituée ; 
c’est donc* à lui seul qu’on pourrait en appeler. J’ai réfléchi 

■ sur cefte matière, et je l’ai troussée environnée d’écueils.'J’avms 

pensé iiu’il était possible qu’à la fin de chaque legislaturale» 
mandataires du peuple fussent tenus de lui rendre compte de 
leur conduite , et qu’il prononçât non pas des i>eines afflictives , 
mais sur leur caractère , et dît ; lel a rempli mes intentions ; tel 
autre a trompé mon espoir; mais j’ai rencontré dans ce moyen 
une foule de difficultés ; j’ai yu que si dans tel endroit la jus- 
tice du peuple prononçait, dans tel autre l’intrigue dommait , 
etétouÜaitla vérité. Voilà ce qui m’a empêché de vous présen- 
ter un projet à cet égard. Cependant, comme je sens la néces- 
sité d’opposer une forte barrière à la corruption, je demande 
qu’en adoptant l’article du comité vous lui renvoyiez les idees 

'(iJ H.iffrou, di^puni a<- l'aris, élail alors âgé de quaire-vffîgt-cmq 
Ani. ■ •" • 
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que je vieas de dçvelojiper, «fin qu’ilVâus présente ses vues à 
cet égard. « # ■* , ■ -•> 

Tkuriot. M Je m’oppose' à tout amendement à l’article, et 
même à tout renvoi , qui préjugerait quelque modifîcation. ’ 
tlitoyens, il est une grande vérité que n’a pas assçz sentie 
îlobespierre ; c’est qu’il importe à la République que les opi- ’ • 

nions de ses yeprésentans ne soient point entravées , qu’ils puis- 
sent donner à la tribune la mesure de leur patriotisme ; et si 
par des lois sévferes vous* allez les empêcher de développer leur 
âme tout entière , ils se repaieront sur des trames secrètes que 
vous ne jJOurrez jdiis atteindre : si au contraire vous permettez 
la liberté la’plus absolue des opinions, leurs crimes,' quoique 
gazés, paraîtront au grand jour, et le peuple en frra justice. 
N^a-t-il pas' su punir les membres de l’Assemblée cou>liti:ante 
qui avaient trahi ses intérêts? R eri a été de rnémé pSiir l’As- 
semblée législative ';' il en fera autant pour la Conveiitfou ; et 
désirons qu’il ne soit jamais obligé de sévir comme il l’a été 
dans cette 'circonstance ! Citoyens, l’opinioh publique est un > 
juge sévère, et'ï’est le seul devanfqui doivent être traduits dt*s 
hommes app^és à la représentation nationale. Je demande qu’on 
adopte l’article sans restriction. » ^ 

L’article .est adopté tel qu’il avait été présenté par le 
comité. ( Art- 43 de là Constit.) * ’ 

ART. ..DU PROJET. « Le corps législatif propose des lois , et 
rend des décrets. — Sent compris sous le nom général de loi 
les actes du corps législatif concernant ; la législation civile et 
criminelle ; l’administration générale des revenus et des dé- 
penses ordinaires de la République ; les domaines nationaux ; 
le titre , le poids , l’empreinte et la dénomination des monnaies ; 
la nature, le montant et la perception des contributions; les 
honneurs publics à la mémoire des grands hommes. 

Azérntt- <■ Je demande additionnellement qn'oii range au 
ivombre des lois la déclaration de guerre ; car si la Constitution 
exige la sanction du peuple pour les actes qui règlent le mon- 
tant et la perception des contributions ordinaires , à plus forte 
raison le peuple doit-il être consulté lorsqu’il s’agit de compro- 


Digitized by Google 



( M ) 

mettre et son existence ét sa fortune tout eatiërfe : le sang des 
citoyens doit-il encore couler pour flatter les éaprices ou pour 
servir la corruption de quelques hommes à talens qui'domine- 
raient dans le sénat? Dans toutes les anciennes réjuibliques le 
peuj>le délibérait sur la guerre et sur la paix : dans les pre? 

' iniers siècles de là monarchie française le peuple était consulté 
dans scs assemblées du Champ fle Mars ; il délibérait librement 
sur la guerre et sur la paix. Je ne crois pas avoir besoin de 
donner plus de développement à ces considérations. Je 
demande que la déclaration de guerre , acte qui , dans le projet 
de constitution de votre comité, est placé parmi les décrets , 

soit compris au noipbre des lois. >• ^ \ ' 

Ducos. ü Je combats la proposition du préopinant. L’intérêt 
du peuple exige, lorsque son territoire est menacé , que le gou- 
vernement prévienne l’ennemi , et qu’il mette la plus grande 
célérité à le repousser. 'Quel est en effet le 'but de l’institution 
des gouvernemens ' ^i ce n’est de .veiller au nom du peuple à 
ses intérêts , et de les défendre ? Cesserait avoir'un étrange res- 
pect pour sa sôii vergue té que d’hésiter à marche» contre l’en- 
nemi qui chercherait à la détruire I Si des hmtilités immi- 
nentes ou commencées menacent la sûr^e de la Hépublique , 
semit-il prudent de là part du corps législatif de perdre un 
iong'intervalle de temps pour consulter le voêu national , au 
lieu de repousser les armées qui envahiraient notre territoire ! 
'C’est pour lui nonpjas un droit , mais un devoir d employer ses 
premiers soiivs à la défense extérieure de l’Etat , même à pré- 

^•en^^ l’agression de l’ennemi. * ^ , 

>• Paile-t-on d’une guerre offensive? La question change de 
point de v'tie f une guerre de te genre n’est plus possible ; ,1e 
poupin français ne veut plus s’immiscer dans le gouvernement 
d’auchu pays ; il a solennellement renoncé à entreprendre 
eucuiie guerre dans le seul désir des conquêtes. 

U Je ferai observer cependant qu’une guerre défensive , par 
sa nature et par ses motifs , peut se faire par des plans militaiws 
offensifs. Si l’ennemi fait de grands préparatifs , s’il amasse des 
magasins , et qu’il réuitisse dés armées sur nos frontières , il 
entre alors dans les limites d’une légitime «Jefense dé prévenir 
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le dépifjiement d« ses forces , el de porter sur son propre terri- 
toire le théâtre de la guerre. C’est ce que nous avons fait dans 
la campagne dernière , et il n’est entré dans l’esprit de personne 
que notre guerre fdt réellement offensive ; mais elle en avait les 
apparences Ainsi il faut laisser au corps législatif toute latitude 
à cet égard : comme la guerre doit se faire avec Ja plus grande- 
activité , et que le sort d’une campagne entière dépend souvent 
du succès des premières hostilités , il faut que rien n’en ralen-- 
tisse les opérations. L’ambition héréditaire des rois leur faisait 
entreprendre des guerres désastreuses ; le territoire et les peu- 
ples étant leur propriété , ils cherchaient à les étendre pour 
accroître leur puissance : ces ridicules motifs ciisteront-ils 
dans une assemblée législative renouvelée tous les ans , dont 
la foi^cc ne consistera pas dans le nouÿbre des provinces domp- 
tées , mais dans la conilauce du peuple ? » 

Massieu. « Je demande qu’au moins on mette an rang deff 
lois la ratification des traités. » • 

Phelippeaux. « Et j’insiste ponr que la déclaration de 
guerre y soit comprise. C’est cet article qui sera saisi avec*.le 
plus d’aridité parles peuples voisins ; ils sentiront la dilTérencc 
d’uue peuplade d’esclaves à une nation libre. — Nos rois et leur, 
cour , diront-ils , disposent arbitrairement de notre vie et de 
nos fortunes ; nous avons vu le sang de nos frères couler pour 
une alliance de famille , pour une promesse de mariage I 
l<es Français, au contraire, délibèrent eux-miémessur la guerre; 
ils ne la décrètent qu’après en avoir eux-tuéiues constaté la 
nécessité. — 

» Je demande qde 4a 'guerre offensive soit mise an nombre 
des lois. » 

* 

Garrau. « Je demande -que l’opinaM soit rappelé à l’ordre ; 
sa conclusion oc ,tend *à 'rien moins qu’à faire croire qu’une 
guerre' offensive e^t légitime , 'et qu’elle est possible chez un 
peuple libre. » 

Tkuriot.^» n fapt distinguer une défense contre une inva- 
sion commencée ou effectuée d’une guerre qn’il plairait au 
cttr^is législatif de déclarer sous le prétexte d’injure , de lésion 
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d’intcièts , etc. ; car on sait combien avec <îe pareils pfetextes 
la clijiomatie aurait de moyens pour "diriger vers des con<piêtes 
les force> nationales, (pliant à la guerre défensive ,■ comme 
elle est nécessitée par un péril imminent*, il faut que le corps 
législatif ait le droit de résister aux prcniibres attaques d’un 
ennciiM.- Mais voulez-vous que la nation puisse être épuisée 
par une guerre extérieure et lointaine parce qu’il aura plu au 
corps législatif de regarder un léger événement , une rixe entre 
deux équipages comme insulte dont riioimeur national exi- 
gerait une vengeance } \oulez-Tous qu’un sénat égaré par 
quelques intrigans , au nom de la dignité ou meme d’un 
orgueil national mal entendu, embarque la hation dans une 
guerre inutile et désastreuse? Toute guerre dans laquelle, sous 
le prétexte d’une propriélé , d’un droit à défendre, nous atta- 
quons une puissance voisine , est véritablement offensive , quoi- 
qu’elle puisse ètoe juste. J edemaude qu’elle soit mise au nom- 
bre de$ lois , et soumise au jugement du peuple, qui la rali- 
liern sur l’exposition des "motifs qui la rendent nécessaire. 

•» Remarquez que si vous avic;#'eu une pâVeille loi dans 
vtttre aiicicrine Constitution on ne vous aurait pas trahis ; on 
ne vous aurait pas fait déclarer d'accord avec la cour, comme 
il est constaté par les papiers trouvés au château; et l’on vous 
en donnera des preuves. » 

Jambon Sqint-Àndré. ■ Toute guerre est par sa nature 
à la fois offensive ’et défensive , car soirvtHlt on est' obligé 
d’attaquer p6ur prévenir une attaqué. Mais jamais le' peuple 
français ne fera une offense à scs voisin^; jamais il ne s’ar- 
mera dans le seul motif de faire des conquêtes* parce qu’il le 
déclare ainsi , parce qu’il veut sa tranquillité et sou bonheur , 
dout la perle ne peut.îpniais être compensée par une extension 
de territoire : la France a des liu^tcs qiTC la nature et l’art ont 
tracées. L’horreur nationale pour les conquêtes et pour les 
guerres injustes, cette horreur, fortifiée par une éducation 
saine cl morale , sera telle qu’une guerre de ce genre devien- 
dra impossible en FranCe. Le corps législatif n’en peut eiilre- 
prendre s’il n’est secondé par l’énergré nationale, et la nation 
ne voudra jamais de guerre que lorsque cet état momentané 
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de crise sera absolument et évidemment necessaire pour assu- 
rer*son repos, son bonheAr et.sa tranquillité? il faut'qu’alors 
'le gouverflemeift prenne ufïe grande énergie^ que son action 
soit promptlt. C’mt d’après ces considérations que je demande 
que la Constitiflion lui laisse , quant à la défense extérieure de 
l’Etat, toute la latitude de pouvoir nécessaire pour se faire res- 
pecter par les gouvcrnemiens voisins. •> * 

Danton. « L’article do comité remplit parfaitement bien 
l’objet que se propose Thuriot. Il n’a pas assez considéré que 
le peuple français ne peut jamais faire de guerre offènsivé , 
bien qu’^il attaque le premier. Quand le gouvernement verra 
que des puissances voisines fout des préparatifs sur leurs fron- 
tières , quand il aura la conviction que ces préparatifs sont 
dirigés contre nous'*j ne doit-il pas lâcher* de les prévenir? En 
théorie, en raison et en justice, l’agression n’est pas là une 
guerre offensije : quand je vois un ennemi qui me couche en 
joue je lire sur lui le premier si je peu^ , et je ne fais en cela 
qutf me défendre. \ oi là donc un genre de guerre que les puis- 
sances ennemies caractériseront peut— être de guerre offensive, 
mais qui ne sera que purement défensive , et que le corps 
légistatif dpit pouvoir déclarer. 

» .Une guerre offensive serait celle oh, 'sans aucune provo- 
cation , nous coraUsncréoDS des attaques inopinées et injustes 
dans des vues d’agrandissc{nent' d» notre territoire : le corps 
législatif ne serait jamais secondé dans une telle entreprise., . 

>hI 1 est aussi un droit d’indemnité qui n’enfreint pas la 
déclaration du peuple français de n’enffeprendre aucune 
guerre dans la vue de faire des (enquêtes. Saus doute si des 
, puissances ennemies nous ont suscité une 'guerre injuste, si 
elles nous orît entraînés à des dépenses énormes, nous pour- 
rons séquestrer momenlaiiémcitt une portion Je leur territoire 
pour nous indeihuiscr; mais c’est encore au corps législatif à 
veiller à cet égard anx interets «Je la nation : cette espèce de' 
séquestre serait une chose tellement juste et simple qu’il n’y 
aurait aucune nécessité de convoquer le peuple pour le faire. » 

Thuriot. « .Je suis d’accord avec Danton sur les principes 
qu’il vient de dévelopjTèr ; mais j’en tire une autre conséquence. 
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Il a combattu plusieurs de mes idées sans y répondre directe- 
ment. J’ai dit que lorsque des puissances étrangères faisaient 
des préparatifs , qu’elles méditaient une attaque évidemuicut 
dirigée contre la nation , il était de droit que le gouvernement 
et le corps législatif se concertassent pour les repousser, le vœu 
présumé de la nation ‘étant naturellement d’être défendue con- 
tre ses. ennemis ; mais cela enipêt^e-t-il qu’après les premiè- 
res mesures de défense prises la nation soit consultée ? (^uel 
est à fous notre objet en général ? Que l'intérêt national ne soit 
pas compromis. Or je dis qu’il peut l’être si le corps législatif 
est absolument maître de déclarer et de prolonger la guerre. 
Qu’arrivcra-t-il ? Un comité perfide trahira à prix d’or les inté- 
rêts de la nation ; il supposera , comme l’a fait Brissot , des 
actes qui n’exislcrqjit pas; le corps législatif prétendra que 
tel système poliliipie d’une cour est cpntraire aux intérêts de 
la nation, et sous les pl 4 S futiles |jrétextes il déclarera la 
guerre. 11 en résultera que tandis que vous voudrez jouir dans 
le calme des bienfaits d’une bonne (Jonslilution , et mettre vos 
lois à re’’preuve paisible de l’exjiérience , des hommes perfides, 
vendus aux puissances étrangères, vous entraîneront dans une 
guerre ruineuse. 

» Remarquez au contraire l’avantage de consuj^er le vœu 
de la nation : quelle juiissance donne au corps legislatif cet 
assentiment unanime des volontés ! Si la nation veut la guerre , 
il a toutes les forces nationales â sa disposition ; il requiert et 
prend sans craiute tous les moyens de défense : le citoyen sou- 
tient avec courage, et même avec une espèce de rage, une guerre 
qu’il a librement volée. 

>■ rie mettez donc pas les plus grands intérêts de la nation 
entre les mains des reprêsenlaiis. Est-il, je vous le demande, 
ime seule occasion où il y ait du danger à coiisufter la nation? 
Le péril ne se prévoit-il pas ?,_I)evient-il tout à coup si urgeut. 
qu'on ne puisse employer trois semaines ou un mois à reciieillîr 
les suffrages des assemblées du peuple ? El ioiigez que le corps 
législatif conservera toujours le droit et le devoir de faire des 
préparatifs de défense. Les puissances étrangères se levassent- 
elles en masse et jiar une impulsion spontanée contre nous , 
eucore auraient-elles â faire et des préparatifs et des mouve- 
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mens de troupes qui ne peuvent rester secrets, et qui exigent 
un certain laps de temps : les mêmes préparatifs pourront être 
faits de notre côté pendant que la nation émettra son vof^u sur 
la déclaration de guerre , qu’ils doivent nécessairement précé- 
der. Ainsi il n‘y a aucun incortvénient à consulter les assem- 
blées primaires. 11 y eu aurait au contraire infiniineut à, ce 
qu’il dépendit d’un corps législatif égaré ou corrompu de décla- 
rer la guerre sous le prétexte iinagiiuiire d’uii système politique 
tramé dans quelque cour contre nos intérêts : souvent le peu- 
ple, qui seul supporte les charges de la guerre, préférera la 
perte d’un droit en litige à pelle de sa fortune et dé son repos. 

» Voyez ce qiii s’est passé l’aunée dernière. Le tyran cher- 
chait à faire déclarer la guerre pour donner aux puissance» 
étrangères un prétexte de se lever contre nous; il ne voulait pas 
(|u’oit le soupçonnât d’être entré dans leur concert. 11 employa 
le scélérat Dumourier, qui dominait le conséîl , et les compli- 
ces de Dumouricr , qui dominaient dans l’Assemblée législa- 
tive ; et à peine deux jours furent-ils écoulés après la déclara- 
tion de guerre à l’empereur, qu’ou vit la cour se féliciter 
d’avoir réussi par la corruption à parvenir à son but, celui de 
nous mettre sans défense aux prises avec toutes les puissances 
de l’Europe. On se rappelle que Robespierre , que les plus 
énergiques patriotes combattiréut alors vainement ce funeste 
système. 

» Je m’oppose donc à ce que vous mettiez dans les mains 
des représentaus , et à ce que vous livriez à l’intriguC , à l’er- 
reur et au caprice , le sort dé toute une nation. Jo demande que 
la déclaration de guerre sok mise au nombre des lois, et à ce 
titre soumise à la ratification éki peuple. « . - 

* J e 

Amar. ■■ L’opinion de Thuriot me parait très dangereuse. 
La déclaration de guerre ne sera faite qu’en cas de. l’invasion d|i 
territoire français , d'un droit .violé , de la souveraineté du 
peuple contestée ; et je ne vois en tout ceci que des actes de 
défense que le gouv^nement doit avoir le droit de faire. 11 
u'cst.ni politique» ni possi^ile que le peuple délibère toujours* 
surda guerre ; il est ridicule qu’il délibère dans ses assemblées 
alors qu’on s’empare de se$ places fortes. Les préparatifs da 
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l’ennemi ont été faits en secret , ou il a su en déguiser l’objel j 
il fond tout'à coup sur vous : est-ce là le cas de consulter la 
nation? Avant que les passions, les intrigues aient fait jouer 
leurs ressorts pour diviser la nation , votre territoire est atta- 
que et envahi. 

i> Je demande que le corps législatif puisse prendre avec la 
plus grande célérité toutes les mesures de défense ; même 

celles qui entraînent et nécessitent une déclaration de guerre. » 

♦ 

Danton, n S’il est possible de combiner la manière de 
retarder le* fléau de la guerre et la rigueur des principes avec 
la nécessité d’une défense, ce moyen doit,;^’appliquer à la 
■çuerre défensive ; Car si la guerre offensive est toujours injuste, 
celle-ci peut quelquefois s’éviter par quelques sacrifices,' et ces 
sacrifices 11 n’appartient qu’au peuple de les faire. Sujtposez 
què le coffps législatif voie dans l’attitude de l’Europe une 
apparence de guerre; il faut qu’il soit autorisé à faire immé- 
diatement tous les préparatifs de défense ; il faut même , si la 
sûreté de l’Etat l’exige , qu’il puisse porter les prttaiers coups à 
l’ènnemi, ce que j’appelle un acte légitime de défense- contre 
ûn ennemi déclaré ; mais ces préparatifs , et même ce com- 
mencement d’hostilités , n’empêchent pas que le peuple ne soit 
ensuit’e convoqué pouf délibérer sur la nécessité de terminer ou 
de provoquer la guerre. ' > 

^ » Je me réserve donc à demander que hi déclaration soit sou- 
mise à une ratification populaire dont le mode sera fixé , et que 
le comité de salut public soit chargé de présenter la rédaction 
de ce principe. » , 

■À ' ' 

Massieu. « Je renouvelle ma proposition que la ratification 
des traités s|iit comprise au nombre des lois. « t - 

’^Garrau. « II faut que cette ratification appartienne à la 
législature. » » 

Genissieux . « Je voudrais que tout traité qui pourrait 
entraîner l’aliénation d’une partie du territoire français... {Mur- 
mures ; plusieurs voix : Il est inaliénable! ) Mais si vous don- 
nez au conseil exécutif le droit de faire des traités , et au corps 
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législatif le droit de les ratifier , ne'pourront-Üs jias y insérer 
celte clause ?» ’ ‘ - 

t/. P. Lacroix. « Geiiissieux suppose que le corps législa- 
tif et le conseil s'entendront pour violer la Constitution ; mais 
le peuple est là, et par une insurrection générale il les rappel- 
lera vigoureu'seiuent à l’ordre. >■ 

’ Hérault*Séchelles résume la discussion ; il propose au nom 
du comité quelques amendemcos qui sont admis sans oppo- 
sition, et l’Assemblée décrète : ' 


« Sont compris sous le nom de loi : la déclaration de 
guerre, et toute nouvelle distribution générale du territoire 
fronçais. » (Art. de la Constit:) « 

« Sontcompris sous le nom de décret: la défehse du terri- 
toife,' la ralificatiorr des traités, tout changemeht dans la dis- 
tribution partielle du territoire français. » ( Art. 55 dé la 
Conslil. ) 

Sttinca du Ifî„ * e 


ART. DU PROJET, it Les lois ,les décrets^ les jugemens et tous 
les actes publics sont intitulés” : au nom de la République 
française. » ^ 

« t - ’ 

Robespierre. « Le mot de république caractérise le gou- 
vèmement ; le mot de peuple caractérise le souverain. Je 
demande qn’au lieu de République /hançaise’ on mette : au 
NOM DU BF.ppLE fRavçai.s , l'an de la Répujdiq "~ “ 


(Art. 6i de la Constil. ) 


épujd/qiie. i Adopté. 


..ART. DU PROJET. « Lc cotiscil exccrftiftmÆocie et fait les 
traités. » . 

Rillaud-Varennes . Je demande qué'lè-'droit de négocier 

les traités soit déféré au corps législatif. .Laisser ce droit au 
conseil ce serait lui donner un caractcfc de représentation 
nationale qu’il no doit point avoir : le corps législatif doit en 
être dépositaire; lui seul doit négocier les traités , et c’est à la 
nation à les ra’tifier. Les républiques anciennes traitaient de 
nation à nation; on discutait darts lésïénats les avahlages et 
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les iuconve’nieiis des traités , et le, peuple prononçait. Voilà 
l’exeiuple que je vous propose d’imiter. » 

Houx. « Cette question fut hier agite'e , et je crois qu’on 
répondit victorieusement à la proposition qu’on vient de renou- 
veler en disant que les négociations devaient être secrètes, 
parce qu’elles se faisaient souvent au détriment des autres 
puissances, et que la publicité donnée à une première négocia- 
tion suffirait pour en empêcher le succès. Je crois donc que 
l’initiative doit rester au conseil, et qu’au moment de Conclure 
les traités une commission de la législature doit en exami- 
ner les clauses , et en faire le rapport à l’Assemblée. » 

Ttiuriot. M Je demande que lorsqu’il s'agira d’une guerre 
offensive les traités soient négociés par le conseil et ratifiés par 
la nation , et que dans l’hypothèse d’une guerre défen- 
sive ils soient faits par le conseil et ratifiés par la légis- 
lature. U 

Ducos. «< Je ferai observer qu’on fait aussi'des traités de 
„ paix , de commerce et d’alliance , et qu’il est souvent néces- 
saire que les négociations en soient secrètes. Jadis on devait se 
défier d’un conseil exécutif nommé par un roi j mais aujour- 
d’hui cette défiance doit cesser, car 1» conseil est aussi l’ouvrage 
du peuple , et doit avoir sa*confiance. >> > 

k 

Billaud-Varcnnes . n Mais on peut supposer que ce conseil 
se laissera corrompre , et traitera avec les puissances corrup- 
trices contre la liberté publique. Vous en gvez un exeniple 
récent ; c’est par des intrigues ministérielles que vous êtes sans 
alliés, quoique la Suède , le Danemarc , la Turquie, les Etats- 
Unis vous tendissent les bras. Aujourd’hui tel homme çst en 
Suède comme envoyé secret pour démentir sourdement la cor- 
respondance nûnistéMelle ; et dans le temps même où vous jugiez 
nécessaire de faire arrêter Lebrun, ce ministre ^envoyait à 
Naples, à Venise,, des agens «cctets qu’on peut soupçonner 
d’être complices des crimes dont on l’accuse. Voilà^l’eiemple 
qui me détermine. » • ’*■ 

Thuriol. « Je propose de n’accorder au coneeil que le droit 
de faire provisoiremestdes traités. . . « • ■ 
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Iiofiespierre..y>‘ Un traité provisoire serait bientôt trti traité 
réel et définitif. Je demande que te conseil exécutif ne puisse 
que négocier les traités. » Adopté, [ Art. 70 de la Constit.) 

La ratification* des traités avait déjà été attribuée au 

corps législatif. ( Art. 55 de la Constit. ) 

»RT. ou PROJET. — Du grand juri national. « Le grand Juri 
est institué pour garantir les citoyens de l’oppression du corps . 

législatif et du conseil. — Tout citoyen opprimé par un acte 
particulier a droit d’y recourir.".»^ La liste des jurés est com- 
posée d’un citoyen élu dans chaque département par les assem- 
blées primaires. — Le grand juri est renouvelé tous' los” ans 
avec le corps législatif. — ^ Il n’applique point les peines. Il ren- 
voie devant les tribunaux. — Les noms des jurés sont déposés 
dans une urne au sein du corps législatif. » 

Thirion. « Je demande la question préalable sur ce chapitre, 
attendu qu’il existe un tribunal de ce genre, l’opinion publique. 

Un pareil tribunal gérait fimeste à la liberté des opinions 
des membres du corps, législatif; chacun craindrait de mani- 
fester sa pensée : d’ailleurs ce serait établir une autorité au 
dessus de celle de l’Assemblée législative , et vouloir entraver 
sa marche. Considérez que le peuple est toujours là ; qu’il 
examine la conduite de ses mandataires : il saura bien les punir 
de 'leurs prévarications. J'insiste pour que ce chapitre soit 
rejeté. » 

Ramel. « Je ferai observer à la Convention que la question 
du juri national a été discutée dans le comité .avec la plus 
grande attention. 

» Nous nous sommes convaincus qu’il était le palladium de 
la liberté. ^ 

» Remarquez que ce tribunal n’est pas toujours assemblé ; , ' 

il n’est convoqué que dans des cas extraordinaires , et pour un 
temps déterminé : on ne doit donc pas être effrayé de son auto- 
rité.» Une observation .a frappé le comité : vous avez décrété 
que les députés appartenaient à toute la République ; or, si une 
assemblée primaire a-des plaintes à porter contre un député, 
vous devez , pour maintenir le principe , faire juger le député 
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par un tribunal national', par un tribunal composé iHKimmes 
pris dans toutes les parties 4e la République. » 

Thuriot. « Vous avez décrété que la législature exercerait 
la souveraineté; il est ridicule de vouloir élever à côté d’elle 
une autorité supérieure”: comment voulez-voua que quatre- 
vingt-cinq individus qui sont restés dans les départemeus , qui 
par conséquent ne peuvent pas coniiaitre la conduite des dépu- 
tés, soient les régulateurs de la législature, composée de six 
cents membre»? D’ailleurs la législature peut rendre nul l’éta- 
blissement de ce tribunal , car il n’est convoqué que par décret 
du corps législatif ; si celui-ci redoute son jugement, il ne le 
convoquera pa». ' 

» Rappelez-vous aussi que v»ous avez décrété qu’un membre 
du corps législatif ne pourrait être livré aux tribunaux que sur 
un décret d’accusation de l’Assemblée des replésentans du 
peuple : l’institution d’un grand juri implique contradiction 
avec ce décret. Je demande donc la question préalable. » 

- • * 

Hérault-S échelles. « L’institution du juri national est une 
idée grande , belle et généreuse ; mais quant à moi je vous 
déclare que j’ai trouvé l’existence de ce tribunal propre à inquié- 
ter les membres de. la législature ; j’ai cru qu’elle pourrait être 
un germe de division. J’appuie la question préalable. » 

Hebespierre. « En adoptant la question préalable il ne faut 
pas frapper le principe. M faut qu’il existe un freiii; la légis- 
lature ne doit pas pouvoir impiraément commettre des actes 
d’oppression : si ce n’est pas un tribhnal semblable à celui qui 
vous est proposé , ce sera le pouple^qui scrutera la conduite 
dos mandataires. Je pense qùe nous devons réunir nos lumières 
pour présenter des vues sur cet objeb » 

L’A.ssemblée , consultée, rejette la créatiop d’un grand 
juri national, et charge le comité de salut public de présen- 
ter un autre mode dp jugemeut. ‘ . 

" ‘s * . 

ART. DU PROJET. <• Dans les contestations qui ne sont pas du 
ressort de la justice de paix les citoyens s’adressent à des arbi- 
tres choisis par eux. — Eu cas de réclamation contre la déci— 
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sioii tics arbî4:es , le corps législatif déterminera les cas et le 

mode du recours. » ^ 

♦ 

'Robespierre^ « Citoyens , l’institution de l’arbitrage est 
sublime saus doute ; mais elle ne convient qu’à un peuple dont 
les inoEurs et les institutions sont simples, et nous faisons des 
lois pour un peuple dont les mœurs seront encore longtemps 
sans être purgées du levain dont le royalisme les avait infec- 
tées : son code civil ne peut être que très compliqué ; par con- 
séquent l’arbitrage forcé ne peut lui convenir. Remarquez au 
reste que tous les avantages de cette institution sont réservés 
aux citoyens qui voudront s’y soumettre : mais il faut qnc 
l’exeroice en soit libre ; autrement il tournerait au profit du 
riche coiltre le pauvre. En efiet , l’homme peu fortuné aura 
besoin de choisir pour arbitre un homme désintéressé qui veuille 
bien shiccqper de son alTaire ; il sera donc obligé de detiiauder 
la justice comme l’aumône; et les hommes bienfaisans seront 
encore trop rares , car la plupart des hommes accoutumés à 
vendre leur temps refuseront sans doute de le donner gratui- 
tement , et s’ils le font l’homme riche emploiera son or non 
seulement à payer son arbitre, mais encore à corrompre celui 
du pauvre. 

» Mais dans l’ordre actuel c’est à peu près la même chose... 
Cela est vrai; mais il est vrai aussi que les inconvéniens ne 
sont pas si grands. Le pauvre obtient justice sans acheter ses 
juges; la nation lui en a nommé. Craint-il les prévarications ? 
Il a contre lui la publicité des jugemens. Mais, dira-t-on, on 
peut entourer l’arbitre de l’œil public... A cet égard je ferai 
observer que l’arbitrage est par sanature un ouvrage de cabinet ; 
or, si vous foscez les arbitres à prononcer publiquement, qui 
se rendra à de pareilles séances ? ' 

» Je demande donc que l’on se borne à corriger les abus qui 
se trouvent dans l’ordre judiciaire actuel , mais qu’on no décrète 
point l’arbitrage tbreé. >( 

Pênit'res. « Les lois sont faites pour rendre les hommes 
bons; elles ne doivent donc pas se plier aux vices du peuple 
qu’on veut rendre meilleur. 

>> Ou craint la corruption des arbitres, et l’on dit que des 
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juges nommés parle peuple ont un caractère plus saint, (^uant 
à moi, si j’avais un procès, je ne chercherais d’autre caractère 
dans mon juge que la j)lus exacte probité. Je ferai observer de 
plus qu’un juge éloigné .du lieu passera un temps infini à 
débrouiller un procès qu’un voisin choisi pour arbitre aurait 
décidé très promptement par ses connaissances locales. Je 
demande donc qu’on décrète l’arbitrage, et que toutes les 
réclamations contre un premier jugement soient portées à de 
nouveaux arbitres , présidés par le juge de paix du canton. » 

Cltabot. “ Je ne vois pas pourquoi le règne des avocats serait 
plus long que celui des despotes et des aristocrates. Robes- 
pierre a peut-être prouvé que l’établissement de l’arbitrage 
forcé avait des inconvéniens ; mais il n’a pas soutenu que l’ordre 
judiciaire actuel en fût exempt, puisqu’il en a demandé la 
réforme. Mais, dit-on, leurs séances publiques.;. Belle publicité 
en effet! Cenx qui assistent aux séances des tribunaux ne sont 
que des fripons ou des dupes ; car il n’y a que ces deux espèces 
de gens qui puissent avoir la patience d’écouter le bavardage 
d’un avoué. Ah! citoyens, écartons de nos arbitres une aussi 
stupide publicité! . % 

» Tout ce qui est prouvé contre l’arbitrage forcé c’est qu’il 
a des inconvéniens. Je le crois. Hé bien, choisi.ssez un mode 
simple pour cette institution : par exemple, obligez tous les 
citoyens à accepter l’honorable fonction d'arbitre ; privez du 
drpit de cité quiconque refusera fie l’accepter. Une des plus 
fortes objections faites contre le système que je défends a été 
de dire que l’arbitre du pauvre pourrait être acheté par le riche. 
Je réponds que cela n’arrivera point si le )>auvre choisit uii 
homme pur, si vous donnez de la solennité à la décision des 
arbitres , si vous décrétez qu’à un jour fixe, à un jour ou les 
travaux du peuple sont suspendus, toutes les affaires seront 
discutées et jugées par des arbitres dans une assemblée géné- 
rale des citoyens. Par là vous aurez doublement mérité de vos 
concitoyens en les délivrant du fléau de la chicane , en les occu- 
pant du devoir le plus saint, de l’applicalion'des lois , et en les 
intéressant au maintien des propriétés. La justice est une dette 
de la société ; elle ne doit point être acquittée par la voie de 
mandataires , mais individuellement, 
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» Mais, a-t-on dit, notre code civil est trop comnlinuii 
P ur chaque citoyen puisse l’appliquer... C’est à vous uu’il 
appartient de recreer l’esprit national par des lois sages. Le, 

piert AlSt ^7 A « d>t Robes- 

pierre. Moi ,e prétends que le chef-d’œuvre de la nature est 

r^dl'e':?; -ouveinens; je prétend, 

qu elle a de lueme consacre le principe de l’unitë des lois pour 
toutes les nations dan, cette maxime simple : ne fais d aLui 
ce 9 „e .ouclrais c,u’onfü à toilfnéme. Certes , si P " 
pinion de Robespierre était fondée, il faudrait renoncer au sys- 

toperez p.. d. votre „„,rage , o. coy., vou. pouvô; I. 

itb L J rt 'T '",f ‘ •“•■pi" le. fonelL 

arb. re, 3 que toute, les réclamations contre le, decisions 

des arbitres soient portées à un second tribunal d’arbitres. « 

Marat, « Lorsqu’un plan de Constitution a été médité par 
des hommes éclairés et bien intentiohnés je crois qu’on ne pLt 
y oucher sans le gâter, et j’ai toujours comparé ces faisLrs 
damendeinens à un spectateur qui, voyant Le belle été 
n Oterait un œil pour y placer un doigt Le projet de l’IrbV 
rage est superbe, et tient à la pureté des principes; mais il 
nest fait que pour une nation simple, et dont les mœurs ne 
redoutent point la corruption , la vén.alité et l’iulrigue Chez 
nous vous verrez dans cette institution renaître toifs le ab" 
dont vous ge,nis.ez; car les arbitres ne seront jamais deux 

voTLrr'' ’ ‘I"' ’ 

vous leur donniez , seront des juristes . ^ 

» Rien n’est plus respectablé que des magistrats intègres; 

^ vous pouviez en obtenir ne seriez-vous pL salisfaitsUIé 
bien ^ vous pouvez y parvenir. Punissez la prévarication , la 
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vénalité , rintrîgue ; donnez une grande publicité aux juge- 
inens. Il faut au reste des tribunaux ; il en faut pour le coin- 
juercc dont l’aclivilé soit sans égale ; il en faut pour la police 
qui aient toujours les yeux ouverU sur les malfaiteurs. Je 
demande qu’on renvoie l’article au comité pour en présenter 
une nouvelle rédaction. » 

Cambacérès. « La justice est la première dette du corps 
social , et nous u’aufioos rempli qu’à demi notre tâcîie si le 
peuple français ne trouvait dans la Constitution que nous allons 
lui offrir la certitude que celte dette sera pleinement acquittée. 

Vous venez do décréter qu’il y aurait dns juges de jiaix , 
et que dans les contesWiiops qui ne seraient pas de leur ressort 
les citoyens s’adresser, aient d’abord à 'des .arbitres choins p.ar 
eux. Ces deux dispositions' ne suilisent point pour compléter 
le chapitre de la justice cU'il ; .1 convient encore d’en ajou- 
ter une troisième dont l’utililé ne peut paraîire équivoque, et ^ 
qui assurera aux citoyens une justice impartiale; je veux par- • 

1er des jurés. _ ^ 

» Lorsque l’Assemblée constituante voulut reinlegrer les 

jurés dans notre régime judiciaire des hoiumos éclairés sou- 
tinrent que cet établissement ne pouvait s accord. r ni avec nos 
lois ni avec nos mffurs : ce fut avec bea' coup de peine qu’ils 
furent admis dans la justice criminelle; ou renvoya à des temps 
plus heureux pour los placer dans ies tribunaux civils. 

» Ceux qui ont que'que pratique de notre législation connais- 
sent la facilité et futilité des jurés au criminel il est aise de 
prouver qu’au civil ils ne seront ni moins utiles ni moins faciles à 

éubür. Leur utilité est justifiée p.ar rimpossibilite ou ils mettent 

les juges de commettre une injustice : la facilite de les établir 
sort de l’effet des décrets rendus par les représentans du peu- 
ple depuis que le peuple a repris spa droits ; elle sort encore de ^ 
la di .position par laquelle vous venez de décréter que le code 
des lois sera uniforme pour toute la République. 

» Remarquez, citoyens, qu’uiiedes grandes objections contre 
la mesure que je propose est l’iinpo*sll>ilité de séparer inaté- 
i-icllemeiil \Bfaü du droit dans la plupart des contestations qui 
diviseut les hommes. Hé bien , je réponds qu’à l’avenir les 
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procès ne pre’senteroni presque jamais que des points de fait 
à éclaircir, et^que la plupart d’enlrtî eux seront terminés 
par un rapport d’experts on par une preuve testimoniale. 

» Les dîmes n’existent pins ; la matière bénéficiale a disparu 
^our jamais; lés droits féodaux sont éteints ; vous avez anéanti 
les substitutions, et abrogé la faculté de tester en ligne di- 
recte : cette faculté sera vraisemblab'lement modifiée en ligne 
CO latérale. Il ne peut rester aux tribunaux d’aatre litige que 
^ qi qnî dérive des questions d'état , des actions posses'sion- 
nelles ou de l’exécution des conventions. 

» D’après cet apéïçu if me semble que ce serait honorer 
nétre ouvrage, sans Compromettre les intérêts de la société, que 
de consacrer le principe du rétablisVemont des jurés dans nos 
trrfmnaux civils. Dès lors vous diminuez. l’influence du pouvoir 
judiciaire .saps l’avilir; vous réduisez le nombre dé ses agens 
puisque vous n’aurez besoin que d’un très petit nombre de mgés’ 
etde f|uelq«es officiers diorgés' de l’instruction. Ici viennent se. 
ber différentes idées que je me propose de déveloj.per dans dos 
écrits qu, pourront peut-être se'rvir à nos successeurs ; amour- 

}l proposer d’âjouter ^u projet du 

comité 1 article suivant : ' ' 

» Eu' cas de réclamation contre les décisions des arbitres ou 
contre les sentences* des juges de paix, les citoyens auront 
recours a des tribunaux qnî ne pourront rendre de jugg- 

ment que les faits n’aiènt été préalablement décidés par des 
jures. » ^ 

Bentahole. « I^ans une nation civilisée , où le commerce et 
les arts ont fait de grands progrès , il est impossible de borner 
es lois a un petit nombre sans exjioser les citoyens à l’arbi- 
Iraire. L’etablissement des jurés en matière criminelle est très 
bon.^mals ne laisse pay d’élre onéreux : un juré ap.ielé à 
jour fixe est oblige de famé un yoya^, de sacrifier beaucoup 
de temps et d argent. P y aura toujoûrsijeaiicoup de procès en 
matière civile, cl je croîs que vous auriez beaiiconp d^'iieine à 
frouver des jurés. D’ameurs v6u, êtes loin encore d’avoir im 
coc.e fle Jom civiies : le u„yail vous faites peut être long ; avant 
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aeux ans il ne sera pas fiai , ou il serait imparfait. Je demande 
l’ajournement de la proposition de Cambacérès^. » 

Ehrmann. «Je demande deux espèces de tribunaux i il en 
faut un où le bon sens domine ; un autre où ce soit le savoir : sou- 
vent le savoir étouffe le bou sens. Pendant vingt ans, peut-êtr«. 
cinquante, vous aurez des procès à juger d’après les ancienncé 
lois ; vous aurez besoin de les connaître. C’est une folie de vou- 
loir que toutes les lois soient à la portée de tout le monde. 
Le plus difficile d’un juge c’est de pouvoir poser les que*- 
tions et séparer le fait d’avec le droit. Les jurés étaient à, la 
nomination des procureurs syndics, qni nommaient , cent 
patriotes, excepté quatre-yingt-\lix-neuf ; ils favorisaient par 
là les aristocratès , les feuillans, les modérés. Avec un cer- 
tain nombre de jurés' la machine ira, à merveille.^ Le parle- 
ment de Toulouse était obligé de convenir qu’il h’y a si 6o» 
cheval qui ne bronche. . 

» Cependant il y a un «rticle qui m’a effraye terriblement ; 
il porte qu’il y aura un tribunal de cassation. Il faut conserver 
la forme , c’est bel et bon ; mais si vous soumettez à cassation 
lés jugemens équitables de nos bons sans-culottes il y en aura 
la moitié de cassés , 'car le riche traînera le pauvre au tribu- 
nal de cassation. Il faut décréter que les jugemens qui ne 
sont point sujets à appel ne seront point sujeU à cassa- 

» Mon dernier objet est de demander un petit tribunal de 
’ sans-culotlcs qui rendrait la justice gratuitement , c’est.à dire 
que les procès qui n’excéderaient pas la somme de cinquante 
livres, par exemple, ne seraient sujets à auctius frais de la part 
du demandeur ni. du défendeur; ce serait l’Etat qui paierait 
cela. » ; - 

Thuriot. « Beaucoup d’hommes en France regardent comme 
une jouissance d’avoir des procès , et la nation se ruineràÜ pour 
• leur ju-deurer cette jouissance. 11 faut s’occuper de l’article, et 
non du tribunal de cassation , dont il ne s’agit point en ce 
lÿoment. L’institution des jurés au civil est belle , mais il fau1f 
attendre la réformation du code ,^qui n’aura pas sa perfection 
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avant deux ans. Le projet est beaucoup plus sage ; il laisse k 
la législature à peser , à examiner selon les circonstances. Je 
demande que l’on consacre les expressions comme'ellcs ont e'té 
présente'es. On a oublié deux jK>ints , les tribunaux de com- 
merce et les tribunaux de police ; il faut conserver ces tribu- 
naux , et laisser à la législature le droit de les établir et d’en 
régler la compétence. » 

Meaulle, « Je demande la question préalable sur l’établis- 
sement actuel des jurés au civil , que vous supprimiez les appels, 
clique tout soit décjdé par l’arbitrage. » 

Coutlion. « Deux propositions principales sont faites; 
1® celle d’établir des jurés au civil ; 2® de supprimer les tribu- 
naux d’appel. Il y a longtemps que je pense que les jirocès 
sont le fléau de la société; je suis plus que personne partisan 
des arbitres ; mais en général les arbitres de choix écoutent 
trop les passions et les intérêts des particuliers qui les choisis- 
sent et qui les paient, car ils ne rendront pas la justice gratis ; 
ils plaident plutôt qu’ils ne jugent. Si vous enlevez au peuple 
les tribunaux d’appel , vous lui enlevez une sauvegarde de sa 
liberté , la publicité ; toutes les affaires seront 'soumises au 
jugement de deux hommes dans leur cabinet : or j’aimerais 
mieux être .jugé en public par un sot qu’en secret par un 
homme éclaire. L’institution des jurés au civil est une insti- 
tution sublime ; mais vous n’êtes point encore préparés pour 
la recevoir. » 

Cambacérès. « Je n’ose me flatter de convaincre la Conven- 
tion nationale qu’il est digne d’elle de proposer dans l’acte 
constitutionnel l’institution des jurés au civil ; mais je dois du 
moins répondre aux objectionfcqui m’ont été faites , en même 
temps que je corifbattrai les motions incidentes jetées dans la 
discussion. 

» On dit que les jurés au civil ne peuvent être établis qu’a- 
jnes la réformation du code. Je réponds qu’on ^leut décréter 
le principe , et renvoyer l’exécution lorsque, le code aura été 
réformé. 

» On demande que tous les différends soient terminés paV 
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v*ic d’arbitres. Ceux qui font une telle proposition n'ont pas 
l’habitude des' affaires , et saisissent une idée qu’il serait dan- 
gereux de réaliser. Les arbitres sont toujours pris parmi les 
hommes de loi , et comme leur ministère est libre on ne peut 
ni régler leurs honoraires , ni les soumettre à aucune respon- 
sabilité ; ils peuvent dans le silence du cabinet commettre 
toutes sortes d’injustices; et, comme on vient de le dire, 
j’aimëraift mieux être jugé en public par un sot que de l’être 
en secret par un homme éclairéç^L’arbitrage , comme moyen 
unique de jugenjent , est donc un leurre. 

» On demande que les tribunaux soient garnis de sans- 
culoltes. Mais le véritable moyen d’atteindre ce but 4^est celui 
d’associer des jurés aux juges, car le peuple choisira les jurés, 
et il est à présumer qu’il donnera la préférence aux sans- 
culottes. 

» Ou demande la suppression des tribunaux d’appel. J’aime- 
rais presque autant qu’on décrétât qu’il n’y aura plus de justice r 
il est une multitude d’affaires qu’il faut soumettre deux fois 
à la décisiou des hommes, et lorsque des hommes obstinés ne 
veulent ui consentir à termiurr leurs différends par la voie de 
la conciliatiou, ni s’eu tenir aux décisions émanées des juges 
de paix et des arbitres , il faut bieiravoir contre eux un der- 
nier fecoiirs. A cés considérations joignez l’observation sui- 
vante : la malveillance est là qui attend votre ouvrage pour 
le dénigrer ; si vous vous livrez à des idées de spéculation et 
de pure lliéorie elle calomniera vos intentions , et vous accu- 
sera injustement de vouloir anéantir le pouvoir judiciaire, 
si nécessaire dans l’organisation sociale, 

:> Je nie résume eu demandant l’ordre du jour sur les pro- 
positions relatives à l’arbitrage et à la suppression des tribu- 
naux d’appel , et , en modifiant ma, proposition, jedemandc que 
la Convention décrète les jurés au civil , eCqu’elle charge le» 
législatures de mettre çetfe institution en activité aussitôt que 
le code civil aura été réformé. » 

Rol/espterre. « Personne n’a discuté le véritable point de Ta 
question ; il ne s’agit pas de savoir quels seront les tribunaux , 
mais quelle sera l’espèce de juges. Nous demandons qu’il» 
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•oient nommés par le peuple, cl c’est ce qu’on appelle juges ; 
«l’autres veulent qu’ils soient choisis par les parties , et c’est ce 
qu’ou appelle arbitres : il ne s’agit donc que de discuter Ici 
avantages ou les iucouvénieiis de chaque genre de choix. Je 
demande , attendu l’importance de la décision , que vous char- 
giez le comité de salut public de mûrir ces idées , et de voui 
eu présenter le résultat. • 

La proposition de Robespierre est adoptée ; en consé- 
quence tout le titre de la ■ justice civile est renvoyé au 
comité. ( Voyez plus loin. ) 

• 

Séance du 17 . 

Le titre de la justice criminelle venait d’être adopté con- 
formémeut au projet. 

Boyer-Fonfrède. « Je demande par article additionnel que 
TOUS consacriez dans votre Constitution une idée qui vous avait 
élé présentée le lendemain du jugement du tyran ; c’est que 
la peine de-mort soit abolie pour tous les crimes , excepté ceux 
contre la sûreté générale de l’Etat. » 

Tkiiriot. « Cette question doit être renvoyée au code 
pénal. » Adopté. 


ART. DU PROJET. « Nulle contribution n’est établie , répartie 
ou recouvrée , nulle dépense n’est faite qu’en vertu d’un acte 
préalable du corps législatif. » 

On'demaude généralement et l’Assemblée adopte le rejet 
de cet article, mo|.ivé si.r ce qu’une disposition déjàdécrététfy 
met dans la classe des lois u la nature , ie'moalaiil et la 
percepliou des contributions.^» ( Art. 54 de la Constitu- 
tion. ) Mais un autre point de discussion s’élève. 

• 

Levasseur. « Je demande que l’on consacre ici ce principe 
sacré qu’on ne peut demander aucune contribution à celui. qui 
n’a que l’absolu nécessaire , et que l’impôt est en raison pro- 
gressive des richesses^ » 


t 
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Camion. « L’article des contributions est un- de ceux qui 
sont le plus difficiles à fixer dans la Constitution. En effet, il 
ne faut pas gêner les législatures ; il y a eu jusqu’à présent 
différcns systèmes , qui n’ont pas été résolus : si vous donner 
quelques limites aux lois qui pourront être faites sur celle 
nialière, vous donnez à des égoïstes les moyens de se soustraire 
à l’impôt. 

V Remarquez ensuite que les contributions ne peuvent être 
déterminées que par une loi soumise à l’acceptation du peu- 
ple , et que par conséquent il délibérera sans cesse sur ses inté- 
rêts. » 

Fabrn-(TEglantine. « Citoyens, on vient de jeter en avant 
une idée qui déjà vous avait été présentée , l’exemption de 
toute contribution pour ceux qui n’ont que l’absolu nécessaire. 
Je demande qn’clle soit formellement rejetée, car elle établi- 
rait une ligne de démarcation entre les citoyens : celle pro- 
position , assez insidieuse , et qui pourrait être reçue avec accla- 
mation , ne serait qu’un piège funeste à la liberté et à l’égalité. 
Je demande qu’il soit décrété constitutionnellement que tout 
citoyen sans exception est tenu de concourir au paiement des 
contributions. » 

Ducos- « Je crois moi que c’est un principe de stricte jus- 
tice que l’homme qui ne jouit que de l’àbsolu nécessaire ne 
paie aucune contribution. En effet , si vous exigez de lui le 
paiement d’une contribution, quelque modique qu’elle soit, 
il en résultera qu’il aura un peu moins que le nécessaire , et que 
par conséquent il sera gêné. L’inconvénient que Fabre redoute 
est spécieux au premier abord : il craint qu’on ne regarde 
^•comme une faveur ce qui est de justice rigoureuse ; il craint 
qu’on ne divise les citoyens en deux classes , l’une des citoyens 
qui paient , et qui seraient actifs, l’autre qui ne paient point, 
et qui seraient passifs. Je dis moi que si celte distinction n’est 
point établie par les lois et les décrets elle n’exislcra jamais. 
Au reste , le propre de l’industrie étant de grossir les fortunes , 
il en résulte que' cette distinction n’existera pas longtemps 
pour les mêmes personnes , cl tel qui se trouvait hier dans la 
classe qui ne paie point se placera demain par sou activité 


dans la classe qui paie. Je pense donc qu’il n’y ^ aucun thcou- 
vénient sinon à consacrer , du moins à né pas rejeter, le prin- j 
cipe d’humanité qui a été présenté. » 

Robespierre. « J’ai jiartagé un moment l’erreur de Ducos; ^ 
je crois même l’avoir écrite quelque part ; mais^’en reviens |iix 
princijies , et je suis éclairé par le bon sens du peuple , qui sent 
que l’espèce défaveur qü’on lui présente ,n’est qu’une injure. En 
effet , si vous décrétez , surtout constituliounellemeut , que. la 
misère excejite de l’honorable obligation de contribuer aux 
besoins de la patrie , vous décrétez l’avilissement de la partie 
la plus pure de la nafion ; , vous décrétez l’aristocratie des 
richesses , et bientôt vous verriez ces nouveaux aristocrates"^ 
domimnt dans les législatures avoir l’odieux machiavélisme 
de conclure que ceux qui ne paient point les charges ne doivent 
point jiartager les bienfaits du gouvernement; il s’établirait 
une classe de prolétaires, une classe d’ilotes, et l’égalité et la 
liberté périraient pour jamais. N’ôtez point aux citoyens ce qui 
leur est le plus nécessaire , .la satisfaction' de ^éseriter'à la - 
Eépnbiique le denier de là veuve. Bien loin donc d’écrire dans 
la Constitution une distinction odieuse , H faut au contraire y 
consacrer l’honorable obligation pour tout citoyen de payer scs 
contributions. < ' '' 

» ‘Ce qu’il y a de populaire, ce qu’il y a de juste , c’est ce 
principe, consacré-dans la Déclaration des Droits, que la société 
doit le nécessaire à tous ceux de ses m’émbres qufne peuvent se 
le jrrocurer par leur travail. Je demande que ce principe soit 
inséré dans la Constitution, et que le pauvre qui doit une obole 
pour- sa contribution la reçoive de la patrie.pour la reverser 
dans le trésor public. » {Nombreux applaudissemens.) 

. À. 

Cou thon. « Je demande que le comité présente cette der- 
nièi e proposition de Robespierre rédigée dans un article "qui se 
place ici. » ♦ 

• Thuriot. « Elle est dans la Déclaration des Droits. » ' 

« 

* 

Robespierre. « Elle n’y est point dans le sens que je lui 
donne. Je demande au surplus que le comité soit chargé de 
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réviser la Déclaration des Droits (iX, dont plusieurs articles 
ne çadrciil plui avec la Constitution , et qui même l’allèrent. » 
Adopté. 

Le rapporteur présente une rédaction conforme à l’avis 

de Robespierre; elle est décrétée à Tunaiiimité : 

« Kul citoyen n’est dispensé de l’honorable obligation de . 
contribuer aux charges publiques. « (Art. loi de la Constit. ) 

Séance du i8. 

iRT. DU PROJET, tt Lcs Conventions nationales s’assemblent 
à vingt lieues au moins du corps législatif. » 

Billaud-F'arennes, « Dans cet article on pré.sente les cir- 
constances où les Conventions pourront être appelées par les 
assemblées primaires pour la révision de quelques articles 
constitutionnels; mais il pourra arriver des cas où ks assem- 
blées primaires demanderont la révision eulicre de la Consti- 
tution. Je voudrais donc , quand les assemblées primaires 
demanderont la Convention pour la révision de quelques arti- 
cles , qu’aiors elle existât à vingt lieues du corps législatif, et 
que dans l’autre cas le corps législatif fût anéanti. » 

Guyomard. r. Comme je ne veux pas que la Convention 
puisse être influencée par le corps- législatif , je demande 
qu’elle se tienne à cinquante lieues de lui. » 

Thuriot. « Je m’élève, contre le système du comité. Sans 
doute il est très sage d’empêcher les Conventions nationales de 
s’occuper de lopt autre objet que de celui pour lequel elles 
sont appelées ; mais vouloir qu’il existe en même temps une 
Convention et un corps législatif, c’est vouloir un chaos poli- 
tique , c’est pro\oquer une lutte qui pourrait bouleverser la 
France. La Convention, qui réunit tous les pouvoirs, impose- 
rait au corps lt*gislalif des loi.s que celui-ci ne voudrait recon- 
naître qu’après l’acceptation du peuple ; il faudrait que la 
Frauce se le\.ât pour déterminer les pouvoirs de l'uu et de l’au- 


(i) Celle adoptùc dans lu mois d’avril, frayez plus haut. 
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tre : de là’'naîfraient ces vioTcnIcs secousses quiiiu^t^ 
bKque en danger ;-les préparer c’qsl traliir la niitiàtk. 

» D’ailleurs il faudrail choisir douze cents hommes ,g,our 
former ces deux corps rivaux ; or il y aura toujours plus d’ëi^iv 
gie, plus de lumières , plus de civisme dans une Assemblée 
nationale quand Te peuple n’aura que six cents hommes rà 
choisir que florsqu’il en (audra réunir douze cents. 

, » Je 'demande donc^ qu’il soit, décrété qu’aussitôt qu’une 
Convention nationale $era assemblée les fonctions du corps 
législatif cesseront. » 




Ramel. « La question que vous traite'z est de la plus haute 
importance. Le comité l’avait examinée sous tous ses rapports; 
il s’élait demandé si Ja Couvention nationale existante pouvait 
fixer les droits et régler les devoirs d’uue Convention future s 
il a pensé que la Constitution devait rester intacte jusqu’it cp 
que les chaiigemens proposes par une autre Couvcutmu fussent 


acceptés par le peuple. 




» 'Si Vous cumulez sur les memes têtes les' fonction» légis— i 
l^ises.et les fonp^ons conventionnelles , laConvention , croyant 
exercerla, plénitude du pouvoir national, renversera l’édilice 
politique ;*si au contraire vous conservez auprès d’elle un corps 
législatif., il conservera la constitution et les lois tant que le 
peuple ne les aura point changées. Alors onne-pourra renver- 
ser la Constitution qu’après qu’une autre lui sera snbsliluée ; 
et vous sauvez le peuple de l’état d’anarchie qui est l.a suite 
nécessaire du défaut absolu de gouvernement. Je demaude^^ le 
maintien de l’article, -o - - W 

■ Robf^ierrê. « Quand la liberté règne ses plus grands dan- * 
gers sont les secousses politiques ; or il est impossible qu’une 
Convention existe on même temps qu’un corps législatif sans 
produire de ces secousses. Un peuple qui a deux espèces de 
représenlans cesse d’être un peuple unit^ie. Une double repré- 
sentation est le germe du fédéralisme et de la guerre civile. 
Qu’on ne dise pas qu’elles auraient des fonctions différentes : 
cette objection est sans forre ; l’une s’armerait' de la Consti- 
tution existante , et l’autre de cet intérêt plus vif que prend 
un peuple à,dc nouveaux représentans ; la lutte s’engagerait ; 
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la rivalité éveillerait les haines , et les ennemis de la liberté 
profiteraient de ces dissension^ pour bouleverser laPiépublique , 
pour la fédéraliser, ou rétablir la t^'rannie. 

» D’ailleurs la durée des Conventions nationales sera courte , 
et je ne vois pas quel inconvénient on trouve à leur remettre 
pour si peu de temps le soin de prononcer quelques décrets. 
N’avous-nous pas eu déjà deux Conventions nationales qui ont 
réuni ces pouvoirs ? Et ce sont elles qui ont fait la révolution; 
ce sont elles qui ont maintenu la liberté publique : ce ne sont 
point leurs pouvoirs qui ont eu des inconyénicns ; c’est la 
manière dont elles étaient composées. 

» Ainsi , pour étouffer un germe éternel de divisions , pour 
éviter le fédéralisme et la guerre civile , je denlande la question 
préalable sur l’article. » 

Le rapporteur. « Robespierre a touché la véritable raigon 
en disant que l’unité serait rompue , et que la nation se divi- 
serait en deux partis. Je demande moi-même la question 
préalable. » ( Adopté. ) 

Levasseur, « Je demande *qu’on limite la durée des Con- 
ventions nationales. » 

• 

Robespierre. « Fixer jwr la Constitution un terxne à la 
représentation nationale qui vient créer une Constitution nou- 
velle c’est oublier tous les principe» de la souveraineté du peu- 
ple : d’ailleurs une Convention n’est convoquée que dans, des 
temps d’orage ; si vous fixiez un terme à sa durée , les enne- 
mis de la liberté sauraient tout préparer pour rendre ce terme 
. funeste. Si cependant une Convention prolongeait son autorité 
au delà du terme que lui prescrirait l’intérêt public , alors 
la nation , fatiguée , la forcerait bien d’abandonner ses fonc- 
tions. Je demande la question préalable sur la proposition de 
limiter la durée des .Conventions nationales. » 

Garan-Coulon. « L’exemple de tous les gouvornemens 
démontre le danger des corps conslituans dont l’autorité s’est 
prolongée. Je pense donc que nous devons fixer leur durée , 
et je voudrais qu’elle fût d’un an ; car si le peuple est immor- 
tel en ce sens que sa masse existe toujours, il est également 
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vrai que le peuple d’une anne'e n’est pas le peuple d’une anne'e 
précédente ; or vous n’avez pas le droit de donner des pouvoirs 
pour un peuple qui n’existe pas encore. Le peuple sè renou- 
velle sans cesse ; Je demande que sa représeulation se renou- 
velle également. » 

Couthon. « Je demande la question préalable, par celte 
seule raison que le peuple s’assemble tous les ans , et cm’il 
peut retirer ses pouvoirs à une assemblée usurpatrice. » 

a 

Garan-Co.idon. « Du silence de la Constitution une Con- 
vention nationale pourra conclure que ses pouvoirs sont illimi- 
tés dans leur 6bjct et illimités dans leur durée. Je demande 
qu’elle soit fixée à un an , à moins que le peuple ne la pro- 
longe. » 

L’Assemblée, consultée, décide que la durée des Conven- 
tions ne sera point fixée. 

La Convention venait de décréter conformément au pro- 
jet les deux premiers articles du, titre des rapports de 
la République française avec les nations étrangères. 
(Art. 1 18 et suiv. de la Constit.) 

Grégoire. « Il m’a paru digne et même nécessaire que la 
Constitution renfermât une Déclaration du Droit des gens, et 
c’est ici que celte Déclaration devrait être placée. Je propose 
à l’Assemblée de lui lire une série d’articles concernant cet 
objet. {Lisez, lisez.) Voici mon projet : 

i> Art. I. Les peuples sont entre eux dans l’état de nature; 
ils out pour lieu la morale universelle. 

» 2. Les peuples sont respectivement indépendans et sou- 
verains , quel que soit le nombre d’individus qui les composent 
et l’étendue du territoire qu’ils occupent, ‘ 

» Cette souveraineté est inaliénable. 

» 3 . Un peuple doit a^ir à l’égard des autres comme il 
désire qu’on agisse à son égard; ce qu’un homme doit à un 
homme, un peuple le doit aux autres peuples. 

» 4 - Les peuples doivent en paix se faire le plus de bien, 
et en guerre le moins de mal possible. 

. particulier d’un peuple est subordonné à l’ia-. 

. térêtgéuçral de la famille humaine- 
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• U 6. Chaque peuple a droit d’organiser cl de changer les 
formes de sou gouvernement. 

» L'n peuple n’a pas le droit de s’immiscer dans le gou- 
veniement des autres. 

» 8. 11 n’y a de gouvernement conforme aux droits des peu- 
ples que ceux qui sont fonde’s sur l’égaütp et la liberté. 

!> 9. Ce qui est d’un usage inépuisable ou innocent, comme 

;’aucun 

» 1 1. La ])ossession ■immémoriale établit le droit de pres- 
cription entre les peuples. 

» 12. Un peuple a droit de refuser l’entrée de son territoire 
et de renvoyer les étrangers quand sa sûreté l’exige. 

>• i 3 , Les étrangers sont soumis aux lois du pays , et punis» 
sables par elles. 

» iq. Le bannissement pour crime est une violation indi- 
recte du territoire étranger. 

>• i 5 . Les entreprises contre la liberté d’un peuple sont un 
attentat contre tous les autres, 

» 16. Les ligues qui ont pour objet une guerre offensive, 
les traités ou les alliances qui peuvent nuire à l’intérêt d’un 
peuple sont un attentat contre la famille humaine. 

» Un pgiiple peut entr^rendre la guerre pour défendre 
^a souveraineté , sa liberté , sa propriété. 

» 18. Les peuples qui sont en guerre doivent laisser un libre 
cours aux négociations propres à ramener la paix. 

■1 ig. Les agens publics que les peuples s’envoient sont indé- 
pendans dos lois du pays, où ils sont envoyés dqus tout pe qui 
concerne l’objet de leur mission. 

» 20. Il n’y a pas de préséance entre les agens publics des 
nations. 

» 21. Les traUés entre les peuples sont sacrés et invio- 
lables. » 

Barrère. « J’invite la Convention à ne pas oublier la posi- 
tion de la France au niilieu de l’Éurope : vous n’êtes pas seule- 
ment une assemblée philosophique et législative , vous êtes une 
assemblée politique. Je ne crois pas que vous deviez en ce 
moment aller plus loin que vos articles constitutionnels. La 
déclaration que vous faites que le peuple français est l’ami 
• naturel des peuples libres dit assez à l’Europe la différence que 
vous faites entre les g8uvernem*en»; il ne faut pas s’extravaser 
en opinions philanthropiques. » 


la ruer, appartient à tous, et ne peut elre la propriété d 
peuple. 

» 10. Chaque peuple est maître de son territoire. 
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Thuriot. u Je demande riniprcjsion de ce projet, dans 
lequel je vois des idées sublimes. » 

Plusieurs 'voix. » L’impression est de droit. — L’ajourne- 
ment. — La question préalable. » 

L’A -semblée passe à l’ordre du jour sur le projet présenté 

par Grégoi|-e..(i j ' * 

ART. DU pp.qjr.T. « Le peuple français ne fait point la paix 
avec un entieitii qui occupe son territoire. » {^Applaudisse^ 
mens. Aux voix , aux voix ! ) 

Mercier. « De tels articles s’écrivent ou s’effacent avec la 
pointe de l’épée. Ou peut >ur son territoire faire des traités 
avantageux. Vous llaltez-vous d’être toujours victorieux ? Avez- 
vous fait un traite avec la victoire ? » 

JUazire. Noifs en avons fait un avec la mort! » { P^ifs 
applaudissemens.) 

Mercier. « Celle ex.illat?nn des idées n’est point la véritable 
grandeur. A peine avez-vous des idées justes sur la liberté , et 
déjà vous osez vous placer au niveau des Itomaiusl Je demarfde 
la radiation de l’article, parce que la génération présente n’est 
point encore à la hauteur où elle devrait être. » 

Roux. « Président, mettez aux voix l’jtrticle ; l’épreuve fera 
justice de cette alvsurdité. » 

Robespierre. «.Je n’aurais jamais cru qu’un représentant 
du peuple français osât professer ici une maxime d’esclavage 
et de l.àcheté! Je n’aurais jamais cru qu’il osât contester la 
vertu républicaine do peuple qu’il représente! Où a-t-il vu cet 
homme ([ue nous fussions inférieurs aux Romains? Où a-t-il 
vu cet homme que la Coiistjtulion que nous allons terminer 
fût au dessous de ce sénat despotique qui ne connut jamais la 
Déclaration des Droits de l’homme? Où a-t-il vu que ce peuple, 


(i) On verra plus tard (an III ) Grégoire reproduira ton projet et 
l’appu^tr d« Jcvaloppeiuens. 
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qui verse son sang pour la liberté universelle, (ùt au dessous 
des Romains , qui furent non pas les héros de la liberté, mais 
les bppresseurs de tous les peuples? Mais il n’y a rieu à répondre 
à un tel homme. Nous décréterons un article que nous sommes 
dignes de soutenir, en dépit de lui et de ses pareils ! Qu’ils 
sachent , tous ceux ^i ne savent pas ^deviner l’énergie d’un 
peuple libre , qu’ils sachent que cet article est l’expression de 
sa volonté! Un peuple qui traite sur son territoire avec des 
ennemis est un peuple déjà vaincu, et qui a renoncé à son- 
indépendance. Jamais le peuple français ne sera couvert de tant 
de honte ! Qu’un homme qui soils le despotisme a paru faire 
quelques pas vers l’avenir rétrograde aujourd’hui , que la liberté 
règne en France, cela est facile à concevoir ; mais qu’il sache 
cet homme que non seulement nous décréterons l’article auquel 
il s’oppose , mais encore que nous le soutiendrons ! » 

Mercier. « Je n’ai' jamais interrompu vos travaux ; je n’abuse 
point de la tribune; niaisj’ai médité. Je suis loin de dédaigner 
ma patrie ; je snis loin’ de la ciroire incapable d’arrivèr aux plus 
hautes destinées; mais je n’ai parlé que de la génération actuelle, 
et je soutiens que quicouque veut assimiler les Français d’au-^' 
jonrd’hui aux Romains d’autrefois n’offre qu’un témoignage de 
son ignorance ! Celui qui n’a pas étudié les peuples n’est pas fait 
pour eu parler. » 

Barrère. « A l’outrage fait à sa vertu républicaine la 
nation répondra dans la Vendée! L’article proposé a déjà été • 
décrété à Longwi et à Verdun! (Applaudiasemens.) Il l’a été 
en présence de la cruelle Christine, qui dirigeait des iiistrumens 
de destruction sur les habitations des citoyens les plus pauvres ^ 
de Lille ! C’est la France en un mol qui a déjà décrété- cet 
article! Je demande à ces hommes qui voient toujours les 
peuples anciens plus grands que les peuples modernes, je leur 
deiilhnde si les Romains avaient proclamé la Déclaration des 
'Droits de l’homme ! Rome, ,qui tenait le peuple dans l’avi- ' 
lissçment et ne savait que le trajuerà la guerre, Rome avait- 
elle aboli la noblesse ? La grandeur romaine a fait le mal- 
heur de l’Europe ; la valcur,Jfauçaise lui donnera la liberté ; la 
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grancleur romaine avait porté la guerre aux peuples , et vous 
préparez la paix du monde ! i 

» Je termine en vous rappelant un mot sublime qui mérite 
d’être conservé. Yons avez demandé, Mercier, si nous avions 
fait un traité avec la victoire.... Non , vous a-t-on répondu a la 
montagne, mais nous avons fait un traité avec la mort I n ( 
plaudissemens réitérés.) 

L’article du projet est mis aux voix, décrété à l’unanimité, 
et aux acclamations de.l’Asseuiblée et des tribunes. (Art. 12 1 
de la Coustit.) 

% 

art. du projet. i< Là Constitution garantit à tous les Fran- 
çais le droit de se réunir en sociétés populaires , la jouissa'nce 
de tous les droits de l’homme. » 

Robespierre. «Je demande qu'on y ajoute l’instruction 
commune : les collèges ont été des pépinières de républicains ; 
ils ont formé l’esprit de la nation , et l’ont rendue digne dé la 
liberté. » •• 

Royer-Fonfrède. « Je pense qu’il faut garantir aussi lalibertc • 
des cultes. ». 

t 

Levasseur, « Ne parlez point de culte? dans la Constitution ; 
le peuple français n’en reconnaît d’autre que celui de la liberté 

et de l’égalité. » * * ■’*' 

< ( * 

Barrère. « Je ne suis ni un superstitieux ni un cagot ; mais 
je crois qu’il tient aux droits de l’homme d’exercer librement 
son culte. » 

■ Plusieurs voix. « Nous sommes tous d’accord; mais il faut 
renvoyer cet objet aux lois. » 

Barrère. « Je ne le crois pas ; il y aurait trop de danger ; un 
corps législatif ambitieux, pour ,se former un payti puissant, 
pourrait déclarer un culte dot^'nant, usurper ensuite l’autorité 
souveraine, et la consolider par la guerre civile. L’Amérique , 
qui a aussi sa sagesse , a trqjze déclarations des droits , et 
treize conslitijtion* , car elle a treize états fédérés. Hé bien, 

St. . ' ali . 
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lisez-Ies : vous verrez qup pour ëlouffer le germe des guerres 
religieuses ces constitutions garantissent la liberté des culteï.; 
Vous avez déclaré que toutes les opinions étaient libres ; 
mais le culte n’est pas une opinion ; c’est un acte exté- 
rieur qui la, mani^ste. Je irois donc' que vous devez'^îuscrire 
cet article dans votre Constitution. )i ' 


Robespierre.^ « Je prie l’Assemblée d’examiner non le prin- 
cipe , niais la manière de le consacrer. Déjà l’Assemblée consti- 
tuante avait inscrit cet article dans la Déclaration des Droits, 
jjarce qu’elle craignait de réveiller levfanatisme ; mais aujour- 
d’hui, dans des circonstances nouvelles)? nous devons.examiner 
les conséquences prochaines qui po4rraient résulter de cet 
article : je crains que 4^8 conspirateurs ne tirent de l’arti- 
cle constitutionnel qui consacrera la liberté des cultes le moyen 
d’anéantir la liberté publique ; je craiqs que des^ hommes qui 
voudront* former dès associations contre-révolutiqimaires ne les 
déguiseul sous des formes religieuses. Alors si vous leur 'disiez : 
vous voué rassemblez sous le prétexte d’exercer votre culte , 
mais vous êtes en cffet'des conspirateurs , ils vous répon- 

draient : nous avons pour nous la Constitution et leslois; il ne 
vous apparticnt'pas d’interpréter nos intentions et de troubler 
nos cérémonies religieuses;.'..' Voilà'sous quel masque hypo- 
crite des conspirateurs pourraient frapper la, liberté. 

Il La crainte qu’un corps législatif ambitieux ne se serve de 
ce moyen pour usurper l’autorité souveraine est'une crainte 
mal fondçe :.vous deve?i^ remarquer que l’opinion publicité 
prend une*' r6uté*cctntrâir#à la superstition. LaVeçdée sem- 
ble , il est vrai , prouyer„contre cette assertion ; mais voyez la 
France, mais voyez ,^la^ masse du peuple; c’est là qu’existe 
Topinion publique. On sait' d’aflleurs que le zèle religieux 
qu’affectent les chefs des rebelles de la Vendée n’est que l’hy- 
pocrisie des aristocrates f qui veulent au nom de la rcl^ion 
reebuvi^ Wiflr puissance. 

''ir%ê^8ÉnàMé*l’ordre du jou^, motivé sur ce que le pcin— 
ci des opinions elt>consaca! dans la Déclaration 

dèrftf'fets- ’ ■■■■ .'s 

* ■ - -O- , 


L’ordre du jour fut d’abord adopté sur la liberté des cul- 
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tes ; mais le rappcrteUf , apres avoir recueilli les différentes 
opinions* et consulté le comité, présenta un article que la 
Convention décréta en ces ternies, et sans discussion : 

« La Constitution garantit à tous les Français l’égalité , la 
liberté , la sûreté^, la propriété', la dette publique , le libre 
exercice des cultes, une instruction coinmune, des scoôurs 
publics , la liberté imlétînie de la presse , le droit de pétition , 
le droit de se réunir en sociétés populaires , la jouissance de tous 
les droits de l’homme. » (Art. 122 déjà Coristit.) 

^ La discussion article par article se termina le 18 juin 179s:. 
Ndoptioa du dernier titre fut pour le peuple un signal d’al- 
légresse. • ^ 

' Séance du 19. • 

*Hércmll-Scchrlles , rapporteur. « Citoyens, il reste à 

votre comité à présenter des articles qui lui ont été renvoyés 

sur la justice cüjlc, sur une institution qui remplace le juri 

.national , eufin une révision de la Déclaration ^es Doits. Nous 

ne vous présent, dbis en ce momeat que les articles sur ja justice 

civile. ' ' ' « J * 

^ ^ * r ■ . . . , * 

» Le comité a eu deux bases, la conciliatida^tde jugement. 

L’institutidn du juri icivl estbeHe.et désirable , nfaisaon appli- 
cable en ce moment à notre législation et à nos mœurs. 
Nous aur.ions souhaité pouvoir ne vous proposer que des arbi- 
tres , mais des arbitres qui jugeraient souverainement seraient 
contraires aux intérêts du peuple; le peuple serait le plus 
souvent sacrifié par les arliitres^du r^che, et, comme oq vous 
l’a dit, sé verrait forcé de demander la justice comn)è Tau— 
’mône : il faut qu’il la demande non à quelques hommes 
comme une faveur, mais à 'la société entière comme une dette. 
{Applaudisscmens.) Cette idée nous a conduits à rétablisse- 
ment de juges et d’arbitres publics. » 

Cambacérès, «^’ai demandé la parole pour entretenir une 
dernière' fois la Conventidfi national0.deja' possibilité d’établir 
les jures en matière civile ; mais av.aiit d’énoncer les motifs 
qui justifient cette opfnion je dois dire- un mot sur l’article pré- 
senté par le comité.* , ♦ 
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» Dans un acte aussi iinporlaut que celui dont la rédaction 
nous occrf)>e il ne faut employer les termes que dîus le sens 
qui leur est propre, (^u’est-ce qu’un juge? C’est celui qui e>t 
délégué par le souverain poor prononcer sur les contestations 
des citoyens. Qii’e.st-ce qiiedes arbitres ? Ce sont dos hommes 
choies par les citoyens pour terminer leurs différens. Eu pro- 
posant des arbitrés publics le comité n’a rempli l’attente i i 
de ceux qui croient , qu’o% ne peut pas se passer de juges , 
ni de ceux qui n’en veulent point ; et il nous présente une 
idée si vague qu’on ne sait pas si ces arbitres publics exerceront 
une autorité coercitive, ou si les parties auront la liberté det 
choisir parmi eux ceux à qui elles voudront donner leur con- 
fiance. * • 

» Je reviens à mon objet principal. On a attaqué mon opi- 
nion par des opinions ; j’ai pour moi l’exemple de l’Aii^Ieteu-^, 
et le préjugé de rétablissement des jurés eu matière criuiinelie. 
Voyons ce qu’on m’objecte. 

« i®. Les jurés ne pourraient ju^er les procès commencés. 

» Réponse. Quand cela serait vrai faudrait-U les exclure des 
procès à venir, et, plutôt qud de se priver des avantages de 
cette Institution bienfî/îsante, aé vaudrait-il pas mieux charger 
des officiers ppbjiçs 'de prononcer, sur l’arriéré ? D^ailleurs il 
faut compter' sur le bon sens du pei^le ; il faut croire 
qu’il ne donnera sa confîance qu’à des hommes capables cte.la 
justifîer. , ■ 

» 2®. La question de droit n'est presque-jamais séparée de la 
question de fait. r 

» Réponse. Cela était Virai dans l’ancien état de la jurispru- 
dence* ; aujourd’hui il n’y aura que des questions de fait faciles 
à saisir , plus faciles encore à terminer. Jie ne répète point 
ce que j’ai déjà dit à cet égard dans mes précédentes opi- 
nions. 

t 

V II reste à examiner de quejle.manière sera organisé le pou- 
voir judiciaire eu adiivettant les jurés. Pour ne ]>a$ abuser de 
votre temps je ii’ai pa^vottlu traiter fine partie qui est pure- 
ment réglementaire. Mais dans mon projet pétablis dans cha- 
que district un officier public cliargéide rinslruclion et de 
' tous les actes préparatoires ; j’établis dans chaque chef-lieu de 
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départemehî trois juges qui vont tenir "à des époques détermi- 
ne'es des assises dans .le chef-lieu de chaque district : là ils trou- 
veront et les jurés et les procès. Ainsi dans celle manière sim- 
. pie, et dont je n’fndique que l'aperça , le juge ira cliercher les 
parties , et les frais , ainsi que les formes , n’eatraîperont 
ni grandes de'pen^es , 'ni ces longueurs' tant reprochées à no| • 
anciens tribunaux. 

» Hàtez-vous donc de rftbrmér votre code ; vous laisserez 
au moins des matè'riaux à Vos successeurs , et ne leur abau- 
donixe^pas l’avantage de rétablir les jurés, en matière'civile. 

» Dans le cas où l’article 'du comité serait adopté , je 
demande qu’on substitue le mol juge à celui d’arbilre ; mais 
je persiste à demander, que,la Convention nationale décrète 
rinstiiution des jurés au civil.-» , 

Barrère. « Je crois que vous ne devez p^s conserver dans 
une constitution républicaine une .institution ridicule, 

aussi funeste que celle des tribunaux, qui entretiennent putqur 
d’eux une foule d’hommes ennemis nés de, la société, et 
adversaires constans *de la liberté. Il suffif d’ap^rceyoïr, la 
question des jurés* sous les rapports politiques pour s’em- 
presser d’en consacrer l’établissement dans la Constitu- 
tion. 

» A l’Assemblée constituante je proposai les jurés an civil 
cl au criminel (i) ; je fus repoussé par tousses jurisconsultes^ 
et les habitués des ariens tribunaux ; il n’y eut qu’un «cri 
contre ma proposition : mais ce fut le cri de l’habitude, et de 
l’intérêt personnel ; ce fut le cri de la chicane et de Ya voraçité 
judiciaire. 

» La raison publique transigea alors avec les préj.ugés , 'et 
tout ce qu’on put obtenir des avocats fut l’établissement- des 
jurés au criminel : on.ne pquvait oublier que nos. "pères les 
avaient eus , que nos voisins les Anglaî^ les regardaient • 
comme le palladium de Içur liberté civile , et que nous ne 
pouvions sans qriine les empêcher de renaître dans notre révo- 
lution. , 

(i) P'oyezjtomeïll, la première iliscussidh sur réublissemuQt des 
jure* 
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». Les jures au civil furent ajournés : ils'le furent non pas à 
une Assemblée législative occupée des intrigues de la cour et des 
combats de la liberté,- les jurés au civil furent ajournés sans 
doute à l’Assemblée nouvelle* à la Convention , à qui devait 
appartenir la gloire de donner au plus bel empire de j’Europe 
une Cens^tution déntocratique. Pourquoi donc n’adoptericz- 
vous pas cette institution , que les Américains regardent comme 
une institution seule capable de nitintenir les droits du peuple? 
Pourquoi'le renvoi pronpncé pour vous, à l’Assemblée consti— 
tuantetue sefait-il pas accepté pjir vous ? Rlenliriez-yous ainsi 
à votre vocation ? Perdriez-vous cette occasion-, rarc^aus le 
cours .d’un siècle, d’établir cé que la justice naturelle et la 
liberté civile ne cessent de réclamer ? 

» Jetez donc les regards survies tribunaux dans le cours de 
la révolution ; que vous ont-ils paru ? Couverts d’aristocrati’e, et 
inactifs dans leucs travaux.- Oii's’est réfugié le. piodcranlisme , 
où ^e sont concentrés les èattélitis 'secrets de la libprté? Dans 
les tribunaux* Qui est-ce qui s’oppose à te République'si ce ne 
sont'les gens dj loi , cette espèce d’hommes stériles pour la 
société , .ne pfbduisant rien d’éitile,J>iurbouiilatit un papier que 
la ‘tonvrirtüVde pensées ntiles ,- et ne servant qu’à exas- 

pérer lés familles, à aigüiser les passions et à exciter l’intérêt 
personnel , préparant la division et la ruine des familles ? 

» Comment voulez-vous îaire dispàr'aître cette tourbe de 
corbeaux judicteires , cette foula d’ennemis clandestins de la 
résolution, si^ ce n’est en détruisant let»r repaire? Les tribu- 
naux?par^mentaiéési furent démolis par l’Assemblétf consti- 
tiiaAte; mats elle! porta les démolitions dans 'tous les districts ; 
elle couvrit toute la République des abus de la justice , et 
diésém^ia ses prêtres et ses augures daus toutes les parties de 
l'ecàpire, Etablissez- des jurés civils , et aussitôt vous rendrez 
à l’agricutturé , au commerce , aux professions util'es tant de 
citoyens êilnployés à dos travaux' sans utilité. 

» Les trlbunault nécessitent de» formes dispendieuses , des 
établissemens '^ubltipliés , des dépenses pour Je peuple : les 
jurés porteront la paix auprès de chaque chaumière; c’cst,a’ors 
que la justice sera hienfaisanle , et qu’elle ira trouver les familles 
ou les citoyens qui l’implorent. ' ' , 
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» Avec les tribunaux vous aurez sans cesse la* crainte des 
juges; ils acquerront une dangereuse influence ; cependant dan* 
les pays libres il ne faut jamais craindre que la ina'gistrature, 
et non le'lna^istrat : avec les jurés il n’y aura pas même de 
magistrature ;’il n’y aura que des citoyeus jugeant leurs couci- 
toyens. t > 

» Aveç des tribunaux quelques hommes jugent sans cesse 
leurs semblables , et l’injustice est impunie : avec des juçés 
chaque citoyen est tour à tour juge et juriâiciable, cl l'Injustice 
est plus rare. ' 

» Avec des, tribunaux des formes dévorantes écrasent le 
peuple ; avec des jurés uqc justice ambulatoire et sans formes 
assurera des jughmens moin _5 dispendieux ; c’est alors vraimeut 
que la justice sera graluite-, iinpartiale et populaire". ‘ ^ 

>■ Avec des tribunaux vous éloignez l’établissement d%n code 
sifl*])le et uniformes avec, des jurés le codetivil sera necessaire ; 
et c’est le seul moyen ijùi puisJe- assurer cet établissement. 

M Enfin, d’après les lois civiles déjà faites, d’après les des- 
tructions produites par les trois assemblées sur les substitutions, 
les retraits, les succession^, les droitÿ'feodaux, les matières 
domaniales et les- matières bcnéficiales , vous n’avez plus ^ijuc 
des queltions de feit , des questions sur les contrats, sur les 
actes possessoires , «t des questions d’état j ainsi tout sollicite 
et tout facilite les jurés, > * 

» L’exemple de l’Angleterre devrait suffire ; jnais je ne veux 
que vous répéter la unanièie avec laquelle les Américains 1,iftn- 
nent à cette belle iustitution i ils la regardent dans leur cons- 
titution comme le seul yioyèn de' conserver les droits du 
peuple, et comme le jsréservatif le plus aïsuré contre la race 
aristocratique des hommes de loi , qui ont chez tous le& peuples 
et dans tous les temps égaré la raison , relardt^ les bonnes insti- 
lulioits , tourmenté les lois, et ruiné les familles. 

» Je conclus pour l’établissement des jurés civils à l’époque 
ou la République aura un code de lois simple, unirofnie, et à 
la portée des- citoyens. » . • 



ïioiespierre. « Je demaixle à présenter quelques oliservations 
très simples sur la question la plus importante que vous aviez 
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à traiter^ sur celle qui peut le plus influer sur le sort de la 
Constitution. 

>• Je vous prie de remarqiier d’abord qu’il y a ilfoins de dif- 
fe’reiice qu on ne pense entre les propositions qui sont à’ia dis- 
cussion, et de voir ensuite par quel point' elles se touchent, 
afin de choisir celles qui conviennent le mieux. 

» Le comité vous propose un système judiciaire qui ét.ablit 
des tribunaux comp^oses de juges élus par lé peuple. On lui 
oppose]*ce qu’on appelle le système des jurés civils. Ici la drf- 
férrncé' est peut-être moins dans le principe que dans les 
détails. Le, juri civil est composé de citoyens,qui prononcent 
sur k? fait; d’autres appliquent la loi. Les juges proposés par 
le comité sont des citoyens nommés par le peuple, et ]qni pro— 
nonaant^et sur le fait et sur le droit. Or comment seront nona- 
‘mésT^jurés? Par un officier public , comqse lè sont ceuj^ qui 
sellent au criminel. Mais alors ce système éprouve un gi;and 
désavantage erl le comparant' ï celui qui met tous les juges à 
la nomination du peuple , dont le choix peut garantir l’inté- 
grité et le'S lumières de ceux qui doivent décider sur les diffé- 
rends des citoyens. Faites attention, citoyens , que si l’insliln- 
ti^^des jurés nous a paru si intéressante autrefois ce fut moins 
par sa nature que par la position dans laquelle nous étions : 
jugés ou plutôt opprimés par des hommes qui en avaient 
acheté le privilège du despotisme, nous avons dû trouver sublime 
la trqminat'ion, de nos juges par un officier public qui avait 
la^cbnflauce dn' peuple ; mais raisonnons dans l’élat où nous 
soiiuqes aujourd’hoi. Si vos jurés ne sont pas nommés par le 
peuple ,' üs^aîént.moia^i^ejes jiig(ÿ actuels ; s’ils le sont ^ l’ins- 
titutibn n’a d’àutr^avantage que de multiplier les juges , d’en 
doiiner^pout lê feit et pour le droit. Et cependant vous devez 
remarquer que le" plus grand mlérêt qu’on ait attaché à cette 
opinion c’etait la facilité d’extirper la chicane ; je ne crois 
pas que Je meilleur rnoyen d’y réussir soit de multiplier les 

ii'ges- ' . 

>1 La question se réduit donc à ce point simple : est-il avan- 
t.Tgeux de donner aux citoyens des juges pour le fait et des 
jugi’S pouf le droit , ou de faire prononcer par une seule espèce 
(tk juges sur tous leurs différens ? Pour la décider en faveur des 
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jnrps il faudrail connaître le système entier. Je demande que 
l'Assemblce renvoie celte question à son coniilê de salut public , 
qui lui présentera ks diflerenles considérations; car, je vous 
le déclare, en décrétant simplement qu’il y aura des’jurés vous 
ne décrétez rien. « ' ' > 

I 

Conthon. « CKtoyeû», je pense que l’établisseusent des Jurés 
au civil n’est, au moins quant à présent, qu’un beau rêve; je 
pense que ce système serait beaucoup plus pernicieux, et sur- , 
tout popr l’avenir', que celui du comité.- Fixons nos idées sur 
les deux 'système#. Comment entend-on composer le jure? Ce 
sera sans doute un certain nombre.de citoyens qui prononco- 
ront suF U fait, et qui par conseqiiént sero.it de véritables 
juges ;* ensuite viendront les juges, qui appliqueront la' loi; ^ 
enfin le direefSur du juré. Yoilâ donc des jnges partout, et 
en très grand nombre. Vous voulez éviter la corporation juJi- 
ciairr, et vous en créez une formidable, et vous la créez cons- 
titutionnellement : vous voulez éviter la procédure, et.vous en 
établissez itne monstrueuse; car poifr mettre les jurés en état 
de prononcer il faudra que le directeur fasse une instruction 
préalable , et elle sera plus goûteuse et plus volumineuse que 
loutesy:elles que pourrait exiger le système du comité. Au lieu 
de cette fnnititude de jugés il n’en donne que cinq par dépar- 
tement, qui sontfiflmnjés par le peuple , et qui prononcent sur 
un simple mémoire. 

» Au criminel l’établissement des jurés est bienfaisant et 
salutaire ; il n’y a aucun inconvénient à appeler tous les citoyens 
à prononcer dans ces matières, parce qu’il s’agit d’un fait, qui 
n'a aucune' relation avec la loi qu’on y applique. Au civil, au 
contraire , le fait-est le plus souvent confondu avec le droit ; et , 
pour en citer un seul exemple , je suppose qu’on présente à un 
juré un acte qui porte le tit.re de (lonation. La première 
« hose à faire est de vérifier le caractère de l’âcte ; il faudra 
donc chereber la loi qui fixe les points auxquels on peut le 
reconnaître. Cela peut-il sé faire par des hommes qui ne con- 
naissent rien aux Idis ? Mais répond-on , vous n’avez qu’à 
simplifier le Code.* Mais est- ce donc l’aflaire d’un jour! Je 
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soutiens que l’homme qui se vanterait de le faire en vn an serait 
un téméraire. ^ 

» Faites epeore fittention à un inconvénient grave qui aurait 
lieu dans Fctablissemenl des jurés au civil. Le rassemblement 
dps jurés se ferait lentement; le peuple serait pour ainsi dire > 
obligé d’être continuellement assemblé ; il ne pourrait obtenir 
■une prompte jusli^ce, et se dégoûterait bientôt de cet état de 
choses. Peut-être un jour ce système conviendra-t— il à nos 
mœurs; mais si malheureusement il est vrai qu’il, ne peut s’y 
adapter aujourd’hui , si vous le fixez'daiis vbtre Constitution, 
que le peuple en souffre , ne craignez-vous pas que, regrettant 
la mauvaise organisation actuelle , il demande une constitution 
nouvelle? C’est cet inconvénient grave qu’il faut^éviter. Je 
demande donc que la Convention nationale , si elle trouve ses 
idées fixées, adopte le système du comité, ou que, si elle aper- 
çoit les difficultés immenses* qui environnent cette question, 
elle l^ajourne pour qu’elle soit plus sûrement discutée. »♦» 

Chabot. « Les deux préopinans ont trouvé de graves incon— 
véniens dans l’étabiissemeotMes jurés au civil : les aristocrates 
de l’Assemblée constituante trouvaient aussi des inconveniens 
dans les jurés au criminel ; cependant nous avojTS tous setiti 
combien cette institution est salutaire et bienfaisante. On 
répète après eux aujourd’hui que c’est multiplier les juges , 
créer des coiporations... Quant à moi , je l’avoue , je voudrais 
que cette corporation s’étendît sur tout le territoire français ; 
car je pense que demander l’établissement des jurés au civil 
c’est demander que tous les citoyens connaissent les lois , qu’ils 
s’intéressent à l’ordre général et au sort de chaque individu , 
qu’ils terminent entre eux leurs différens; enfin c’est resserrer 
les liens de la fraternité. 

» On dit qu’il n’y a d’autre différence entre lés dbux sys- 
tèmes que celle de nmltiplier les juges à l’infini.’.. Par le 
dernier système, qui établit des juges de fait et des juges de 
droit ,.je trouve que ce qu’on appelle ici un grànd inconvénient 
est un précieux avantage : tous les citoyens seront juges ; ce 
sera le peuple lui-même qui sera juge. Qn objecte que tous 
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les citoyens ne ^connaissent pas les lois... Hé bien, simplifiez 
le cocle de nos lois : vous convenez tons de l'avantage de cette 
mesure. Mais un. ouvrage aussi important ne peut être ‘ter- ' 
rainé inqdie en un ah... Moi,, qui ne;.conna^ d’autre .législa- 
tion que cellç de la nature, je.ne t»ois pas ijue cet ouvrage 
soit bien long; mais si vous croyez qu’àujourd’hui l’iustitulioa 
des jurés^e puisse êlrê admise , Consacrez-çn au moins le pria* 
cipe da|p la Couatitulion eu attendaifl qu’op puisse en faire 
usage : vous forcerez par là vos successeurs à travailler à 
rendre notre législation simple, et vous aurez encore bien 

mérité de la-pairie. » 

'' ' ' ' 

Bçrrtfre. « Pennetlez-moi de vous •rapporter textuellement 

l’article de la •Constitution américaine qui concerne lés jurés 

au civil : . , 

« Diras tontediscussion de justice tfui intéresse la propriété, 

»* la maniche ancienne de procéder pdr jurés est- la meilleure^ 

» sauvegarde 'des droits du peuple. ■> 

’ »» ' . . . k 

La clôture de la discussion est généralement demandée ; 

ici l’on veut la question préalable sur les jurés au civil . là on 

en réclame l’établissement. 

' 

• Cotttlion. if Je demande ^ppeleioiniual sur cette question ; 
je ne vpux pas avbi#à me reprocher <rtivoir._coiuj)romis la 
Constitution. / • . . • 

* 4 - ’. 

Barrerez •« Plu§ la question est importante { moins j’userai 
de l’avantage que me donne la bonté de l'opinion que je sou- 
tiens. Coutlion a proféré un mot; 'il*a dit que l’adopliQU de ’ 
mon opinion compromettrait le sort de la Constitution : hé 
bien , pour qu’on ne. dise pas que celle question a été décidée 
avec légèreté , j’en demande le renvoi au comité. » 

I » 

Le renvoi est ordonné, et la discussion ajournée au Icn-'- 
demain. • . • ' 

Stfiïnce du 20. * 

Tlvraull-S échelles , rapporteur. ■ Depuis la discussion 
qui s’est élevé hier votre comité a porté toute .son attention 
sur rétablissement du juri en lualièie civile. Vous ne pouvez 
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pas exarriirfer trop sérieuscmeiil imc question de* cette impor- 
tance ; il ne s’agit de rien pioitis que du sort de la Couslilutiou 
elle-même, et par Cuiiséfjuent de la République ; car _sans la 
liberté individtiellc que deviennent les droits politiques? En 
vain lei intérêts jitdiciaires sont-ils d’un ordrp inférieur et 
su!)ordonué';;ils toucli^it de si près tous lesliommes, et ùlous 
Tes inslaïî^dBB'leiir ekistence , que si cette partie de votre ouvrage 
est mâiiquée vous founnssez vous-mêmes un des plus^puissans 
moyens de contre-révolution à nos etuieniis, à tous ceux qui, 
désespérés de l’étal actuel des choses, et ne pouvant pins le 
comballre directement, n’etivlsagent d’autre ressourçe ([ue 
celle^d’qutrer. tout ce qui est populaire, ue couservent d’autre 
espérance que celle d’égarer le peuple en le flattant, et de le 
faire périr par un excès de démocratie. 

*» Remarquez, citoyens, avec quelle adresse on^chcrclie 
ici. à fondre toutes-les idées. Sans doiilc il n’qtait pas dilli- 
cilej'de' rappeler au peuple les malheurs et les maux que lui 
a faits souffrir pendant si longtemps la rapacité dévorante des 
hommes de -phicane ; riiiimanité s’indigne^e çette longue et 
honteuse oppression. Nous sommes tous d’accord de la néces- 
sité d’exterminer celte niullilude d’inseclcs qui vivpient dans 
les plaids; mais pour y parvenir il ne faut pas prendre des 
inoycn.s qui finiraieul par faire* regrel^j-, même l’état d'où 
nops allons sortir. l’crmeltcz-nous de vons présenter quelques 

réflexions. ’ 

. .... . 

» L’institution du juri civil nous a paru impraticable, et* 

ceux qui s’obstinent à la soutenir n’ont iicut-êfre pas assez 

* »X»'l !•» ‘ 

réllécni sur la nature du jure. 

» Le juri , en ra.ilière criminelle comme en matière civile , 

, ne décide que du fait , et non du droit ': le droit c.sl l’applica- 
tion de la loi ; la Wi .s’applique par des juges, dont la fonction 
• publique est bien oifiéren le de celle du juré, qui n’est jioinl 
une fonction publique ; et cette distinction , qui lient à l’essence 
^du juré ,*est ce qui en Tait l’utilité , ce qui rend celte institution 
’si précieuse pour le in.'iiiilien delà liberté individuelle. 

» Eu •riiàticre criinineile rien de si facile, quand il existe 
un code pénal uhîforme, que l’iustitulitn du juré : le délit et 
la peine , voilà les élcmeus de tout procès crmiiiiel ; existe-t-il 
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un délit, quel est^le coupable, voilà sur quoi Içsbjure's oui 
tq^jobrs à prononcer.' Lorsqutf le délit et le coupable sont 
connus , le juge n’a plus qu’à oifirir le cotfe p«ual p'bur y trou- 
ver la peiirfe prononcée ])ar la<,loi. 

» Mais en matière civile coinnient pourra se rcali.ser Fét,a- 
blisscment du juré ? 

» D’abord il.n’existe point, et il ne ])eut exister avant uu 
assez loàg espabe de teyi.jjs , un code uu^fjprine de lois civiles ; 
toutes Içs Irans'aclions sociales, tous Içsl actes, les droits des 
citoyens sont encore réglés ou par des coutumes au- nomb.e 
de quatre à cinq ceiits , qur ne sont point encore abolies , qui ^ 
ne peuvent l’être què lorsqu’elles scrotit remplacées, et qui 
influent chacune dans leur territoire sur la for.tune, les pro- 
priétés , lesi préjugés' inèincs do clwque citoyen, ou par (jj's 
usages locaux, par des jurisprudences , par d’ancieuiiifs habi- 
tudes , ou enfin par le droit qu’on nomme droit écrit. 

» Quand il serait possible de trouver dans chaque contes- 
tation le moyen de déclarer un fait s’il u‘’existe pas unedoi 
pour chaque conte.slalion comme il en existe une pour chaque 
délit, que feront les juges chargés d’appliquer la, loi ? Iis j;ugi>- 
rcàit donc suivant leur opinion ? Mais s’ils ne voient pas le fait 
coAikÆ les jurés, ou«i, comme il arrivera le plus souvent, 
le fjü peut être considéré sous plusieurs rapports, s’il présente 
des conséquences différentes , alors les Juges seront éux-inêy?,cs 
Jurés , ou plutôt les jurés seront mutiles. Ce serait une inon.struo- 
sité en matière, civile que les juges pusseut anéantir par leur 
► opinion la déclaration du juré ; c’est ranéanlisseuient du juré 
lui-même ; et cependant , s’il n’y a pas de lois uniformes , 
si la (Jécision d’une affaire n’appartient qu’à l’opinion des 
jxige^ il faut laisser à ces juges la liberté d’émettre leur“vœu ; 
etJ’on ne poin-rait les force? d’opiner comme les jurés si , ayant 
à -décider la même chose , i4> u’avaieut pas la même façoq 
dffyoit. 

>> ^)ira-t-on que dans ces cas le ministère du juge seia 
inutile? Mais alors on rend les jurés jjrgcs du failet du droit, 
ce qui répugne à la nature des cliosesiàolors ce sont tout sim- 
plement des jnges, et il a plus de jurés. 

>• Il faudrait doue comiuéoccr par faire jouir la Républi- 
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que clu bé^éficcf d’un code uufforme de Jois civiles , qui 
embrassât dans ses détails toüs le» cas possibles de contestSlioii 
entre les citâj èn*^ ni^s , quand même ce code serait unifoirme 
et universel , nous pensons qu’il ne rendrait pas enftore le juré 

civil plu» praticable. ' 

«. Premièrement il sera impossible , quelle que soit la pré- 
voyance du législateur , de comprendre* dans Jbs dispositions 
des lois tous les cas qpi papvent donner lien à dôs discussions : 
les circonstances que le hasard et l’intérêt peuvent multiplier 
^ sont innombrables ; ceux qui ont suivi les tribunaux savent 
* que non seulement on rencontre tous les jours des contesta- 
tions d’un nouveau genre, mais que rarement les espèces de 
procès les pins ordinaires sont identiquement les mêmes : à cha- 
que instant les jurés et les juges seraient embarrassçs. 

.1 11 n’en est pas du civil comme du criminel. Eu matière 
criminelle quand la loi manque la décharge de l’accusé est de 
droit, parce que son délit, ne se trouvant jms. dans la loi , 
n’est plus considéré connue délit ; il ne s’agit alors qiie’3 ac- 
quitter oü de condamner. 

» Oin matière civile une partie peut former une demande 
ju«tc, avoir les droits les plus légitimes , 4>t il peut se laireque 
la loi soit innelle; Dans ce cas que fer» le jugp ? ReiidFa-tt-il 
un demandeur dont le droit moral est évident victim» de l jiu- 

préi'oyance de la loi .civile ? , ^ 

• » Mais il est un motif plus décisif parce qu’il lient à la 
nature des choses f c’est que dans presque toutes les contesta- 
tions civiles il est impossible de dUüiiguer le fait et le droit, . 
qui en général se confondent , qui ne peuvent se concevoir 

et se saisir l’im sans l’autre. » 

» Il y a plus ; en matière criminelle on remonte du fai_jà I 4 
loi ; en matière civile de la loi aivlSt ; en softe .qu’il faudrait 
mettre au civil le juge au premicruordre, et lesjunjs ait second. 

» Prenons pour exemple les actions les plus ordinaire* ; 
c’est une action en partage de succession , une deinaitde êu 
paiement de somme prêtée , de marchandises fomriiies. r, 

» Je suppose un citoyemqui se nréteiid héritier dtin défunt. 

Il réclame la succession; un autr^la luircoiitesle ,'sur le fon- 
dement qu’il n’est pas héritier. Que doit faire le prétendant ? 
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» 

Prouver sa qualité d’héritier. Il produis sa filiatioiv: niais l’ad- 
versaire conteste la vérité des actes ; il en critique les formes. 

Je vous le demande, où est le fait q déclarer par le Juré civil ? 
Dcclafera-t-il que le fait est qu’un tel est héritier? Mais il juge 
la question ; c’est là le droit. Dira-t-il qu’un tel se présente 
pour héritier, qu’ila produit telles pièces ? Ce n’est pas là un fait 
concluant; il faut que le juré donne son opinion sur le.^it, 
et que son opinion ou plutôt sa déclaration serve de base au 
jugement. ' - - • ^ 

» Si l'on se contente de faire énoncer par un juré les quali- • 
tés des parties et l« nature- de leurs réclawiatioils , ce ne sera 
plus une déclaration de juré ; ce sera un extrait dft l’alfaire , <et 
vous i¥ndee les jurés les secrétaires des juges. 

>• Cependant il est irtipossible d’attribuer un autre droit à 
un juré civil , c’est à dire celui de déclarer le fait ; mais quand 
le fait est le droit même , quand , en déclarant qu’un tel est 
héritier on juge toute^la question, il n’y a plus de fait à-décla- 
rer ; ce n’est plusitine déclaration de juré ; c’est une opinion 
de' juge , c’pst 'un vrai jugement. 

'• De même , si je vous actionne en paiement d’une somme 
prêtée, le fait sera : y a-t-il eu somme prêtée ?>Oui : mais 
remarquez qu’il n’y a point de «contestations simples ; presque 
toutes sont complexes. Le débiteur opposera ou la forme des 
quittances, ou la prescription , ou la compensation. ^Tout cela 
change la nature de la contestation,, et dans ce cas encore , 
comme dans presque tous , le fait est le droit , car si le juri 
dit : il' y a prescription ou compensation^,, il juge. 

» Le juré civil est donc aussi inconcevable qu’impossible 
à établir. Que ceux qui le soutiennent trous donnent donc un 
exemple qu’ils disent com'ment ils l’exéçuteront ; car il ne ' 
faut pas en imposer au peuple en lui présentant comme bien- 
faisante une institution qui ne lui serait que dangereuse , ou 
du moins inutile, et en matière judiciaire une' institution 

inutile est un fléau. • t 

« * 

» On oppose l’exemple des Anglais ; mais.il est de faiU qu’ils 
gémissent sous une justice civile qui esta la fois très dispen- 
dieuse et très, lente. Longtemps nous avons admiré leur juré 
parce que notre ordre judiciaire , comparé avec une institution 


Digitized by Google 


( 4»6 ) 

« 

quelconque , devait tou^urs succomber dans le paralIéV ; mais 
actuellement il ne tient qu’à nous de nous élever au dessus du 
juré même. Le comité persiste plus que jamais dans le plan 
qu^il vous a présenté ; il se persuade qu’aux yeux de ceux qui 
voudront le regarder avec quelque impartialité ce plan renferme 
en substance les idées leS plus saines et les plus naturelles sur 
la justice. % 

» Voici notre système, qui est bien simple. Il ne faut plus 
prononcer au civil lA mots , en quelque sorte monarchiques , 
de tribunaux et de juges. 

» Si dans le point de vue judiciaire les «fiaires présentent 
des difficultés , souvent épineuses sous le rapport politique , elles 
qp doivent plus être envisagées que comme des>querelles, qu’il 
faut terminer au plus vile. * 

» l^ous dirons aux plaideurs : 

» Efiforcez-vous de transiger ; choisissez des arbitres ; recou- 
rez avant tout à une médiation. Si vous ne pouvec vous enten- 
dre sur la médiation particulière et volonàaire, vous en trou- 
verez'une publique et sociale dans les juges de paix. Si l’objet 
excède la compétence bornée dans les limites de laquelle le> 
juges vous eussent jugés sur le champ , ils chercheront du moins 
à v'ons concilier ; c’est le devdfr sacré que la loi leur impose : 
ils y- réussiront souvent, et par là ils éteindront dans leur 
principe une multitude de procès ruineux. Si cependant ils 
n’y parvenaient pas encore, alors, dans un certain nombre 
d’hommes vertueux-^ élus par le peuple ou au nom du peuple , 
TOUS en choisirez qui termineront vos débats. 

■ II' nous semble que cçtte méthode est encore plus simple 
que tous les jurés du monde : avec trois hommes on aurait 
justice dans les questions difficiles, et justice chez-soi , dans 
sa propre comniiifie ; deux arbitres décideraient d’abord , et 
en cas de réclamation que faudrait-il de plus qù’un surarbiire 
pouf partager les deux jiremiers ? C'est* ainsi que la justice 
'deviendrait belle et touchante. Deux,hommes choisis par votre 
confiance arrangeront d’abord vos 'différends • n’éles— vous pas 
d’accord , hé bien , voici' d’autres hommes que la confiance 
nationale vous donne. Qu’avez - vous besoin maintenant de 
cet établissement de jurés cis ils ? Pourquoi- fatiguer et iiupor» 
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tuher tous vos frères jus<]{u’à les e'craser de frais , de temps èé 
de peines? Vous arriverez indirectement au résultat que vous 
pouvez désirer. 

»> Vous mettrez le sceau de la perfection à cette justice si 
•impie et. si fraternelle j si vous portez le dernier coup à cette 
classe d’hommes de justice qui deviendraient une caste privi- 
légiée , qui finiraient par enlacer la société entière dans leurs 
procédures et dans leurs' formules. Supprinfons toutes Tes pro^ 
cédures , ou au moins , si nous sommes condamnés à en con- 
server quelques unes , n’allouons que celles qui j étant fondées 
sur une démarche indispensable pour parvenir à un but légi- 
time, aurdnt été strictement et rigoureusement nécessaires; 
statuons qi^e les citoyens ne provoqueront la décision de leurs 
arbitres que par des défenses verbales ou par .de simples 
mémoires ; statuons qu’ils seront jugés sans frais, et surtout 
qu^ les arbitres publics seront toujours ténus d’opiner non 
seulement en public, niais à haute voix. C’est là le véritable 
palladium de la liberté ; c’était l’ancien usage : lé 'célèbre 
Dumoulin nous apprend que cet usage ne fut détauit que par la 
corruption et par l’ignorance. Il est temps de le restituer au 
régime démocratique I Si on l’avait conservé combien de juges 
invbéciles ou fripons auraient été épargnés à la société ! Ils 
n’eussent pas résisté à une récusation publique , et le drpit de 
juger n’edt. pas été^une des calamités de l’espèce humaine; » 

Xiette opinion du comité diminua le nombre des partisans 
de rétablissement des jurés au civil; toutefois la discussion 
recommença ^ mais sans offrir de nouyeaux argnmens pour 
ou contre. Il fut d’abord décrété que le corps législatif 
pourrait établir u« juri civil lorsque . là République aurait 
un code de lois civiles simple, uniforme, et à la portée de 
tous les. citoyens ; mais quelques instans après ce décret fut 
rapporté , sur le motif qu’en adoptant l’avis du comité il ne 
fallait pas. intaoduire de contradiction dans l’acte constitu- 
tionnel , que ceseràit d’ailleurs donner aux législatures le deoit 
qui ne peut leur appartenir de modifier cet acte, et^ que c’est 
au j)euple à s’expliquer lui-même sur ce point. Enfin , dans 1% 
mêtae séance, après avoir décidé qu’il n’y aurait pas de jurés 
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mu civil, la Convention décréta le projet du comité. ( U forme 
le titre de la justice civile, art. 85 à 95 de la Constitution. ) 

' Séance du 3,'i. _ ' 

• * ' 

H êrauli-S échelles. « Vous ave* chargé votre comité de 
salut public de vous présenter une nouvelle Déclaration des 
Droits ; no\is vous l’apportons. Nous l’avions d’abord rédigée 
en tennes précis ; tnais en la relisant nous nous sommes aperçu 
qu’elle était trop sëdie , et nous en avons changé la rédac- 
tion. n ^’en est pas d’une Déclaration des Droits comme d’une 
Constitution : célIe-ci'’doit être très resserrée ; l’autre au con- 
traire doit être très détaillée et à la 'povhie de tout le monde. 
Tel est l’ei^mple que nous ont donné les Américains';. nous 
l’avons suivi.' » r 

Le. rapporteur fait lecture du projet de Déclaration. Tout 
le , côté' gauche , la ^montagne et les tribunes ' publiques 
salueut cette pièce pdr des applaudissemens réitérés : le 
côté droit reste immobile. • 

V ‘v . 

• Philippeaux. «ii Aux voix, président, aux voix! C’est un 
chef-d’œuvre qui ne doit point souffrir de discussion. 

* * * I ^ - 

Raffron. « Je demande que le titre de' cette Déclaration , 
qui contient des choses sublimes , soit ainsi fixé : Déclara- ' 

tion des Droits et des devoirs de l’homme en société. » 

• 

Robespierre. « ‘Je me rappelle que l’Assemblée consti- 
tuante , à l’époque oh elle était encore digne du peuple , a sou- 
tehu un combat pendant trois jours* contre le clergé pour qu’on 
n’insérât pas dans la Déclaration le mot devoir. Vous devca 
simplement poser les principes généraux des droits du peuple , 
d’ou dérivent naturellement Ses deVoirs ; mais vous ne devec 
insérer dans votre Déclapation le mot devoir, » 

* ^ V* 

' . . . ' » . , • . 

La proposition de, Raffixm est rejetée , et , sur l’avis de 

'Robespierre , l’Assemblée se détermine à décréter en piasse 

le projet de Déclaration. On demande une seconde lecture ; 

>elle est faite : même enthousiasme d’une part ; de l’autre le 

* siUnce continue.^ La Déclaration g|t mise aux voix : le côté 
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gauche l’adopte par acclamatioa ; une partie de la droite 
refuse de voter. 

• 

Billaud-F'arenne, « Il est bfen éton«iant.que des mem- 
bres de la Convention nationale refusent de voter celte Décla- 
ration , qui doit fixer en France la liberté ! Il faut que le peu- 
ple connaisse les hommes qui veulent son bonheur, et ceux 
qui semblent déjà protester contre le chef-d’œuvre de la phi- 
lanthropie ; je demande donc l’appel nominal : je le demande 
pour. vous, qui devez constater votre immense majorité ! Je 
le demande pour moi, qui veux que la France entière sache 

que j’étais du nombre de ceux qui ont voté son bonheur ! « 

• . • 

Robespierre. << La Déclaration des Droits n’a besoin pour 
être adoptée par le peuple que des principes qu’elle renferme , 
et de l'assentiment de la presque unanimité de la Convention 
nationale. Je m’étonne qu’on se soit aperçu de ce que quel- 
ques citoyens qui siègent là ( au côté droit) ont paru intmobiles 
et n’ont point partagé notre enthoiniaspie I Ce procédé de 
quelques individus rn’a paru si extraordinaire que je ne puis 
croire qu’ils adoptent des principes contraires à ceux que nous 
consacrons, et j’aime à me persuader que s’ils ne se sont pmnt 
levés avec nous c’^st plutôt parce qu’ils sont paralytiques que 
mauvais cUoyens. » 

I • » 

L’Assemblée .passe à l’ordre du jour sur la proposition 
de l’appel nominal. La Déclaration , de nouveau mise aux 
voix , réunit la grandè majorité des suffrages ; elle est décré- 
tée en masse , et proclamée aux cris de vive la RépublitjUe ! 

< * * * Scance du 24 . * ' 

• é - 

HéraiillS échelles. « Citoyens, vous avez décrété que vous 
entendriez aujourd’hui la lecture de l’acte constitutionnel , afin 
d'être en ,état de le présenter ^sans délai à l’acceplatiou du 
peuple, ^dus nous somtqes empressés de vous l’offrir ; mais 
avaut de vous donner cette lecture U est nécessaire de décré- 
ter encore quelques articles, lesjuus, que vous avez ajournés , 
sur la réunion extraordinaire des assemblées primaires , sur la 
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formation de la loi ; d’airtres pour remplacer le grand juri 

national, dont vous ave* rejeté l’institution. » ^ 

♦ 

Le rapporteur propos» les articles relatifs aux assemblées 
primaires et*à la formation de la loi ; ils sont adoptés après 
une légère discussion.. ( Vx>jrez la Conslit. ) 

Héraull-S échelles. « L’institution d’un juri national a été 
rejetée ; mais on est resté «l’accord qu’il fallait trouver un moyen 
de garantir le peuple et les citoyens de l’oppression du corps lé- 
gislatif. Nousavons considéré cette question sous deux rapports. 
Lorsque le corps social est opprimé par le corps législatif, le seul 
moyen de résistance est l’insurrection ; mais il serait absurde de 
l’organiser , car elle a différens caractères : vous en 'avez l’expé- 
rience. Les insurrections de l’année dernière différaient beau- 
coup de la dernière insurrection :'les premières ont été faites 
par la force ; la dernière a commencé par une pétition ; on a 
vu le peuple couvrir d’un cfépe là Déclaration des Droits , et 
enfin se lever en masse. Il est donc impossible dè déterminer 
la nature et le caractère des insurrections ; il faut ^abandonner 
au génie du peuple. Mais il est un antre cas, celui ou le cor|is 
législatif opprimerait quelques citoyens ; alors il faut que ces 
citoyens trouvent dans le peuple un. moyen de résistance. 

» Le chapitre que nous vous présentons est intitulé : He la 
eensure du peuple contre ses députés , et de sa garantie 
contre l'oppression du corps législatif. Notre, intention^a été 
de, donner à la section du peuple qui a élu un député le soin 
de juger sa conduite, et nous avons ajouté qu’un députén’élait 
réeligible qu’après que sa conduite aurait été approuvée par 
ses comimettans. Nous avons puisé ce %iode dans le princi)!c 
même de la représentatiou nationali^:'en'efret , rien ne s’y rap- 
porte davantage que de Caire |i%er les députés de la mcinc 
manière qu’ils sont élus. 

» Les avantages de notre projet sont i* la popularité ; 
a® de présenter sans cesse. aux représentans du peuple leurs 
devoirs; 3® de les tenir prêts à rendre leurs comptes , s’ils eu 
sont requis , avant d’exercer de nouvelles fonctions. 

» Yoici les articles qibe nous proposons ; ' 

<i Art. 1 ®'. Le peuple exercera sa censure dans les assem- 
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blees primaires sur la conduite publique des membres du corps 
législatif. ' 

U 2 . Tout député est jugé à la fin de chaque législature par 
les assemblées primaires qui l’ont élu. , 

» 3. Nul député n’est réélu à la législature, ni nommé à 
aucune fonction publique, qu’aprës l’honorable acquittement 
du peuple. 

» 4 • assemblées primaires , dans le cas de censure , décla> 
rentqiie le député n’a pas répondu à la confiance du souverain. 

» 5. Le peuple se garantit lui-même de l’oppression de scs 
mandataires ; son droit est dans sa souveraineté ; ses moyens 
gradués sont dans les lois , dans son génie et dans sa justice. » 

V • 

Thuriot. « Je demande la parole contre ce projet. Au 
moment'oii l’on veut consolider la souveraineté du peuple on 
semble eu saper la base! Vous avez consacré le principe qu’un 
représentant du peuple appartenait à la nation entière ; or une 
section qui prononcerait sur un citoyen qui appartient à la 
R^ublique usurperait un droit qu’elle n’a pas. Four vous 
montrer le vice de ce système il suffit de poser quelques hypo- 
thèses. Supposons qu’à la fin de notre carrière nous serons jugés 
par nos départemens respectifs : hé bien, vous verriez quel- 
ques départemens , égarés par des intrigans , réélire ceux qui 
auraient démérité du peuple , et condamner à une mort civile 
l’hornme vertueux , le plus chaud ami dii peuple , le député livré 
tout entier à ses devoirs ; peut-être même les vrais défenseurs de 
la liberté seraient-ils proscrits dans une partie de la République. 
Que les événemeus vous servent de leçon ! Si l’année dernière 
un homme se fût fortement prononcé pour la République , s’il 
eût professé des maximes aujourd’hui sacrées , et qui seront 
étemelles., il aurait été proscrit. Il est encore possible qu’un 
homme à grandes conceptions , en développant des idées fortes 
qui ne seraient pas d’abord appréciées , soit regardé comme 
un homme extravagant, dangereux , -indigne de la confiance' 
du peuple ; et ses ennemis, profitant de ce retard de l’opinion 
publique , le persécuteraient : au bout de quelque temps , 
lorsque la vérité aurait repris ses droits , on serait désespéré 
dt’avoir mal jugé an grand homme ; mais la censure prononcée 
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contre lui enchaînerait encore la volonté dés citoyens qui vou- 
draient le réélire. 

•> Qtie l’opinion publique prononce seule sur les honinies ; le 
temps confirmera ou infirmera son jugement : un député cou- 
pable ne pourra jamais échapper au supplice aiTreux du 
mépris public. Quant à nous,ne provoquons pas par un décret 
des décisions funestes à la vertu. Je demande la question 
préalable sur ces articles , et qu’on s’en rapporte à la sagesse 
d^ peuple. » * 

Rajfron. « Citoj’ens , il est encore ridicule de laisser quel- 
ques membres ^corrompus tourmenter pendant une année le 
corps législatif sous prétexte qu’ils seront jugés après la ses- 
sion. Je demande qu’il soit établi un conseil de censure qui^ 
sur la dénonciation du corps législatif contre un de ses membres, 
proTiüucera s’il a ou s’il n’a pas perdu la confiance du peuple, 
.et dans le premier cas ce membre serait livré aux tribunaux.. » 

Darligoeyte. « Je demande l’adoption du projet du comité. 
Sans doute le peuple français , semblable à ces générations, 
barbares qui firent un crime d’iiérésie au grand homme qui 
découvrit des vérités physiques jusqu’alors inconnues, ne con- 
damnera pas la vertu, ne méconnaîtra pas ses amis, et ne 
méprisera pas le génie. >• 

Levasseur. « Je trouve le projet du comité impraticable, 
et contraire par le fait à la souveraineté du peuple : aucun 
député ne pourrait être réélu par une section du peuple autre 
que celle qui l’aurait précédemment élu , puisque toutes les 
autres ignoreraient s’il est ou non acquitté, n , 

Lacroix. « Je snis de cet avis , et je demande à citer un. 
exemple à l’appui de mon opinion. ^Vous avez mis en état d’ar- 
restation un député des environs de la Vendée ; hé bien, si ce 
député était jugé par le.s asscinlrlées primaires de son départe- 
ment , elles déclareraient sans doute qu’il a bien, mérité de la 
patrie ; et quand les patriotes de la Convention nationale étaient 
opprimés par une majorité lyraniiiqiie , si Marseille et la 
Vendée eussent jugé les députés*, elles auraient privé le peuple 
des représentaas qui veulent réellement sbn bonheur. Je 
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demande^la qiieslion préalaiile sur un piL-jv. - jt ^ .. ,* 

«iitraîner ces dangers. » ^ 

Guyomard. « J’appuie ce projet pour que la psponsabilité 
morale dès députés ne soit pas illusoire. Ce n’est point pour le 
moment , c’est pour les siècles que là Convention travaille'; il 
est nécessaire de trouver un moyen d’eropéclier le corps légis- 
latif d’abuser des pouvoirs immenses qui hii sont confiés : la 
responsabilité individuelle est l’unique moyen de réprimer les 
abus. Les assemblées primaires , qui ont élu cbaquc.député , 
forment le seul tribunal qui puisse les juger ; ce tribunal est 
le plus à portée d’apprécier leur conduite ; c’est celui où ils 
doivent le moins craindre d’étre injustement condamnés. > 
Couthon. « Membre du comité, j’ai concouru avec zèle à la 
rédaction de ce projet , dont la moralité m’avait séduit ainsi 
que tous mes collègues; mais je n’en avais pas senti let incon- 
véniens_^ éclairé moi-même' par la discussion, j’invoque la 
question préalàme. Une majorité corrompue pourrait avoir 
corrompu l’opinion publique ; le patriote le plus pur, le répu- 
blicain le piqs zéy fçr^t 'déclaré avow trahi la cause du peuple 
poùrl’avoir trop oiAi détèbdue.'On ne peut se refuser à l’évi- 
dence de ce principe, rappelé par les préopinans , qu’une seule 
section du peuple ne peut avoir le droit de restreindre les choix 
de tout le peuple- « ^ ^ 

• Le rapporteur se range à cet avis , et la Convention, con- 
sultée , rejette unanimement le projet d’uq;e censure du 
peuple contre ses députés. * * ^ 

* La discussion était terminée. Héranlt-Séchelle#, donne 
immédiatement une lèfcture générale d® l'Aôte conslitu- 
tionuel ; la rédaction définitive en est adoptée. Aussitôt les 
cris de vive la République , *vive- la €onveniion,^vive 
la montage, éclatent de, toute part; les députés et les 
citoyens des tribunes sont debout; ils agitent leurs cha- 
peaux ; des citoyennes distribuent des rubans qui portent les 
couleurs chéries de la liberté : les portes de la salle s’oii- 
vrent, et le peuple aceourti toutes les voix'se confondent ; ou 
se presse , oivè'emlA'asse ; le.citoyeh cherche le député dans 
la foule , et lui serre la main ; l’allégresse est générale. 
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t Le qpfëjidcnt avait levé la séance ; mais Thuriot parait à la 
tribune ; on écoute ; Thuriot annonce que les canonniers 
de service auprès de la Convention demandent à lui témoi- 
gner leur reconnaissance par une Valve d’artillerie. La per- 
mission en est accordée , et le bruit du canon vient se 
mêler aux cris de joie ; Paris, et bientôt toute la France, 
ont répété vive la Constitution ! 

Ain/i fut. décrétée cette Constitution, le 24 juin 1793. Le 
projet avait été présenté le 10; dès lors quelques jours, 
ou plutôt quelques heures par jour suffirent aux législa- 
teurs pour l’embrasser dans toutes ses parties, pour l’appré-i 
cier , le rectifier, l’adopter; et cependant cette briëve dis- 
cussion est une des plus féconde» en observations vraies , en 
vues saines, en résultats positifs : rien' d’oiseux, rien d’exigu; 
un mot vaut un discours , une idée* est une lumière. Le 
projet «tait un ouvrage de génie ; la discussion fut digne .de 
son objet, 

. » 

Dans la séance du 27 ,. sur un rapport' fait par Barrëre au 
pom du comité de salut public , un décretfut rendu qui por- 
tait entre autres dispositions : 

1°. L’Acte constitutionnel sera présenté à l’acceptation du 
peuple français , et à cet effet les assemblées primaires seront 
convoquées dans la huitaine ; 2° la réunion civique qui avait 
lieu chaque année le 1 4 juillet aura lieu h l’avenir le 10 août ; 

3 ° chaque assemblée primaire enverra à la Conyention une 
expédition de son procès verbal ^ et un citoyen pour se réuni» 
à Paris , Itf i o août , à la Jele nationale de l’unité et de 
l’indivisibilité de ’ïa Républiquç ; 4’ le recensement de l.a 
volonté 'nationale serafaità la Convention , en présence des 
envoyés des assemblées primaires et des citoyens , et le ré- 
sultat en sera proclamé solennellement le'io août sur l’autel 
de la patrie ; 5 ° immédiàtenaent après la publication du vœu 
du peuple français sur l’Acte constitutionnel la Convention 
indiquera l’époque prochaine des asseihblées primaires pour 
l’élection des députés 'à l’Assèmblée. nationale et la forma- ’ 
lion des autorjtés constituées. Ce décret était accomp^gi'é 
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d’une instruction et d’un modèle de procès verbal pour les 
assemblées primaires. 

.Des courriers extraordinaires avaient été dépêches sur tous 
les points de la République pour y porter l’Acte constitu- 
tionnel ; mais l’aristocratie, toujours habile dans le mal, avait 
aussi dépêché ses agens , et dans plusieurs départemens , au 
lieu de la Constitution , les citoyens lisaient l’œuvre perfide 
des ennemis de la République. Dès le i”' juillet la Conven- 
tion mit fin à ces basses manœuvres en décrétant la peine 
de mort contre les faussaires. ( V oycs’plus bas.) 

Bientôt connue et jugée , la Constitution reyut l’assenti- 
ment presque unanime de la France; partout elle porta l’es- 
poir , la sécurité , l’union. Son inauguration , qui eut lieu 
le 10 août , est une de ces grandes fêtes nationales dont le 
souvenir doit être conservé : nous transcrivons plus loin le 
procès verbal de cette belle journée de nos temps républicains. > 
Mais là se bornèrent les bienfaits qu’on attendait de cette 
Constitution : elle apparut an peuple comme une divinité ; 
elle reçut s's homntages , puis se couvrit d’un voile... Déjà 
les fondemens du gouvernement révolulionnnire étaient 
posés ; nous remonterons à rorigine de cet édifice , et nous 
le suivrons dans son existence. 


Adresse de la Convention nationale au peuple français sur 
les conirefactions de l’Acte constitutionnel ; présentée par 
Hécault-Séchelles ; adoptée le juillet 1793. " >. 

'< Français, la Convention nationale apprend que déjà les 
ennemis de la liberté ont falsifié l’Acte constitutionnel , et qu’ils 
s’empressent de répandre dans la République avec une profusion 
perfide des exemplaires déshonorés par leurs mensonges. , 
», Leur but 'est facile à dévoiler; ils.veuleist empêcher le 
peuple de connaître et d’apprécier les véritables travaux de scs 
mandataires ; ils veulent corrompre et diviser d’avance ^opinion 
publique; ils veulent étouffer cet assentiment général de la nation, 
prête à s’élancer au-devant des bases éternelles de la liberté et 
de l’égalité ; ils ne voient qu’avec désespoir s’approcher le règne 
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de la loi ; ils se hâtent de se ressaisir par l’anarcTiic jno.^'e de* 
troubles et des malheur* que la Constitution va leur ravir. 

» Qu’ils sont lâches et insensés ces faussaires de la raison 
publique , qui ont pu croire qu’en l’obsÿurcwsantpendant quel- 
ques jours elle ne reparaîtrait plus ! Comme si le peuple pouvait 
s.’y méprendre I ' comme si la presse , qu’ils ont youIu> rendre 
leur complice , n’allait pas les confondre en restituant au pei\- 
plc la pensée de ses représentans ! 

» Il fut inconqu aux anciens cet attentat de l’aristocratie 
moderne : si; la puissance de l’imprimerie leur manqaa , du 
moins ils en ignorèrent les crimes ; ifs ne confièrent leurs lois 
qu’à l’incorruptible airain , ou à la mémoire pure des enfans , 
et ils ne les virent pas flétries à leur naissance par l’invention 
même qui devait les répandre et les consâcrer. *- 

» C’est donc une nouvelle obligation imposée au législateur 
de veiller sur son ouvrage de le suivre pour ainsi dire jusqu’à 
ce qu’il soit parvenudans toute son intégrité à lacbaumière lapins 
lointaine. C’est aussi un nouveau devoir pour un peuple révo- 
lutionnaire qui touche par un grand moyen au terme de sa regé- 
nératioa de surveiller, avec plus d’activité que jamais,’ tous ces 
vils calomniateurs du monument constitutionnel , ces ennemis 
secrets de la nation, qui veulent anéantir tous ses droits, 
corrompre tout , jusqu’à ses espérances , en brisaiU l’ancre des 
propriétés , que le législateur a jetée au milieu de la tempête. 

» Chez les Alhéuièns la loi frappait de mort l’étranger qui 
s’introduisait dans l’assemblée populaire, parce qu’il usurpait 
la souveraineté. Chez les Français libres , qu’il tombe sous le 

f laive de la justice celui qui-s’introduit dans la pensée même 
es législateurs pour en dénaturer les résultats ! / 

» La Convention nationale invite tous les amis de la liberté 
à rechercher sans relâche ces fabricateurs de fausses lois ; elle 
recommande à tous les citoyens de ne porter. leur jugement , 
de B’émcttre leur vœu que sur les exemplaires auüicntiques , 
adressés directement par le conseil exécutif aux communes et 
aux autorités constituées. , 

n Français, votre patriotisme' déjouera facilement ces 
manœuvres I Chaquè grande épp^le de la révolution a toujours 
suggéré un crimè de pus à lltristpcràtie et au royalisme : nous 
avons dû nous attendre que tous leurs crimes et tous leurs efforts 
SC réuniraient au moment où la Constitution va paraître. Mais 
ces efforts eux-mémes nnus rassureitt sur le succès d’un ouvrage 
qu’on q’eût point altéré s’il eût été nuisible ati peuple et défa- 
A'orûiJe à srt droits ; ces irapuissans efforts serviront au succès 
de la Constitution répubj^caine , comme la calomnie a toujours 
servi au triomphe de la vertu. > 
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DÉCRET^rendu le juillet I;g3. ^ 

« La Convention nationale, sur le rapport de son coniit( 
de salut public , décrète ce qui suit : 

» Toute personne qui aura imprimé ou ^fait imprimer, 
vendu ou distribué, fait vendre ou distribuer un on plusieurs 
exemplaires altérés on falsifiés de la Déclaration des Droits de 
l’homme et du citoyen et de l'Acte constitutionnel dont h»’ 
rédaction a été décrétée le 24 juin 1798 , et présentée ensuite 
par la Convention à l’acceptation du peuple français, sera punie 
de mort. » •• • 


Rapport fait par Gossuin au nom de la commission chargée 
de réunir les procès verbaux d' acceptation de t Acte 
constitutionnel, dans la séance du 9 août 1793, en pré- 
sence des envoyés de toutes les assemblées primaires. 

> 

« Citoyens, l’édifice de la liberté est achevé élevé par la^ 
main du peuple souverain, il sera durable. La trahison,'!' 
persécution et la calomnie ont constamment entouré la Cou- - 
vention nationale pendant tout le temps qU’eile en prépara 
les matériaux : elle n’a vu que son devoir ; elle savait que 

E ersévérance dans son caractère ferme et ses principes répur 
licains assureraient à la raison un triomphe éclatant. 

» Une Constitution populaire, symbole de la vertu ct‘d- 
bonheur, succède enfin à une Constitution monstrueuse, idolûtn 

Ï ilus que-jamais par l’aristocratie', et protégée vainement p; * 
e canon des rois.- C’est dans ce livre monarchicjue qu’on ' 
découvert la source des malheureux événemens qui ont si raj.v^ 
dément eu lieu depuis 17B9 : le peuple souffre encore; im. l , 
sa patience et son courage , en mesure avec le misère que t 
tyrannie lui fait éprouver, le sauveront du naufrage. 

» Qu’il est doux pour la représentation nationale de poss''/-' 
der dans le temple des lois les envoyés du souverain ! La gran f.' 
famille est donc réunie, malgré les.orages politiques qui gro't 
dent encore sur la surface du globe pour la dissoudre! Fidê ^ 
mandataires , hommes libres , vous voilà ! Votre force est da 1 
votre fr aternité ; elle se développera par votre énergie. 

» Citoyens , le génie destructeur au cabinet de Saint-Jani ’ 
a aussi cherché à répandre son venin dans les assemblées pr r 
maires ; quelques unes , peu nombreuses à la vérité , en fure. 
infectées : la presque majorité de leurs membres a voté coût 
l’acceptation de la Constitution. La commission que vous av 
nommée pour réunir les procès verbaux des assemblées , répo ' 
dant à votre confiance , les a examàiés avec une scrupufei 


Digitized by Google 


( 4a8 ) 

attention ; elle a vu sans étonnement que le peuple français , 
jaloux d’avoir recouvré ses droits , demeurerait libre : il l’a 
juré ! 

» Imitateur du peuple romain , mais plus digne que lui 
d’exercer la souveraineté , il volera de la charrue au combat ; 
nul sacrifice ne sfera plus épar^é pour le succès de sa cause. 

* Oui , la malveillance a lait très peu de progrès dans les 
assemblées primaires. Des hommes revenus de Londres, de 
Madrid, de vienne et de Berlin , ont eu l’audace de intro- 
duire , notamment dans le district de Lons-le-Saulnicr, dépar- 
tement du Jura, et dans quelques autres départemens , dont 
les administrateurs se sont révoltés; ils y ont osé développer 
des opinions anti-civiques, mais absolument étrangères à l’ob- 
jet de la réunion des citoyens. Gémissons sur det égarement 
éphémère dans lequel iis-ont jeté nos frères, qui ne peuvent 
pas se séparer de nous : ils ne seront pas insensjbles à la voix 
de la patrie , qui les rappelle! Il en est qui ont étendu leur déli- 
bération au delà de l’acceptation de la Constitution : celte 
acceptation étant presque unanime, tous autres objets font la 
^atiere de pétitions à renvoyer aux comités compétens. 

» La preuve la plus convaincante à donner à l’univers entier 
du vœu bien prononcé du peuple français pour la Ibrme de 
gouvernement qu’il adopte c’est que , sur quarante-quatre 
mille communes qui composent la République, et qui ofirent 
une. immense population, la commune de Saint-Donan , fai- 
sant partie de l'assemblée primaire du canton de Plouvara , dis- 
trict de Saint- Brieuc , département des Côtes-du-;Noiÿl , forte 
seulement de cent vingt habitons , esl^ l’unique qui ait 
demandé le hls de Capet pour roi , et le rétablissement du 
clergé. Toutes les autres communes de cette assemblée primaire 
en ont été indignées , et celle de Saint-Donan , ayant à .sa tête 
un nommé 1res Lotelier pofipvaaire., s’est retirée après avoir 
usé de menaces, et rédigé séparépaent un procès verbal qui 
n’est pas parvenu à votre commission. ^ 

» Un seul point sur lequel vous devrez sérieusement fixer 
vos regards sera de faire connaître à quelle époque auront lieu 
les convocations pour l’élection des députés de l’Assemblée 
nationale. Un petit nombre d’assemblées primaires le deman- 
dent, et avec une telle âcreté^, que si tel était leur pouvoir à 
peine vous donneraient-elles le temps de paraître à la fête civi- 
le avec votre caractère de représentans du peuple. Dans la 
basque totalité des assemblées la Déclaration des Droits de 
l’homme et l’Acte constitutionnel furent lus, relus, médités , 
discutés avec calme ; et vous remarquerez , par le résultat du 
recensement de* votes , que peu de citoyens ont voté contre 
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l’acceptalion , qu’un petit nombre a fait des observations sur 
l’ensemble ou partie ae cet utile et important travail , qu’enfin 
la masse imposante du peuple souverain l’a'honoré de sa sanction . 

» L’éloignement des départemens qui confinent à l’Espagne 
et à la Méditerranée, le peu d’intervalle qu’il y a entrela tenue 
des assemblées primaires et la célébration de la fête nationale , 
la difficulté de se procurer des chevaux sur les routes, retardent 
nécessairement l’arrivée à Paris des citoyens de ces contrées : 
plusieurs sont déjà à leur poste ; les autres probablement y 
seront rendus dans le jour ; on sait d’ailleurs qu’ils se sont^ 
levés en masse j et qu’ils combattent dans ce moment les Espa- 
gnols. t ' » • 

» Le tableau du recensement des votes s’achève ; demain il 
sera remis au doyen des envoyés du peuple , qui l’offrira au 
président de la Convention pour le proclamer au Champ-de- 
Mars , sous la voûtd du ciel. Il est à croire que bien peu 
d’assemblées primaires n’auront pas répondu à temps au vœu 
général. - 

» La République comprend dans toute son étendue quatre 
mille neuf cent quarante-qnatre cantons , dont plusieurs sont 
divisés en différentes assemblées primaires. Votre commis- 
sion a désiré suppléer h ce qu’il y a d’imparfait dans la rédac- 
tion de quelques procès verbaux , ott l’unihimité pour l’accep- 
tation est prononcée sans qu’il y soit question du nombre des 
votans : elle s’est rappelé qu’un peuple libre pouvait, dans 
l’exercice de sa souveraineté , s’élever au dessus des formes , 
que l’enthousiasme seul a fait oublier, et par respect pour ses 
droits elle a cru ne devoir s’attacher qu’à bien connaître le total 

“ des assemblées primaires de la France. Elle n’a pu à cet é^ard 
se procurer des renseignemens sûrs ni à votre comité de 
division , ni chez les ministres : chàque envoyé du peuple , 
et plusieurs autorités constituées, auxquelles elle en avait écrit, 
l’ont aidée de leurs lumières. Il fallait adopter cette mesure 
pour donner un résultat certain. 

* » .SI l’on excepte Marseille , qui se déshonore en violant 

l’unité de la République, qui guerroie encore sans pudeur 
le patriotisme, et qui oppose une barrière aux envoyés des 
assemblées primaires tenues près de ses murs , les autres 
grandes communes qui d’abord avaient été aveuglées sur les 
derniers* et mémorables événemens de Paris ont vu la vérité 
tout entière ; elles ont senti l’odieux du projet de fédéra- 
lisme qui avait été perfidement formé. Leurs procès verbaux 
portent açceptation unanime^ de l’Acte constitutionnel : o’est la 
phis belle et la plus généreuse rétractation qu’elles aient eu à 
•ffrir à la France de l’erreur où elles ont été entraînées. 


Digilized by Google 


( 43o ) 

» Le département de la Corse , séparé par les mers , se 
trouve actuellement en proie à l’intrigue et à l’aristocratie ; 
il n’a pu participer au vœu de la France, dont il fait jiar- 
tie : il est encore douteux si les bons citoyens de ce depar- 
tement ont connaissance des utiles travaux de la Convention 
depuis le 2 juin. 

>1 Quant au département de la Vendée, il n’est pas entiè- 
rement gangrené. Les patriotes échappés à la fureur des bri- 
gands se sont ralliés : vo^re commission a connaissance que 
vingt-neuf assemblées primaires y ont eu lieu ; elles ont voté à 
l’unanimité l’acceptation de la Constitution. Leurs envoyés sont 
dans cette enceinte. ; 

H Le nombre des assemblées primaires dans le départe- 
ment du Nord est de cent quatre-vingt-quatre : la très grande 
majorité a eu lieu. Les puissances étrangères, qui envahis- 
sent une partie de son territoire , ont mis nécessairement 
obstacle à la tenue du surplus , notamment dans les districts 
de Valenciennes, Lille, et dans les cantons de Bavay , Mar- 
chiennes et Orclnes. 

>• Eu général les habitans de nos vastes frontières ont mon- 
tré un grand caractère ; leur amour pour la liberté ne peut 
pas être suspect. On sait que le sort des armes n’est pas tou- 
jours heureux : hé bien , ils ont prévu lesévénemeus ; l’ennemi 
à leurs portes , menacés d’une invasion prochaine , ils se sont 
empressés de voler l’acceptation de la Constitution , de l’an- 
noncer par le canon des remparts , et d’adresser à la Conven- 
tion nationale les procès verbaux de leurs assemblées primaires. 

)• Les armées de la République n’ont pas été les dernières à 
se signaler ; c’est daus les camps , en face de leurs nombreux ’ 
ennemis, qu’elles combattent avec valeur, qu’elles ont juré 
fidélité à la Constitution , et que leurs bras pour sa défense ne 
seraient jamais inactifs. 

1. Toutes les sociétés populaires, la majorité des corps cons- 
titués , un grand nombre de citoyens , non contens d’avoir 
émis leurs yœux daus leurs assemblées respectives, ont envoyé à ^ 
la Convention des adresses qui prouveront aux siècles futurs 
combien le républicanisme dès son berceau avait déjà d’empire 
sur les Français, libres. 

» Vous avez vu dans ce temple l’enfance et la vieillesse par- 
semer de (leurs et orner de trophées le livre de la joi : qu’il 
était touchant d’entendre le vénérable vieillard, blanchi sous le 
harnais , dire à ses enfans : Voila votre héritage 1 II sera le 
prix de vos travaux et de vos vertus : suivez mes traces ; 
mon bras, quoique affaibli, demeurera armé jusqu à la mort 
pour vous le cpnsen-erl 
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» Les peuples cle la terre , mieux instruits un fbur , s’éton- 
neront que tout le fruit de leurs sueurs et de leur industrie ait 
servi aux despotes qui les gouvernent pour tâcher de faire 
retomber sous le joug viii^t-cii^ millions de Français ! 

» Revenus de leur léthargie politique, alors seulement', 
ils sentiront le poids de leurs chaînes; ils les secoueront: ‘ 

la France entière leur offrira un vaste tableau de prospérité. 

» Une guerre sans exemple à «outenir au dehors , des enne- 
mis de tout genre à subjuguer , des maVveillans 'à conte- 
nir , des troubles intérieOrs excités par un or étranger et., 
corrupteur k appaiser , la rareté et le prix excessif des den- 
rées et des vétemens , voilà .nos fléaux momentanés ; mais ils 
ne refroidiront pas notre attachement au gouvernement répu- 
biicam : que le canon qui a renversé la Bastille et le troue 
gronde utilement sur les rives de la Loire , du Rhin ,et 
de l’Escaut , et la France , libre , ne sera pas plus longtemps 
opprimée ! 

» Le peuple français a renoncé à scs usages parce qu’il en a 
trouvé de meilleurs : fier, généreux , ennemi de la monarchie , 
il s’est déclaré l’ami des peuples. • 

» Que prétendent donc les satellites qui souillent impu- 
nément son territoire ? Croient-ils que la prise de quelques 
forteresses assetmira son courage , obligera la France à capitu- 
ler avec eux? Non ! Nous tiendrons nos sermens : la Cons- 
titutiofi qqe nous allons jurer sur l’autel de la patrie nous 
prescrit de' résister à l’oppression ; nos ennemis sentiront la 
puissance de nos armes et de notre bonne cause. Les fugitifs et 
les proscrits combattent pour leurs dernières espérançcs ; la bar- 
rière qui les contient subsistera , et tous les moyens que les 
isuissances coalisées emploient pour dégoûter les Français' de 
leur» devoirs seront impuissans I 

» Envoyés du peuple , lorsque vous serez de retour dans 
vos foyers , iuStruisez. vos concitoyens de ce qui se passe à 
Paris. Avez-vous vu l’habitant de cette grande cité , le poi- 
gnard à la main , exercer d’injustes vengeances et crier à 
l’anarchie ?(£>er envoyer du peuple répondent unanimement: 
Non ! ) ^ 

■> Voilà cependant le tableau qu’on vous en a fait! On ne 
voulait pas que vous parvinssiez jusqu’à lui. Cette étonnante 
ville, berceau de la liberté, sera toujours la terreur des iné- 
chansl Engagez ses habitons, une fois la. République affermie, 
d’aller visiter leurs frères des départemens ; ils trouveront écrits 
en gros caractères , sur chacune de leurs demeures , ces mots : 
ici est l’asile dn Parisien. 

» V ? .4* "'•’spntatiou nationale outragée , eer- 
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née* environnée Je despotes? ( Les ern>oyés du peuple répon* 
dent encore unanimement: Non! ) 

» Comment ce vain prétexte , inventé pour fédéraliser quel» 
ques departemens mal administrés , aurait-il pu longtemps 
seduirel Jamais législateur ne fut plus libre dans son opi- 
nion. La Constitution n’est pas sortie du volcan qui dans les 
premiers mois de cette année alimentait ici la discorde : ses 
éruptions ont fait de grands ravages, il est vrai ; mais le calme 
et la paix régnent autour de nous , et chaque jour est marqué 
par des lois salutaires. 

•> Soyez notre organe auprès de nos frères ; assurez-les tous* 
et nous en prenons ici l’engagement sacré , qu’avant notre 
remplacement , qu’importe son époque , un code civil et 
uniforme, une instruction nationale , et , s’il est possible, des 
lois explicatives des bases de la Constitution, auront été décré- 
tées : ce seront nos derniers travaux. Assurez-les que nous 
nous occuperons en même temps à faire lleurir le commerce , 
source inépuisable du bonheur d’une république. Dites-leur 
que le soldat , le philosophe , l’agriculteur , l’orateur et l’artiste 
trouveront dans ce temple , eu récompense de leurs travaux * 
la branche d’olivier et la couronne civique. Dites-leur encore 
que nous ôterons à ceux qui commandent nos armées jusqu’à 
la pensée de rien faire, de rien entreprendre contre l’intérêt de 
la patrie. 

« Puissent ces grandes et utiles mesures s’opérer prompte- 
ment ! 11 nous sera agréable alors de déposer en d’autres mains 
les rênes de l’Etat ; forts de notre conscience , nous serons 
satisfaits. 

i> Premières Sentinelles de la République , gardez-vous de 
jamais désespérer de son salut ! Après avoir planté au Champ- 
de-Mars l’olivier de la paix et de la fraternité, portez à vos con- ' 
citoyens ces mots d’ordre ; liberté, égalité, lnité, indivisibi- 
lité DE LA RÉPLBI.IQLE ! » 

PROCÈS "VERBAL de la Fête nationale du dix août i^gS , 
consacrée à l’inauguration de la Constitution de la 
République française. — Président, Hérault-Séchelles ; 
ordonnateur, David. 

«Une Constitution toute populaire, rédigée avec concision 
et de bonne foi , présentait enfin sans mélange ces vérités 
éternelles , ces lois simples qui , en garantissant aux hommes 
l’intégrité de leurs droits , peuvent seules fonder une Répu- 
blique. La voix de la nature et ses maximes , pour être senties , 
n’ont pas besoin de longues discussions, et les Français, répan— 
dus sur un territoire de Ueute-cinq mille lieues carrées^ 
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Avaient adopté par les mêmes acclamations l’Acte constitution-» 
nel; detou$ les départcmens de la France accouraient dans 
Paris les envoyés des assemblées primaires pour transformer 
sur 1 autel de la patrie toutes les acceptations particulières en 
une grande acceptation générale. Le^génie des arts avait pré- 
side à l’ordonnance des détails de cette inauguration de la 
Republif|ue , qui devait etre comme le triomphe de l’égalité et 
la lete de la nature. 

» Le 10 août l'/gS était marqué pour cette époque de 1# 
r rance et du genre humain. 

» La Convention nationale, les envoyés des assemblées 
pnmaires, les autorités constituées de Paris, les.'sociétés popu.* 
laires et le peuple étaient convoqués , comme au point du 
départ de la marche , au vaste emplacement ou fut la Bastille. 
L instant de la réunion était fixé à l’apparkipn des premiers 
rayons du soleil , et l’accomplissement de la régénération de 
la France était ainsi associé à ce lever de l'astre du jour qifi 
lait tressaillir de joie la nature* 

» Dans l’emplacement de la Bastille était encore confusément 
disséminée une partie de ses ruines ; des inscriptions gravée.s 
sur les débris de celle forteresse de la tyrguiiie rapiWaient 
I histoire des victimes que les despotes y* ont si longternps 
entassées. Sur. une pierre on lisait ces mots : il y a quarante- 
quatre ans que je meurs; sur une autre : la vertu conduisait 
ici; sur une troisième i le corrupteur de ma femmem’a plongé 
dans ces cachots ; ailleurs : je ne dors plus ; plus loin : tnés 
enjuns ! à mes enfansl Celte histoire des forfaits du despo- 
tisme, lue sur des pierres mutilées par la hache de la liberté, 
portait à la fois dans les ûmes de^ impressions douloureuses, 
attendrissantes , et le sdii'ageincnt d’une joiel-ecuéillie et pro- 
fonde. C’est avec ces émotions que toiis les regards se tour- 
naient vers une statue colossale de la Nature , élevée au milieu 
de CCS mêmes ruines. L’aspect de cette, statue , les emblèmes 
dont elle était entourée , le caractère antique et niajesUieux de 
sa figure, rm#criptioii écrite sur sa hase, nous sommes tous 
JM etifans, tout répandait au loin l’idée sensible de la gran- 
deur de la nature et,.de sa bienfaisance. De ses mamelles , 
quelle pressait dç ses’ mains , s’épanchaient dans un vaste 
bassin deux sources d’une eau pure et abondante, images 
de son inépuisable fécondité. ° 

.. Le bruit des canons , prolongé en écho dans les airs , s’est 
tait entendre ; une musique douce , des chants harmonieux et 
civiques sont sortis du milieu de ce tonnerre de la liberté , et 
Je president de la Convention nationale , placé devant la statue 
dp la nature et la montrant au peuple, a porté aiuÿi la parole s 
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« Souveraine du sauvage et des nations e'clairees , 6 Nature! 
» ce peuple immense , rassemblé aux premiers rayons du jour 
» devant ton image , est digne de loi ; il est libre ! C’est dans 
■> tou sein , c’est dans tes sources sacrées (ju’il a recouvré ses 
» droits, qn’il s’est régénéré : après avoir traversé tant de 
» siècles d’erreurs et de servitude , il fallait rentrer dans la 
n simplicité de tes voies pour retrouver la liberté et l’égalité. 
Il O Nature! reçois l’expression de l’attacl.cmcnt éternel des 
» Français pour tes lois ) et que ces eaux fécondes qui jaillissent 
» de tes mamelles, que celle boisson pure qui abreuva. les 
Il premiers humains , consacrent dans celte coupe de la fra— 
» ternilé et de l’égalité les sennens que le fait la France en 
Il ce jour, le plus beau qu’ait éclairé le soleil depuis qu’il 
» a été suspendu dans l’immensité de l’espace ! n 

» A la suite de celle espèce d’hymne , seule prièi-c , depuis 
les premiers siècles du genre humain , adressée à la nature 
parles représentans d’une nation et par ses législateurs, le 
président a rempli une coupe de forme antique de l’eau qui 
tombait du sein de la nature ; il en a fait des libations autour 
de la statue il a bu dans la coupe, et l’a présentée à ceux 
des envoyés du peuple Français qui par leur âge avaient obtenu 
de porter la bannière sur laquelle était écrit le nom de leurs 
départemens respectifs. Tous , en meme nombre que les dépar- 
temens , ont monté successivement les degrés qui conduisaient 
autour du bassin, et, dans un ordre déterminé par le hasard 
du rang alphabétique, ils se sont approchés de la coupe sainte 
de l’égalité et de la fraternité. En la recevant des mains du 

( irésident, qui ensuite leur a donné le baiser fraternel, l’un 
ui disait: Je touche aux kords de mon tombeau; mais en 
pressant cette coupe de mes lèvres je crois renaître avec le 
penre humain, qui se régénère. Un autre, dont les vents 
faisaient flotter les cheveux blanchis , s’écriait : Que de jours 
ont passé sur ma tête J O Nature, je te remercie de n’avoir 
pas terminé ma vie avant celui-ci 1 Un autre, comme s’il 
eût assisté à uu banquet des nations, et qu’il eût bu à l’affran- 
chissement du genre humain , disait en tenant la coupe : 
Hommes, vous êtes tous frères ! Peuples du monde, soyez 
jaloux de notre bonheur , et qu’il vous serve d’exemple î 
— Que ces eaux pures , dont je vais m’abreuver , s’écriait un 
autre, soient pour moi un poison mortel si tout ce qui me 
reste de la vie n'est pas employé à exterminer les ennemis 
de l’égalité , de la nature , et de la République ! Un autre , 
saisi d’nu esprit prophétique en s’approchant de la statue : 
O France ! la liberté est immortelle I Les lois de ta Répu- 
blique ^ comme celles de la nature, ne périront jamais! 
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Tous, profondément émus par le spectacle qu'üs avaient sous 
les yeux «t parle spectacle qu’ils donnaient eux-inêmos , étaient 

Ï >ressés du besoin de répandre par la parole les sentiineus dont 
eur âme était remplie. 

U A chaque fois que la coupe passait d’une main dans une 
autre les inouvemens électriques d’une joie solennelle se 
mêlaient au bruit des canons. 

» Quand celte cérémonie, qui rappelait d'une manière si 
auguste et qui ramenait en quelque sorte les premiers jours 
du genre humain, a été accomplie, te foule immense s’est 
mise en mouvement , et a pris par les boulevarts la marche 
qui lui était tracée. 

>1 Ce cortège d’une nation régénérée à la liberté , et rendue 
k la nature, était commencé par les sociétés populaires, par 
ces sociétés qui ont si puissamment concouru à cette régéné- 
ration. Leur uaiinière présentait un œil ouvert sur des nuages 
qu’il pénétrait et qu’il dissipait; emblème ingénieux, signe 
rassurant et menaçant de cette garde vigilante que les sociétés 
populaires ont toujours faite autour de la liberté, et à laquelle 
aucun traître n’a pu et ne pourra échapper ! ■ 

» La Convention nationale a paru ensuite , précédée de la 
Déclaration de» Droits de l’homme et de l’Acte constitution- 
nel ; elle était placée au milieu des envoyés des assemblées pri- 
maires , liés les uns aux autres par un léger ruban tricolor. En 
présence du peuple souverain, aucun costume orgueilleux ne 
devait distinguer scs représentans ; chacun d’eux portait à la 
main un bouquet d’épis de blé et de fruits. Ainsi se renouve- 
lait celte sublime alliance, aperçue par les peuples des répu- 
bliques anciennes, entre l’agriculture et la législation , et qu’ils 
figurèrent dans leurs allégories en faisant de Cérès la législa- 
trice des sociétés. 

» Les envoyés des assemblées primaires portaient dans une 
main une pique, arme de la liberté contre les tyrans; dans 
l’autre une branche d’olivier, symbole de la paix et de l’union 
fraternelle entre tous les départeraens d’une seule et indivisible' 
république. 

» L’ordonnateur de la fête (David), par une seule idée, lui 
a imprimé son plus beau caractère. Après les envoyés de» 
assemblécsprimairesil n’y a pluseuaucunedivision de personnes 
et de fonctionnaires , ni même aucun ordre tracé , aucune régu- 
larité prescrite dans la marche. Le conseil exécutif était dis- 
persé au hasard ; l’écharpe du maire ou du procureur de la 
commune , les plumets noirs des juges ne servaient qu’à faire 
remarquer qu’ils marchaient les égaux du forgeron et <fu tisse- 
rand. Là des ditférences qui semblent imprimées par la nature 
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même étaient effacées par la raison , et l’Africain , dont la 
face est noircie par les feux du soleil, donnait la main à l’homme 
blanc comme à son frère ; là tous étaient égaux C 9 mme hom-» 
mes , comme citoyens , comme membres de la souveraineté. 
Tout s’est confondu en présence du peuple, source unique de 
tous les pouvoirs, qui , en émanant de lui , lui restent toujours 
soumis ; et dans cette confusion sociale et philosophique , 
rendue encore plus touchante par un mélange de paroles , de* 
chants, d’instrumena et de cris de Joie qui se croisaient dans 
les airs, tout a donnéja vue et le sentiment de celte égalité 
sacrée, empreinte éternelle de la création, première loi de la 
nature, et première loi de la République 1 

» iVIi^is si les distinctions sociales s’évanouissaient ,• tout ce 
que la société a de plus utile dans ses travaux et de plus atleu- 
drissant dans ses bienfaits figurait avec éélat dans la fête, et, 
en pronoùçant plus fortement son caractère , ajoutait à sa 
maguiliceiice. Traînés sur un plateau roulant, les élèves de 
riiisliluliou des aveugles faisaient retentir les airs de leurs 
chants joyeux, et montraient le malheur consolé et honoré. 
Portés dans de blanches harcelonnettes, les nourrissons Je la 
maison des enfans trouvés annonçaient ({ue la République était 
leur mère, que la nation entière était leur famille, et qu’eux 
aussi ils pourraient prononcer un jour le nom de patrie. Les 
artisans , si longtemps privés de s’honorer de leur métier, quel- 
quefois même condamnés par l’orgueil à en rougir, portaient 
leurs instrumens et leurs outils comme une des plus belles 
décorations de celle pompe sociale. Sur une charrue, devenue 
un char de triomphe, un vieillard et sa vieille, épouse , traînés 
par leurs propres enfans , offraient dans un tableau vivant l’iiif- 
loire à jamais célèbre de Biton et de Cléobis (i), offraient sur- 

(i ) « On se rappelle le trail louchant de Bitou eldc Cléobis, raconté 
par Héroclole , par Plut.irqne , et qui a fourni 6 ces deux historiens 
un lésiillat si moral. Ce roi de Lydie, Crésus, dont l'iii.stoirc a iléiri 
la barbare opulence, crut que le législateur Solon le compterait pour 
quelque chose , cl s'extasierait sur son bonheur. — Quel est selon vous 
l’homme le plus heureux? demanda-t-il au philosophe. Solou répondit ; 
Tellus , citoyen d’Athènes, homme de bien , généralement estimé, 
mort pour sa patrie. — Et après Tellus ? — Solon répondit : Cléobis et 
Biton , deux frères qui aimaient tant leur mère qu'un jour de fête 
solennelle, comme elle voulait aller au temple de Junon, ses bœufs 
tardant trop à venir , ils s’attelèrent eux-mêmes et traînèrent le char 
de cette mère ravie, dont tout le monde vantail la félicité. Elle sup- 
plia les dieux d’accorder ù ses enfans ce qu’il y a de meilleur sur la 
terre : Cléobis et Bilpn ne sc réveillèrent point le lendemain ; une mort 
douce et tranquille termina leur vie'lionorée ; comme si les dieux avaient 
voulu faire connaître , ajoute Hérodote , qu’il n’y a pas de plus grand 
bien d.rns la vie que d’en sortir après une acliou glorieuse, a 
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lou! la considération accordée dans une république à la piété 
filiale, ainsi qu’à J’agricullurc , et les hoiuindges rendus par 
une nation libre et souveraine à la vieillesse de ceux qui la 
nourrissent. Au milieu de cette multitude d’images des arts , 
des métiers, des travaux utiles, des vertus simples et réelles , 
s’élevait une enseigne sur laquelle on lisait ces mots : voila 
les services que le peuple infatigable rend a la société 
humaine ! 

n Dans ces honneurs décernés à ceux qui vivent pour la 
société vous n’étiez point oubliés , ô vous qui êtes morts pour 
la cause de la République! Huit chevaux blancs, ornés de 
panaches rouges, traînaient dans un char de triomphe Turrie 
où l’on avait déposé leurs cendres révérées. Le sombre cyprès 
ne faisait point pencher autour de l’urne ses branches mélan- 
coliques ; une douleur même pieuse aurait profane cette apo- 
théose : des guirlandes et des couronnes , les parfums d’un 
encens brûlé dans des cassolettes , un cortège de parens le front 
orné de fleurs , une musique où dominaient les sons guerriers de 
la trompette , tout dans cette marche triomphale ôtait à la mort 
ce qu’elle a de funèbre , et ranimait, pour participer à l’allé- 
gresse publique , les mânes sacrés des citoyens devenus immor- 
tels dans les combats. 

•> A une certaine distance de tous ces objets, au milieu 
d’une force armée , roulait avec un fracas importun , chargé des 
attributs proscrits de la royauté et de l’aristocatie , un tombe- 
reau semblable à ceux qui conduisent les criminels- au lieu de 
leur supplice. Une inscriplibn gravée sur le tombereau por- 
tait : voilà ce qui a toujoiu's fait le malheur de la société 
humaine! A cette, vue le peuple paraissait frémir d’horreur, 
et les dépouilles de la victoire indignaient encore les vain- 
queurs ! 

» Cinq fois dans l’espace qu’elledcvaitparcourircelte pompe 
auguste s’est arrêtée , et chaque station a présenté des monu- 
incns qui rap]ielaient les plus beaux actes ue la révolution , ou 
des cérémonies qui la consacraient et qui l’achevaient. 

« Vers le milieu de la longueur des bmilevarls s’élevait un 
arc de triomphe, ouvrage du génie de l’architecture et de 
celui de la peinture, associées par le patriotisme : Rome anli- 

3 ue, et Athènes , la cité des arts, ont exécuté en ce genre peu 
e dessins plus beaux. L’arc de triomphe était érigé pour 
représenter la gloire de ce moment de la révolution de 1789 
où l’on vit des femmes, devenues intrépides par le sentiment de 
la liberté, traîner des canons, et, portées sur les affûts, diri- 
ger en quelque sorte les hommes où il fallait attaquer la tyran- 
uie , combattre elles-mêmes à Versailles les satellites des des— 
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potes , et meltre en Tuitc cens, qui ccfaappaieiit à leurs conps-. 

Les quatre côtes de l’arc triomphal rappelaient par de simples 
inscriptions les résultats de ce mémorable événement. Sur une 
des faces 011 lisait : comme une vile proie , elles ont chassé , 
les tyrans devant elles; sur l’autre : le peuple , comme un 
torrent , inonda leurs portiques ; ils disparureqt ; sur la 
troisième , en parlant du peuple : sa justice est terrible; sur 
la face opposée : sa clémence est extre'me. Tandis que l’archi- 
tecture, la ])cinture et la sculpture se réunissaient ainsi pour 
transmettre à la postérité le souvenir des héroïnes des 5 et b oc- r 
tohre, ces femmes courageuses figuraient elles— mêmes au « 
milieu des mouumens de leur gloire, et, comme au chemin 
de Versailles, on les voyait assises sur les affûts des canons. 
Toute la marche s’est arretée devant elles ; le peuple les contem- 
plait , et le président de la Convention nationale (Héranlt- 
SécLclles ) leur a parlé en ces termes : 

« Quel spectacle ! la faiblesse du sexe et l’héroïsme du cou- 
>i rage! O liberté, ce sont là tes miracles! C’est toi qui dans 
» ces deux journées, où le sang à Versailles commença à 
» expier les crimes des rois, allumas dans le cœur de quelques 
■» femmes cette audace qui fit fuir ou tomber devant elles les 
» satellites du tyran! Par toi , sous des mains délicates , rou— 

■» lèrent ces bronzes, ces bouches de feu qui firent entendre à 
» l’oreille d’un roi le tonnerre augure du chaugement de 
» toutes les destinées ! Le culte que t’ont voué les Français a 
» été impérissable à l’instant où tu es devenue la passion de 
» leurs compagnes. O femmes ! la liberté , attaquée par tous 
■ les tyrans, pour être défendue a besoin d’un peuple de héros ; 

» c'est à vous à l’enfanter! Que toutes les vertus guerrières et 
» généreuses coulent avec le lait maternel dans le cœur de 
» tous les nourrissons de la France! Les rcprésenlans du 
U peuple souverain, au lieu de fleurs qui parent la beauté, vous 
» offrent le laurier^ emblème du courage et delà victoire : vous 
«• le transmettrez à vos enfans. » 

» En prononçant ces dernières paroles le président leur a donné 
l’accolade fraternelle ; il a posé sur la tête de chacune d’elles une 
couronne de laurier ; et le cortège de la fête , à laquelle elles se 
sont unies, a repris la route des boulevarts au milieu dcsaccla- 
mations universelles. 

» I.a place de la Révolution était marrpiée pour la troisième 
station ; elle s’est faite devant la statue de la Liberté , élevée 
sur le piédestal de la statue anéantie d’un des plus vils et des 
])lu$ corrompus de nos tyrans. 1.^ liberté , couiine la fille de la * 
nature, paraissait à travers l’ombrage de jeunes arbres dont 
elle était environnée ; le? rameaux des peupliers pliaient sous le 
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poids des tributs offerts à la divinité paj" l’amour des Français ; 
c’étaient des bonnets rouges et des rubans aux couleurs natio- 
nales; c’étaient des vers , trouvés plus beaux parce qu ils n ex- 
primaient tous qu’un même sentiment; c’etaient des dessins 
tracés au crayon , et qui faisaient revivre les prodiges de la 
révolution ; c’étaient des guirlandes de fleurs , aiiimeos par 
ce pinceau éternel qui vivifie et décore les champ’. La multi- 
tude et le choix des offrandesaunonçaieut que ce n était pas une 
cérémonie, mais un culte, et que tous les cœurs avaient cede a 

l’enthousiasme de leur idolâtrie. 

» Mais il ne suffisait pas de ces offrandes ; il fallait encore 
un sacrifice à la déess*. Presque à ses pieds était un immense 
bûcher destiné à le recevoir : tout ce qui avait servi a la repré- 
sentation et au faste de la royauté devait être la matière du 
sacrifice. Placé entre la statue et le bûcher , au moment de cette 
grande purification d’un empire par le feu , le président de la 
Convention nationale a prononce le discours suivant . 

« Ici la hache de la loi a frappé le tyran. Qu’ils perisient aussi 
» ces signes honteux d’une servitude que les despotes affectaient 
» de reproduire sous toutes les formes à nos regards . que a 
» flamme les dévdre ! qu’il ii’y ait plus d’immortel que le sen- 
» timent de la vertu qui les a eflaccs î Justice , vengeance , 
» divinités tutélaires. des peuples libres, attacl^ex à jamais 1 exe- 
>• cratiou du genre humain au nom du traître qui , sur un 
» trône releve par la générosité, a trompé la confiance d un 
» peuple magnanime! Hommes libies , peup.e d égaux , 
.. d’amis et de frères,, ne composez plus les images de votre 
.. grandeur que des attributs de vos travaux , de vos talenset de 
» vos vertus! que la pique et le bonnet de la liberté , que la 
- charrue et la gérbe de blé , que les èhiblêmes de tous les arts, 
•> par qui la société est enrichie , embellie , forment désormais 
« toutes les décorations de la République ! Terre sainte . couvre-' 
» toi de ces biens réels , qui se partagent entre tous les hommes, 
» et dev iens stérile pour tout ce qui ne peut servir qu aux jouis- 
» sances.exclusives de l’orgueil • ” . , 

» Aussitôt après ce discours le président a pris une torche 
eiiflaminée ; il l’a appliquée contre le bûcher , couvert de 
■ matières combustibles , et à l’instant trône , couronne , sceptre , 

fleurs de lis, manteau ducal , écussons , armoiries , toutes ces 

livrées odieuses diedespotisme ont disparu au bruit pétillant des 
flammes qui les enveloppaient de toute part , et au milieu ^des 
acclamations de plus de huit cent mille âmes ! Dans le meme 
instant encore, comme si tous les êtres vivans devaient partager 
cet affranchissement de la première des créatures vivautes, et 
en ressentir l’allégresse , trois mille oiseaux de toutes les especes, 
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portant Ji leur cou de minces banderoles tricolores , où étaient 
écrits ces mots ; nous sommes libres ! imitez-nousl se sont 
élancés arec les étincelles du milieu des flammes dans le vaste 
et libre espace des airs, (i) 

» La quatrième station s’est faite devant les Invalides, devant 
ce monument de l’orgueil d’un despote , mais dcj.i perfectionné 
j)ar la bienfaisance et par la souveraineté nationale. Après avoir 
anéanti la tyrannie des rois, la Frauce a été obligée de combattre 
et d’anéantir un nonyeau monstre non moins dangeTemc pour la 
liberté ; le fédcralisuie : un monument signalait ici cette victoire 
récente. Sur la cime d’un rocher était exhaussée une statue 
colossale représentant le peuple français ; tandis que d’une 
main forte il renouait le faisceau des départeraeus, un monstre, 
dont les extrémités' inférieures étaient terminées en dragon de 
mer, sortant des roseaux d’mi marais fetide, s’efibrçait d’at- 
teindre en rampant jusqu’au faisceau pour le rompre ; le colosse, 
écrasant sons ses pieds la poitrine du monstre , de sa massue , 
balancée sur sa tète, allait le frapper du coup mortel. En con- 
templant ces emblèmes , élevés dans les airs à une grande hau- 
teur , le peuple a reconnu sa force et son triomphe , et les 
images sous lesquelles lui-mème et son histoire étaient retracés 
à séi yeux sont devenues le texte du discours que le président 
a prononcé dans cetlé circonstance ; 

•< Peuple Français , te voilà offert à tes propres regards sous 
H un emblème fécond en leçons instructives I Ce géant dont la 
M main puissante réunit et rattache en un seul faisceau les 
r> départemens , qui fout sa grandeur et sa force, c’est toi! 
XI Ce monstre dont la main criminelle veut briser le faisceau , 
i> et séparer ce que la nature a uni , c’est lé fédéralisme ! 

Peuple dévoué à la haine et à la conjuration de tous les 
» despotes , conserve toute ta grandeur pour défendre fa 
V liberté I cpi’une fois au moins sur la terre la puissance soit 
» alliée à la -vérité «t à la justice^ Eais à cqux qui veulent te 
* '.diviser la même guerré qu’à ceux qui veûïènt t’anéantir, car 
» ils sont ‘egaleineiit coupables ! Que tes bras , 'étendus de 
» l’Océan à la Méditerranée , et des Pypénées au Jura , 
> einbrasseut partout des frères, des enfans! Retiens sous imc 

— « — 

(i) « Deux oolombrs sè «ont réfugiées dans Ie« plis de la statue de la 
Liberté , et depuis ce jour elles y ont fixé leur domicile : fidèles à ce 
iDODUinent sacré , on les voit s'y retirer tons les soirs. La .super- 
stitieuse antiquité serait jalouse d'un pareil trait; les augures en' 
auraient tiré un graud avantage pour l 'aristocratie du sénat; mais 
les vrais augures du peuple français sont sa raison c( sca droits , 
bien supérieurs é tuus les cbarlatahismes politiques, o 
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» seule loi et sous une seule puissance une des plus belles por- 
» lions de ce globe ; et que les peuples esclaves , qui ne savent 
U admirer que la force et la fortune , témoins de tes vastes 
» prospérités , sentent le besoin de s’élever comme toi à celte 
)> liberté qch t’a fait l’exemple de la terre! » 

n L’entrée seule du Champ de Mars, lieu de la dernière 
station, offrait aux yeux, à l’imagination et aux Ames, une de 
ces leçons sublimes et touchantes dont il n’appartient qu’à la 
liberté de concevoir l’idée et de présenter le spectacle. A deux 
termes , placés vis à vis l’un de l’autre comme les deux colonnes 
de l’ouverture d’un portique, était suspendu un ruban tricolor, 
et au ruban un niveau, allégorie sensible de cette égalité 
sociale qui retient tous les hommes sur un plan commun , et 
les nivelle devant la loi comme ils le sont par la nature. Après 
s’être tous courbés , ou plutôt relevés sous ce niveau , emblème 
de ce qui fait l’unique grandeur de l’homme, de ce qui seul 
lui prépare des prospérités réelles et solides , la Convention 
nationale , les quatre-vingt-sept commissaires des départe— 
mens , tous les envoyés des assemblées primaires , ont monté 
les degrés de l’autel de la patrie , et dans le même temps 
qu’un peuple innombrable, couvrant la vaste étendue du Champ 
de Mars , se rangeait avec recueilleiuent autour de ses repre- 
sentaus et dc.^ses envoyés , le président, parvenu au point le 
plus élevé de l’autel de la patrie , ayant à ses cotés le vieillard 
le plus avancé en Age parmi les commissaires des départemens, 
de cette hauteur , comme de la véritable montagne sainte , a 
publié le recensement des votes des assemblées primaires de là 
République, et a proclamé en ces mots la Constitution : 

<1 Français, vos mandataires ontinterrogé dans qiiatre-vingt- 
» sept départemens votre raison et "votre conscience sur l’Acte 
n constitutionnel qu’ils vous ont présenté. Quatre-vingt-sept 
» départemens ont accepté l'Acte constitutionnel. Jamais un 
» voeu plus unanime n’a organisé une République plus grande 
» et plus populaire ! Il y a un an notre territoire était occupé 
Il par l’ennemi : nous avons proclamé, la République ; nous 
» fûmes vainqueurs. Maintenant, tandfs que nous constituons 
» la France, l’Europe l’attaque de toute part jurons de 
» défendre la Constitution jusqu’à la mort ; la République est 
» éternelle! » 

» Immédiatement après cette proclamation le président a 
déposé dans l’arche placée sur l’autel de la patrie l’Acte consti- 
tutionnel et le recensement des votes du peuple Français. 

» A cet instant, la plus grande époque du genre humain, tout 
a été comme ébranlé par les salves d’artillerie, répétées sans 
intervalle, et par un million de voix confondues dans les airs 
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en un seul cri ; on eût <}il que )e <;iel et la terre réponclaient à 
cette i^roclamatiou de la seule Constittition , depuis qu’il existe 
des peuples, qui ait doqpé à on graud empire'' une liberté 
foudée'sur l’égalité, et qui liit fait de la fraternité on dogme 
politique. ' •- 

» Les quatre^^'ingt-sept commissaires des départeraens , qui 
H. durant la inarclie avaient tenu chacun une pique à la main, s» 
sont rapprochés du président de la Convention pour déposer 
leurs piques dans ses mains. II les a réunies en un seul faisceau^ 
noué par qn ruban aux couleurs de la nation. A cet acte, qui 
peignait a'ùx yeux l’unité, rindivisibüité delà République,, 
les relenlissemens redoublés de l’airainiont de nouveau feitmon- 
ter au ciel la joie delà terre. î 

» Tout était accompli pour l’existence de la République ; 
mais il lui restait une dette sacrée à acquitter, celle de sa recon- 
nais.saiice euvers les Français morts eu combattant pour sa 
cause. Descendue de l’autel de" la patrie, la Convention natio- 
nale a traversé une portion du Champ-de-Mars et s’est rendue' 
vers l’extrémité au temple funèbre, où des décorations anti— 

a ues , semblables aux inonumens dont l’histoire des arts ét- 
és républiques nous a transmis la beauté , attendaient la cendre' 
de nos défenseurs ; le char suivMt. La grande urne , dépositaire 
de ces cendres chéries , a été transportée sur le vestibule du 
temple, élevée à tous les regards. La Convention nationale 
s’est répandue som les colonnes, sous les portiques; tous les 
spectateurs, placés au dessous , se sont découverts; une foule 
immense, attendrie et re.speclueuse , a prêté nn silence pro- 
fond. Le président, penche^ sur l’urne , que d’une main il tenait 
rnobrassée, tandis que de l’autre il portait et montrait au 
]icup!e las^ronjie de laurier destinée aux martyrs fondateurs 
de la liberté , Jewr a adressé en ces mots les hommages et pour 
ainsi dire le culte de Jja pati ie : ^ 

« Terminons citfta auguste journée par l’adieu solennel qne 
» nous'd^pCk^ jieî^'de nos frères qm ont succombé dans les . 
• “ combats, ils ont été privés deiconcourir à .la Constitution de 

• leur pay^ ; ils n’ont jias dicté les articles de là charte fran- 
» çaise ; mais iU Ifs avaient préparés’, inspires par leur dévoue- 
» meut héax^ae ; ils ont écrit la liberté avec leur sang. Hom- 
• mes intrépides, cendres 'chères et précieuses , urne sacrée , 
je vous salue avec respect ! je vous embrasse au nom du 
» peuple français ! Je déposa sur vos restes proleclours la cou- 
» roniie de laurier que la patrie et la Convention nationale 
» m’ont chargé de vous présentcf . Ce ne sont pas des pleurs 
» que nous donnerons à votre mémoire ; l’oeif de l’homme 
* n’est pas fait pour eu répandre. Pour qui ces larmes ? Serait- 
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» ee pour vos parens fl pour vos amis? Voire rcnortmiee les 
» console ; ils se sont dit que vous eüez fortunes de reposer 
» dans la gloire; ils n’ont jamais jin souhaiter que vous fussifz 
» exempts du trépas, mais digues d’avoir vécu. Serail^re pour 
M vous ? Ah! combien vous avez été heureux ! Vous êtes morts 
» pour la patrie, pour une terre chérie de la nature , aimée du 
>* ciel ; pour une nation généreuse, qui a voué un culte à tons 
» les sentimens , à toutes les vertus ; pour une République où 
» les places et les récompenses ne sont plus réservées à la 
» faveur comme dans les autres états , mais assignées ])ar l'es- 
H time et par la confiance : vous vous êtes donc acquittés de 
» votre fonction d’hommes, et d’hommes français; vous êtes 
» entrés sous la tombe après avoir rempli la destinée, la plus 
>• glorieuse et la plus désirable qu’il y ait sur la terre! JNous 
•• ne vous outragerons point par des pleurs. 

» Mais , ô nos frères ! c’est eu vous admirant, c’est surtout 
» en vous imitant que nous voulons vous honorer ; et si , 
“ comme il est doux de le supposer quand on aime , les morts 
» conservent quelque sentiment pour ceux qui vivent , je 
» viens vous dire , au nom de tons vos amis que vous avez 
» laissés sur le sol de la France, que nous sommes prêts à nous 
<• dévouer à votre exemple, impatiens d’atteindre l’ennemi et de 
» continuer votre valeur, aûn qu’on dise que vous étiez vrai- 
» ment nos proches , et que votre cœur s’en réjouisse ; je viens 
“ vous dire que nous tâcherons même de vous surpasser; car 
“ si nous ne faisions que consommer le fond de gloire que vous 
» nous avez légué , si nos vertus ne luttaient pas avec les 
>» vôtres, notre infériorité contristerait vos mânes. La mort 
>• moissonne également le lâche et le brave : quand la destinée 
» nous rappellerait près de vous comment pourrions-nous 
>> supporter votre accueil ? Une voix terrible s’écrierait ; t>ous 
» combattiez cependant pour la justice et pour la liberté! 
» Non, chers concitoyens! guerriers magnanimes! Nous serons 
>• dignes de vous ; nous n’aurons à recevoir que vos embrasse- 
>» mens , vos éloges ; nous vous aurons vengés ! Nous vous 
.« raconterons que nos mains ont achevé votre ouvrage; que 
>> vos armes , dont nous avons hérité, étaient invincibles ; que 
» la République triomphe , cette République qui à elle seule 
■> tient tête à tous les tyrans , à toutes les viles passions conju— 
» rées , à tous les peuples qui se'déshonorent ; cette République 
» que l’humanité a chargée de sa cause, et qui doit sauver 
» l’univers ! » 

» Telle était la marche , tels étaient les objets et les tableaux 
offerts aux regards du peiqile souverain dans l’inauguration de 
ia République française. J amais la liberté *e s’était montrée plus 
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auguste aux siècles et aux nations ; le peuple a été grand et majes- 
tueux comme elle. t 

Signé Héraclt-Séchelles , président; Amar, Léonar» 
Bourdon , Fayao , Aüdouin , Thihion , Dartigoeyte , secré- 
taires. ». . > 


CONSTITUTION 

* \ 

de la République française , 

décréléepar I.t Convriuion nationale dans le moisde jiiin 170^. arcrpiù» 

par le peuple, inaugurée le 10 août (le la même année. {Non mise en 

adivité. ) 

déclaration des droits de l’homme Et du citoyen. 

Le peuple français , convaincu que l’oubli et le mépris des 
droits naturels de l’homme sont les seules causes des malheurs 
du moude , a résolu d’exposer dans une Déclaration solennelle 
ces droits sacrés et inaliénables, afin que tous les citoyens , 
ponvant comparer sans cesse les actes du gouvernement avec 
le but de toute institution sociale , ne se laissent jamais oppri- 
mer et avilir par la tyrannie; afin que le peuple ait toujours 
devant les yeux les bases de sa liberté et de son bonheur , le 
magistrat la règle de ses devoirs , le législateur l’objet de sa 
mission. 

, En conséquence il proclame , en présence de l’Etre suprême , 
la Déclaration suivante des Droits de l’homme et du citoyen. 

J Art. i*”. Le but de la société est le bonheur cmnmun. 

Le gouvernement est institué pour garantir à l’bonune la 
jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles. - 

3 . Ces droits sont l’égalité , la liberté , la sûreté , la propriété. 

3. Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi . 

4 . La loi est l’expression libre et solennelle de la volonté 

générale ; elle est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit . 
qu’elle punisse; elle ne peut ordonner que ce qui est juste et 
utile à la société ; elle ne peut défendre que ce qui lui est nui- 
sible. ' • 

5. Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois 
publics. Les peuples libres ne connaissent d’autres motifs de 
préférence dans leurs élections que les vertus et les talons. 

6. La liberté est le pouvoir qui ap]iarlient à l’homme de 
faire tout ce qui ne nukpas aux droits d’autrui : elle a pour 
principe la nature , pour règle la justice , pour sauvegarde la 
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loi ; sa limite morale est clans cette maxiinf : ne Jais pas à 
autrui ce que lu ne veux pas qu’il te soitjait. 

7. Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par 
la voie de la presse , soit de toute autre manière ; le droit de 
s’assembler paisiblement , le libre exercice des cultes , ne peu- 
vent être interdits. 

La nécessité d’énoncer ces droits suppose ou la présence ou 
le souvenir récent du despotisme. 

8. La sûreté consiste dans la protection accordée par la 
société à chacun de ses membres pour la conservation de sa 
personne , de ses droits et de ses propriétés. 

t). La loi doit protéger la liberté publique et individuelle 
contre l’oppression de ceux qui gouvernent. 

10. Nul ne doit être accusé, arrêté ni détenu que dans les 
cas déterminés par la loi , et selon les formes qu’elle a pres- 
crites. Tout citoyen appelé ou saisi par l’autorité de la loi doit 
obéir à l’instant; il se rend coupable par la résistance. 

1 1. Tout acte exercé contre un homme hors des cas et sans 
les formes que la loi détermine est arbitraire et tyrannique ; 
celui contre lequel on voudrait l’exécuter par la violence a le 
droit de le repousser par la force. 

12. Ceux qui solliciteraient, exjiedieraient, signeraient, 
exécuteraient on feraient exécuter des actes arbitraires, sont 
coupables , et doivent être punis. 

1 3 . Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qa’il 
ait été déclaré coupable, s’il est ju^é indispensable de l’arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas necessaire pour s’assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

i 4 - Nul ne doit être jugé ni puni qu’après avoir été entendu 
ou légalement appelé , et qu’en vertu d’une loi promulguée 
antérieurement au délit: la loi qui punirait des délits commis 
avant qu’elle existât serait une tyrannie ; l’effet rétroactif donné 
à la loi serait un crime. 

1 5 . La loi ne doit décerner que des peines strictement et 
évidemment nécessaires ; les peines doivent être proportion- 
nées au délit , et utiles à la société. 

16. Le droit de propriété est celui ^ui appartient à tout 
citoyen de jouir et de disposer à son gre de ses biens , de ses 
revenus, du fruit de son travail et de son industrie. 

ij. Nul genre de travail, de culture, de commerce, ne peut 
être interdit à l’industrie des citoyens. 

1 8. Tout homme peut engager ses services , son temps , mais 
il ne peut .«e vendre ni être vendu ; sa personne n’est pas une 
propriété aliénable. La loi ne reconnaît point de domesticité ; 
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il ne peut exister qu’un engagement de soins et de recounaîs- 
sance entre l’honjme qui travaille et celui qui l’emploie. 

19. JNul ne peut être prive de la moindre portion de sa pro- 
priété sans son consentement, si ce u’est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l’exige, et sous la condition 
d’une juste et préalable indemnité. 

20. Nulle contribution ne peut être établie que pour l’utilité 
générale. Tous les citoyens ont droit de concourir à l’établisse- 
ment des contributions, d’en surveiller l’emploi , et de s’eu 
faii’e rendre compte. 

21. Les secours publics sont une dette sacrée. La société 
doit la subsistance aux citoyens malheureux , soit en leur pro- 
curant du travail , soit en assurant les moyens d’exister à ceux 
qui sont hors d’état de travailler. 

22. L’instruction est le besoin de tous. La société doit favo- 
riser de tout son pouvoir les jprogrès de la raison publique , et 
mettre l’instruction à la portée de tous les citoyens. 

23. La garantie sociale consiste dans l’action de tous pour 
assurer à chacun la jouissance et la conservation de ses droits j 
cette garantie repose sur la souveraineté nationale. 

24. Elle ne peut exister si les limites des fonctions publiques 
ne sont pas clairement déterminées par la loi , et si la respon- 
sabilité de tous les fonctionnaires n’est pas assurée. 

z 5 . La souveraineté réside dans le peuple. Elle est une et 
indivisible, imprescriptible et inaliénable. 

26. Aucune portiou du peuple ne peut exercer la puissance 
du peuple entier ; mais chaque section du souverain assemblée 
doit jouir du droit d’exprimer sa volonté avec une entière 
liberté. 

27. Que tout individu qui usurperait la souveraineté soit à 
l’instant mis à mort par les hommes libres. 

28. Un peuple a toujours le droit de revoir , de réformer et 
de changer sa Constitution ; une génération ne peut assujélir à 
scs lois les générations futures. 

29. Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la forma- 
tion de la loi, et à la nomination de ses mandataires ou de ses 
agens. 

30. Les fonctions publiques sont essentiellement temporai- 
res ; elles ne peuvent être considérées comme des distinctions 
ni comme des récompenses , mais comme des devoirs. 

31. Les délits des mandataires du jwuple et de sesa^ens ne 
doivent jamais être impunis. Nul n’a le droit de se prétendre 
plus inviolable que les autres citoyens. 

3i. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de 
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l’antorité publique ne peut en aucun cas être interdit , suspendu 
ni limité. « ^ 

33. La résistance à l’oppression e.st la conséquence des autres 
droits de l’hoinine. 

34 . 11 y a oppression contre le corps social lorsqu’un seul de 
ses membres est opprimé. Il y a oppression contre chaque 
membre lorsque le corps social est opprimé. 

35. Quand le gouvernemeut viole les droits du peuple l’in- 
surrection est pour le peuple et pour chaque portion du peuple 
le plus sacré des droits et le plus indispeusahie des devoirs. 

ACTE CONSTITUTIONNEL. 

De la République, 

Art. i*'. La République française est une et indivisible. 

De la distribution du peuple. 

а. Le peuple français est distribué, pour l’exercice de^sa 
souveraineté , en assemblées primaires de canton. 

3. Il est distribue , pour l’administration et pour la justice, 
en départemeos , dûtricto^'iiranicipalilés. 

De l’étal des citoyens. 

4 . Tout homme né et domicilié en France, âgé de vingt-un 
ans accomplis-, 

Tout étranger âgé de vingt-un ans accomplis qui , domi- 
cilié en France depuis une année, 

Y vit de son travail ; 

, Ou acquiert une propriété; 

©u épouse une Française ; 

Ou adopte un enfant; ^ % 

Ou nourrit un vieillard ; 

Tout étranger enfin qui sera jugé par le corps législatif avoir 
^ bien mérité de l’humanité , - y 

Est admis à l’exercice des droits de citoyen français. - 

5. L’exercice des droits de citoyen se perd , 

Par la naturalisation en pays étranger ; 

Par l’acceptation de fonctions ou faveurs émanées d’un gou- 
vernement non populaire ; 

Par la condamnation à des peines infamantes ou'afBictives , 
jusqu’i réhabilitation. 

б. L’exercice des droits de citoyen est suspendu 

Par l’état d’accusation ; 
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Par un jugement de contumace, tant que le jugement n’cst 
pas anéanti. 

I?e la souveraineté du peuple. 

7. Le peuple souverain est TuniTersalité des citoyens fran^ 
çais. 

8. II. nomme immédiatement ses députés. 

0. Il délègue à des électeurs le choix des administrateurs , 
des arbitres publics , des juges criminels et de cassation. 

10. Il délibère sur les lois. 

Des assemblées primaires. 

1 1 . Les assemblées primaires se composent des citoyens 
domiciliés depuis six mois dans chaque canton. 

12. Elles sont composées de deux cents citoyens au moins , 
et de six cents au plus, appelés à voter. 

13. Elles sont constituées par la nomination d’un président, 
de secrétaires, de scrutateurs. 

14. Leur police leur appartient. 

15. Nul n’y peut paraître en armes. 

16. Les élections se font au scrutin ou à' haute voix, au 
choix de chaque votant. 

17. Une assemblée primaire ne peut eu aucun cas prescrire 
un mode uniforme de voter. 

18. Les scrutateurs constatent le vote des citoyens qui, ne 
sachant point écrire , préfèrent de voter au scrutin. 

• ig. Les suffrages sur les lois sont donnés par oui et par non. 

20. Le vœu de l’assemblée priqiaire est proclamé ainsi : les 
citoyens réunis en assemblée primaire de... au nombre de... 
votons, votent pour ou votent contre, à la majorité de... 

De la représentation nationale. 

21. La population est la seule base de la représentation natio- 
nale. 

22. - Il y-a un député en raison de quarante mille individus, 

23. Chaque réunion d’assemblée primaire , résultant d’une 
population de trente— neuf à quarante-un mille âmes , nomme 
immédiatement un député. 

24. La nomination se fait à la majorité at^solue des suf- 
frages. 

25. Cbatpie assemblée fait le dépouillement des suffrages , 
et envoie un commissaire pour le recensement général au lieu 
désigné comme le plus central. 

2b. Si le premier recensemept ne donne point de majorité 
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absolue 3 il est procédé à un sécond appel, et l’on vote entre les 
deux citoyens qui ont réuni le )>lu$ de voix. 

27 . En cas d’égalité de voix le plus âgé a la préférence , soit 
pour être ballotté, soit pour être élu. En cas d’égalité d’âge le 
sort décide. ^ 

a 8 . Tout Français exerçant tes droits de citoyen est éligible 
dans l’étendue de la République. ^ 

ag. Chaque député appartient à la nation entière. 

30. En cas de non acceptation ,« démission , déchéance ou 

mort d’un député, il est pourVu à son rentplacement par les 
assemblées primaires qui l’ont nommé. .. 

31. Un député qui a donné sa démission ne peut quitter son 
poste qu’apiès l’adïni^ion de son successeur. 

3a. Le peuple français s’assemble tous les an», le mai, 
pour les élections. , . * .V 

33. » Il y procède quel que soit Iç nombre des citoyens ayant 
droit d’y voter. 

34 . Les assemblées primaires se forment extraordinairement 

sur la demande du cinquième des citoyens qui ont droit d’y 
voler. « » ■ ’ * ’ 

35. -La convocation se fait en ce cas par la municipalité du 

lieu ordinaire du rassemblement.» ,* a -» ' 

• 36. Ces assemblées eatraerdinaires lie délibèrent qn’autant 
que la moitié plus un des citoyens qui ont droit d’y voter sont 
présens. 

Des assemblées électorales , 

37 . Les citoyens réunis en assemblées primaires nomment 
un électeur à raison de deux cents citoyens , présens ou non -, 
deux depuis trois cent un jusqu’à quatre cents ; trois depuis 
cinq cent un jusqu’à six cents. 

38. La tenue des assemblées électorales et le mode des élec- 
tions sont les memes que dans les assemblées primaires. 

Du corps législatif. j 

3g. Le Corps législatif est un, indivisible et permanent. 

4o. Sa session est d’un an. 

4i- Il se réunit le i®'' juillet. 

42 . L’Assemblée nationale ne peut se constituer si elle n’est 
composée au moins de la moitié clés députés plus un. 

43 . Les députés ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés 
en aucun temps pour les opinions qu’ils ont énoncées dans le 
sein du corps législatif.. 

44- 11^ peuvent pour fait criminel «Ire saisis en flagrant 
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délit Jamais le mandat d’arrêt ni le mandat d’apnener ne peu- 
vent être décernés contre eux qu’avec l’autorisation du Corps 
législatif. 

Tenue des séances du Corps législatif. 

45. Les séances de l’Assemblée nationale sont publiques, 

46. Les procès-verbaux dc.ses séances sont imprimés. 

47. Elle ne peut délibérer, si elle, u’est composée de deux 
cents membres au moins. ^ 

48. Elle ne peufrrefuser la parole à ses membres dans l’ordre 

où ils l’ont réclamée. n 

4 g. Elle délibère àja majorité des présens. 

5 0. Cinquante membres ont le droit d’exiger l’appel nominal. 

5 1 . Elle a le droit de censure sur la conduite de ses membres 

>.datis son win. * 

5 a. La police lui appartient dans le lieu de ses séances , et 
dans l’enceinte extérieure qu’elle a déterminée. 

Des fondions du Corps législatif. 

53 . Le Corps législatif propose des lois et rend des décrets. 

54. i»nt compris^ s'ous le n<?m général de loi les actes du 

Corps législatif concernant.^ • ^ i. » . , ‘ 

La législation civile et criminelle. » , 

Lladmioistration générale des revenus et des dépenses ordi- 
naires de la République ;■% %, 4 

Les domaines nationaux ; 

Le titre ; le poids, l’empreinte et la dénomination des mon- 
naies ; ^ ‘ . 

'La nature , le montant et la perception des contributions ; 

La déclaration de guerre ; 

Tçijte nouvelle distribution générale du territoire français ; 

L’instruction publique ; 

Les honneurs publics à la mémoire des grands hommes. 

55 .iSont désignés sous le nom particulierde Mcret les actes 
du Corps législatif concernant : 

* L’établissement annuel des forces de terre et de mer;^ 

La permission ou la défense du passage des troupes étran- 
ger^ *ur le territoire français ; 

L’introduction des forces navales étrangères .dans les ports 
de la République ; ' * 

Les mesures de sûreté et de tranquillité générale ; 

£a distribution annuelle et momentanée des secoues et tra- 
vaux publics . , 

Les ordres j)Our la fabrication des monnaies de toute espèce -r 

' Lies dépenses imprévues et extraordinaires ; 
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Les mesures locales et particulières è une administration , à 
une commune , à un genre de travaux publics ; 

La défense du territoire ; 

La ratification des traités ; 

La nomination et la destitution des commandans en chef des 
armées ; , . - ^ 

La poursuite de la responsabilité des membres du conseil , 
des fonctionnaires publics ; - <• 

' L’accusation des prévenus de complots contre la sûreté géné- 
rale de la République ; » 

Tout changement dans la distribution partielle du territoire 
français ; . 7 • 

Les récom|>en6es nationales. 

’ ' » , .J • ■ • 

. Delà formation de la loi. ' ^ 

56. Les projets de loi sont précédés d’un rapport."*" ■ 

5^ . La discussion ne peut Vouvrir et la loi ne peut être pro- 
visoirement arrêtée que quinze jours après le rapport. * • 

58. Le projet est imprimé et envoyé, à toutes les communes 
de la République sous ce titre : loi proposée. * 

5g. Quarante jours après J’envoi de la loipreposée ;’ si dans 
la moitié des dépùrtemens- plusrun le dixième des assemblées 
primaires de chacun' d’eux , régulièrement formées, -nîa pas 
réclamé , le projet est accepté et devient loi. • 

60. S’il y a réclamation , le Corps législatif convoque les 
assemblées primaires. i 

De l intitulé des lois et des décrets. 

61. *Les lois, les décrets, les jugemens et toüs les actes 
publics sont intitulés : au nom du peuple français , l’an..... 
de la République française. ^ 

‘ t Du, conseil cxéctUif. * t 

6 a. II y a un 'conseil ®exécutif composé de vingt-quatre 
membres.' , ^ ’ 

63. L’assemblée électorale de chaque département nomme 
un candidat. Le Corps législatif choisit sdr la liste générale les 
membres du conseil. $ 

6 . 4 . Il est renouvelé par moitié à chaque législature , dans 
les derniers mois de sa session. . * * 

65. Le conseil esbcliargé de la direcUon et de la surveillance 
de l’administration générale. Il ne peut agir qu’en exécution 
des lois et des décrets dq Corps législatif. 

_66. II nomme hors de son sein les agens en chef de l’admi- 
nistration générale de U République. 
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» 

'67. Le Corps le’gislatif dëlermine le Bombre et iet fonctions 
de ces agens. t “ ^ 

68. Ces agens ne forment point un conseil j ils sont séparés , 

sans rapports immédiats entre eux ; ils n’exercent aticune auto- ' 
rité personnelle. v , 

69. Le conseil nomme hors de son sein les agens exté- 
rieurs de la République. 

70. Il négocie les traités. 

7 1 . Les membres du consqil , en cas de prévarication , sont 
accusés par le Corps législatif. » ' v 

72. Le conseil est responsable de l’inexécution des lois et des 
décrets , et des abus qu’il ne dénonce pas. 

73. 11 révoque et remplace les agens à sa nomination. 

74. Il est tenu de les dénoncer, s’il y a lieu, devant les auto- 
rités judiciaires. i . > • ' 

Des relations du conseil exécu^ avec le Corps législatif. 


75. *Le conseil exécutif réside auprès du Corps législatif. Il 
a l’entrée et une place séparée dans le lieu de ses séances. 

76. .11 est entendu.tautes let fois qu’il a un compte à rendre. 

77. I.e Corps, légi'îl.itif l’appelle dans sdn sein , eu tout ou 
CD partie , lorsqu’il le juge ooiivenable. 

e ■ •.■;"< ■■ 

. Des corps administratifs et municipaux. ' 

■f ^ -• 

78. Il y a dans chaque commune de la République uuo 

administration municipale ;* u 

Dans chatpie district une adrmnistration intermédiaire;^ 

Dans chaque département une administration centrale. 

79. Les officiers municipaux sont étus par les assemblées de 

commune. ^ , 

80. Les administrateurs sont nommqff par les assemblées 
électorales de département et de district^ ^ ^ 

81 . Les municipalités et les administrations sont reimuvelées 
tous les ags par moitié^ ^ t , 

82. Les administrateurs et officiers municipaux n’ont. aucun 
caractère de représentation. 

• Ils ne peuvent en aucun cas modifier les actes du Corps légis- 
latif, ni en suspendre l’exécution. 

83 . Le Corps législatif* détctniine les fonctions des officiers 

mniiicipaux et des administrateurs, lès règles de leur sabordi- . 
nation , et les peines qu’ils pourront encourir. , » 

84. Les séances des municipalités et des administrations sont 
publiques. 
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' De la justice civile. 

85 . Le code des lois civiles et criminelles est uniforme pour 

toute la République.' , 

86. Il ne peut être | orté aucune atteinte au droit qu’ont les 
citoyens de taire prononcer sur leurs différens par des arbitres 
de leur choix. 

87. La décision de ces arbitres est définitive si les citoyens 

ne se sont pas réservé le droit de réclamer. ' 

88.. Il y a des juges de paix élus par les citoyens des arron— 
dissemens déterminés par la loi. 

8g. Ils concilient et jugent'sans frais. 

90. Leur nombre et leur compétence sont réglés par le Corps 

législatif. .. ' 

91. ' Il y a des arbitres publics 'élus par les assemblées élec- ■ 

torales. . • 

92. Leur nombre et leurs arrondissemons sont fixés par'le 
Corps législatif. 

g 3 . Ils connaissent de* contestations qui n’ont pas été tenni- 
nées définitivement par les arbitres privés ou par les juges de 
paix. ’ 

g 4 ' Ils délibèrent en public. __ 

ils opinent à haute Torx.“ ^ i ’ 

Ils statuent en dernier ressort , sur défenses verbales ou sur 
simple mémoire, sans procédures et sans frais. 

Ils motivent leurs décisions. ' V 

g 5 . Les juges de paix et les arbitres publics sont élus tous 
■' les ans. ^ ^ ... 

* De Ja justice criminelle. 

En matière criminelle nul citoyen ne peut être jugé que 
sur une accu§atiou reçue par les jurés ou décrétée par le Corps 
législatif. « ' » 

accusés ont des conseils , choisis par eux ou nommés 
' d’office? 

L’instruction est publique. 

Le fait et l’intention sont déclare* par un furé de j”ugement. 

, La peine est ayipliquée par un tribunal criminel. 

V. 97. Les juges criminels sont élus tous le* ans par les assem- 
blées électorales.* . • . 

Dit’ tribunal de cassation. 

c)8. Il y a^pour toute la République un tribunal de cessation. 

gg. Ce tribunal ne connaît point du fond- des afTairesf. 

il prononce sur la violation des formes çt sur les contraven- 
tions expresses à la loi, , 
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1 00. Les membres de ce tribunal sont nommés tous les ans 

par les assemblées électorales. i -, 

• • 

Des contributions publirfues. • 

101. Nul citoyen n’est dispensé de l’honorable obligation de 
contribuer ans charges publiques. . 

,, De la trésorerie nationale. 

102. La trésorerie n.ationale est le point central des recettes 
et dépenses de la République. 

10 3 . *Ell'e est administrée par des agens comptables, nommés 
par le conseil exécutif. 

104. Ces agens sont surveillés par des commissaires non^més 
}iar le Corps législatif, pris hors de son sein , et responsables 
des. abus qu’ils ue dénoncent pas. 

. . • De la comptabilité. 

. ’■ < • 

10 5 . Les comptes des agens de la trésorerie nationale et des 
•administrateurs des deniers publics sont rendus annuellement 

à des commissaires responsables, nommés j|hr le 'conseil ex'é- 
cùtif. • • 

idG.'Ces vérificateurs sont surveillés par des commissaires à 
la nomination du Corps législatif, pris hors de sou sein, et 
re^onsables des abus et des erreurs qu’ils ne dénoncent pas. 
•Le Corps législatif arrête les comptes. 

’ ^ a f ^ t •»» 

Des forces de la République. • 

* * * * . * 

107. La force générale de la République est composée du 

peuple entier.^ •* 

108. La République entretient à sa solde , mêine en temps 

de paix, une force armée de terre et de mer. ^ 

io(j. Tous les Français 'sont soldats; ils sont tous exercés au 
maniement des armes. * 

iiô. Il n’y a poitat de géné^a^issîme. 

’iii. La différence des grades , leurs marqnes.distinctives et 
la subordination ne subsistent que relativement au service et 
pendant sa durée. . . • 

112. La force publique employée pour maintenir l’ordre et • 
la paix dans l’intérieur n’agit que sur la réquisition par écrit 
des autorités constituées. ^ 

Il 3 . La force publique employée centrales ennemis du dehors 
agit sous les ordres du^conseil .exécfttif. * ' 

1 14 - Nu! corps armé 110 peut délibérer. 
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Des Conventions nationales. 

1 1 5. Si. dans Ja moitié des départemens plus un, le dixième 
des assemblées primaires de chacun d’eux , régulièrement for- 
mées , demande la révision de l’Acte constitutionnel , ou le 
changement de quelques uns de ses articles , le Corps législatif 
est tenu de convoquer toutes les assemblées primaires de la 
République pour savoir s’il y a lieu à une Convention 
nationale. 

1 16. La Convention nationale ' est formée de la même 
manière que les législatures , et en réunit les pouvoirs. 

1 17. Elle ne s’occupe , relativement à la Constitution , que 
des objets qui ont motivé sa convocation. 

I 

Des rapports de la République française avec les nations 
étrangères. 

1 18. Le peuple français est l’ami et l’allié naturel des peu- 
ples libres. 

119. Il ne s’immisce point dans le gouvernement des autres 
nations. 1! ne souffre pas que les autres nations s’immiscent 
dans le sien. 

120. Il donne aaile aux^etMm^rsbannis de leur patrie pour 
la cause de la liberté. 

R le refuse aux tyrans. 

121. Il ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe 
son territoire. 

■■ • De la garantie des droits. 

122. La Constitution garantit à tous les Français l’égalité, la * 

liberté , la sûreté , la propriété , la dette publique , Je libre * 

exercice des cultes , une instruction commune , des secours 
publics , la liberté indéfinie de la presse , le droit de pétition, 

le droit de se réunir en sociétés populaires , la jouissance de 
tous les droits de l’homme. 

1 23. La République française honore la loyauté, le courage, 

la vieillesse , la piété filiale, le malheur. Elle remet le dépôt 
de sa Constitution sous la garde de toutes les vertus. ' 

124. " La Déclaration des Droits et l’Acte constitutionnel 
sont gravés sur des tables , au sein du Corps législatif et 
dans les places publiques. 

«> 

t 

FIN DU TOME XII. 
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